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/CHAPITRE PREMIER, 
iNTRbàvcrïotf. ..^ 

Ll n'cft point de queftion dans Téconomie^ 
politique, qui prélpnt3e à refprit des objets- 
de^ méditation plus profonds & plus étfen-^ 
du^ que. celle des grains ; elle tient aux^ 
plus grands principes de la Société , elle^ 
istmenè aux droits les plus anciens dé la 
»atare humaine , A: Ton. ne peut, felafler 
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« Svîcxa LiGistATion 
d'étudier une matière fi intéreflante âàti$ 
Tordre public. 

' Que font, hëlas, au bonheur du plus 
grand nombre des hommes , tant de Livre» 
de morale & de philofophie que nous célé- 
brons ! Ces écrits refpeclables , raonumens 
4el'efprithumiiin, font prefque tous deftit 
nés à talmer îes paflîoris où à les conci- 
liée j 4nais C;e|î: par le luxe , que ces paf* 
fions fe font étendues, & comme déployées 
fous mîUe forpies différentes ; elles fem- 
blent appartenir à cet ordre de gens qui , 
délivrés d'un travail continuel par les pro-j 
priétés dont ils Jouiffent , pu ne s y dé- 
vouant que par ambiriori , fe flattent, fe^ 
bleffent ^ fe. fervent ou fe nuifent ^ par or- 
gueil, ou par vanité. Continuellement ea 
pr'oie à dès. moiivemens de Târae înconnua 
à: nndîgence,..ce n'cft qiie pour eux que; 
font fakès, les leçons de la fageffe, &ce 
font eux feula aulïi qui ont le tems de lea> 
lire* - ; 

Mais il èft bien peu de vérités dont la 
^ifcuiTion aboutifTe au bon^ieur de la multk 



Et LE ComM. DES GRAt^JSi ^ 
tiide. Vivre au jourd'hui , travailler pouf vîvrô 
cfemain, Voilà 1 unique intérêt de la claffcj 
la plus nonibfèufe des Citoyens. Nés fana 
pfopriétéà, ils ne peuvent être nourris qu'en 
méritant, paf leurs fef vices, une modique 
part au fuperflu du riche , ôt voyênt rehaî'- 
tfe pour eui chaque jour la même crainte 
ou la même efpëf ânce. 

Si les loix fur le commerce des gfaîn^ 
peuvent aflurer ou troubler leur repos ; en 
eft-il qu*ôn doive approfondir avec plus de 
foin ? Eft-il d'objet plus digne d'attention f 
En eft41 qui appartienne davantage à toute 
âme fenfîble ? Mais en même tems qiie cesf 
oonfîdérations animent le couf âge & pref^ 
fent la penfée ; on découvre à mefurô 
qu'on avance dans cet examen , quil n^ft 
point d'étude plus abftraite fit plus compli--^ 
quée. 

Tantôt on voit découler des mêmésf 
principes des conféquences abfolumeni^ 
différentes ; quelquefois ces conféquenées 
ont une tôUe réaâion qu^elle^ femblént 
être à leur tpur une caufe première ; fou-** 
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4 Sur LA Législation 
vent même devenues plus populaires que le 
principe d'où elles dérivent ^ elles fixent 
uniquement l'attention, & Ton a beaucoup 
de peine à rétablir leur dépendance ; enfin 
on voit des événemens contraires être l'ef- 
fet des mêmes axiomes, & appartenir aux 
mêmes dénominations , félon les dégrés 
d'étendue qu'on donne à leur fens, ou l'ap- 
plication qu'on en fait, 
j Par-tout la vérité femble fuir ou voulpir- 
Êitiguer celui qui la pourfuit; elle femble 
furtout fe refufer à toute notion fîmple & 
générale , en s'entourant d'exceptions , de 
réferves & de modifications; & c'eft au 
inilieu de ces variétés conçinuelies , qu'il 
faut la chercher 6c la faifir, 
; 1^ légiflation des grains,, qui femble or- 
donnée dans un Pays par lesloixde la Na- 
ture, en bouleverferoit un autre doué d'mv 
fol moins fécond , fitué diflféremment , & 
gouverné par des mœurs oppofées* 
. . Cependant ces contrariétés politiques, ne^ 
font pas les feules qui embaraffent dans le 
choix du meijileur fyftênie applicable s^u. 



ET LE COMM. DES GrAINS. y 

fÉîpnimerce des grains. Si ron jette un coup- 
d'œil fur Tintérieur de la Société, Ton y 
voit les ^diverfes claffes qui la compofent , 
€;nvifager cet imjportant ob)et d une ma- 
nière abfblument différente , parce que Tat- 
Jtention dès hommes, dominées par l'habi- 
tude , eft. prefque toujours fixée par leur 
intérêt , fans qu'ils ayent la volonté d^être 
injuftes. 

Le Propriétaire ne voî^:dans les bledis 
qu'un fruit de-fçs foins & uii produit de, la 
terre qui lui appartient ; il veut en difpofer 
comme de fes autres revenus. 

Le Négociant n'appearçoit dans cette 
denrée qu'une marchandife qui fe vend & 
s'achète ; il veut pouvoir Facquérir & la 
revendre au gré de fon intérêt. H demandfe 
que cette circulation foit fcftimife aux loix 
générales du commerce. 

Le Peuple, fans, réfléchir, mais éclairé 
par fon inftinft, commandé par fes befoins, 
envifage le bled comme un élément nécef» 
.faire à fa confervation ; il eft fur la terre , 
il y veut vivre*} il veut pouvoir atteindre à 

A u j 



<f . Sur LA Législation 
h fubfîftance par fon travail ; il réclame dé$ 
îoix de police qui lui en répondent. 
. Ces trois clafles d'hommes font retentir 
-les noms les plus impofans pour la défeitfe 
-de leurs prétentions : le Seigneur de terre 
invoque les droits de la propriété ; le Mar- 
chand ceux de la liberté ; le Peuple ceux 
de rhumanité. 

Les pèrfonnes qui vivent oîfivement dans 

ies Villes ^ allez indifférentes fur desqueC- 

-dons qui ne les intéreflent que dans un 

uvçîiîr éloigné , fe joignent confufé'ment 

,aux plaintes des différent partis , & trouvent 

.^f elque toujours , que le contraire de ce 

"^iju'on fait , étoit ce qu'il falloit faire. 

< I-.es hommes qui méditent dans leur c^ 

'1)inet 5 pleins du louable défir d'éclairer le 

"monde , mais trop facilement difpofés à 

croire que c*eft toujours fautç d'efprit 

qu'une adminiftrarion eft imparfaite , prelTés 

de délier le nœud gordien, établiffent un 

principe , le généralifent , le pouiTçnt k 

Textrême, & en étendant ainfi fon empire ^^ 

il? IWoibMçnt ou k dénaturent ; fouvent 



ET LE CoWPMf. DES, GjLAlVaS* "7 

Hsr envifagcnt avec trop dmdîfFérmcc le 
ibin d'y foiïmcttre les Qpinioais &ric8 pré- 
jugés ; car il eft auili une forte dç courage 
abâraît ^ qui y ioiii des hommes.^ attaque êc 
£irmonte toutes les difficultés, par la forcç 
de la raifoh ôc la puiflaiice de la vérkÀ 
JPlus près d'eux ce courage chancelé, & Vovt 
éprouve bientôt l'iiiûiffifancedé ces armes 
auxquelles on.avoitniîs fa confiance. 

Auffi tandis.que, dans la folitude,' on fe 
livre à toute la hardieffe de la théorie^ 
les divers Adminiftrateurs de la chofe pii^ 
blique donnent quelquefois dans un autre 
excès ; habitués à négocier fans ceffe avec 
les pallions des hommes , obligés £^uveat 
à combattre contre leur aveuglement & 
leur violence, ils ont toute: la timidité de 
l'expérience, ôcs'çfFrayent trop facilement 
des plaintes & des nouveautés. 

C'eft au milieu dé ce, choc continuel 
d'intérêts , de principes & d'opinions, que le 
Légiflateur doit chercher la vérité. Rempli 
d'un faint effroi, à l'afpeO: du bien qu'il peut 
faire & qu'il ofe tenter ^ il c^oit s'élever par 
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É . SurTIA LÉGirSLÀTlON • 

la pcfîféé aiinlèflus des xiiflFérensTTiotifs qui 
Tttnucntla Société; il dbitia confidérerdans 
toute fon* étendue^ & lier dans fa bienfav- 
ûncc tous x:cs ordres de Citoyens ^ (eparés 
par Torgueil & les prétentions vaines ; il 
lîoit fiii> tout être leprotôâeuir de cette mul- 
ditude d'hommes qui n ont point d:Orateurs 
pour ' exprimer leurfe plaintes ^ dont il faut 
étudier, les fouffrances , parce que leur voix ^ 
rie s'élève que dans la détreffe ; qui ne voyent 
que le moment , & qu'on ne peut fervir 
^up par prévoyance ; qu'il eft impofTible de 
fendre jamais aïTez heureux pour en être 
appcrçu, ni pour Jouir de leur reconnoif» 
fance , mais qu'il eft fi doux de défendre 
contre loppreflion & le malheur, fans éciat 
& fans récompenfe. 
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Ç T L E C O M M:. ^ DES G R'A I N S. jf 

W V , ; , ' 5S=B==gg=B' 

c H A P I T R E IL 

Division gêné râle. 

v^N traitera dans Tordre fuivant, les'dif- 
férens objets de cet Ouvrage. 

Dans la ' première Partie , on difcuterà 
l^xportation des grains. 

Dansia féconde, la liberté intérieure. ' 

Dans la troifiéme , on examinera les mo- 
difications les plus connues , applicables aii 
commerce des grains en général. 

Dans la quatrième, on finira par hafar- 
der fon opinion, fur la loi qui ôbvieroit au 
plus grand nombre d'inconvéniens. 

Ces Parties feront encore foumifes à des 
fubdivifions par Chapitres. Sans afferviffe- 
ment aux métjiodes , on eft obligé d'avoir 
recours à cette manière, en examinant des 
ijueftions aufli abftraites. Quelque foîn ce- 
pendant qu'on ^t pris , on ne peut fe flatter 
de rendre générale une pareille leâure; on 
voudroit feulement appeller à ces difcujP» 



f,ïo Sur 1a LiÊGistÀxio^î 

jfions un plus grand xiombrc de perfonutft^ 
la vérité y gagirçroit , & peut-être que Toy- 
vrage n'y perdrôit pas ; ce » qu'il faut crain- 
dre le plus, c'èft d'être remis à refprit de 
parti, arbitre qui reghe long-tems feid, 
/quand les Sciences font encore nouvelles ; 
juge partial & récufable , qui croit enccM* 
plus qu'il ne fçait, qui s'attache avec opi- 
niâtreté à ce qu'il a faifi dans les ténèbres , 
qui n'abandonne rien, parce qu'il ne diftin- 
gue pas avec précifidn, & qui fe laiffe rare- 
ment ébranler, parce que les opinions ne 
deviennent flexibles , qu'autant qu'elles fe 
forment dans le doute , & s'alimentent par 
la penfée , jamais par le caraâière^ 




ET Lr Go MM. DE» OnAÏNS. -ft 

PREMIERE PARTIE, 

Sur l'Exportation des Grains. 

CHAPITRE PREMIER. 

^us quel rapport faut-îl examiner TExpor-^ 
talion de S' Grains? 

V-* o N V i EN T-i L de permettre en France, 
la libre exportation , par une loi perma- 
nente f 

Les Ecrivains économîftes ne montrent 
aucun doute à cet égard; ôc.plufîeurs per- 
Tonnes, refpedables par leurs lumières & 
leurç intentions, ont adopté le même fenti- 
ment* ; tous réclament cette liberté au nom 

^ ■ . ■ " ■ I ■■ ' . 11' ' ' ; ■ " I . Il I ■ 

* Plufieurs Cours fbuveraines ont cmbrafle la même 
opinion» Voyez les Hepréftn tarions des Parlemens de Tou-r 
loufè , de Grenoble & de Bretagne, & tout nouvellement 
encore la Lettre du Parlement de Toûloulè au Roi > i)ui finit 

9» PuilTe Votre Majeflé ft convaincra çu'U ne maa- 



Ït2 SUR-LA:L'ÉGISXATÏOt« -^ 

. des T droits les .plus facrés ; ils ^i^46M<é^. 
pendre rencouragement de rAgriculture , 
& tous les avantages' civils & politiques 
les plus précieux. 

Pour prendre un paru fur cette împor^ 
tante queftion , il fkût néceflairement El 
confidérer dans fon rapport avec la prof- 
périté de TEtat. 

Les inftitutions fociales ne peuvent pas 
avoir d'autre bafe ; toute loi feite pour 
une Nation doit prendre fa fource dans le 
bien général; quand la force & Tignorance 
s'écartent de ce principe , ce font des aâes 
de defpotifme & d'erreur, contre léfquels 
la raifon & l'équité réclament ; ce font des 
Jours de calamités dont on attend la fin 
avec impatience. 

» quera à la plus grande profpérité de la France, queîa' 
3» liberté indéfinie du transport des grains chez les Etran- 
» gers;-qu'*il nous (bit permis de remettre fous les yeux 
» de Votre Majefié , cette maxime remarquable , enfermée 
» dans l'Arrêt du Con(èil de Votre Majefté , du 14 Sep- 
» tembre dermev : Que jjius le commerce efi libre y animé 
» G» étendu , G* plus U Peuple ejl promptement G* aboiêri 
itt-damtiienf pourvu. c«u 



ET LE.CoMM. DES Grains, i^f 

G H A PI T RE I L 

'^n quoi confijle la prôfpérité (t un Etat. - 

o*i L n y avoît eu qu'une Société fur la 
terre , la prôfpérité de TEtat , & le plus 
grand bonheur de fes Membres, eufleiit été 
des expreflîons (ynonyraes. 

Mais la formation de plufieiurs Sociétés 
défunies d'intérêt & ^'affedion ,* obligea 
bientôt chacune d'entrfeUes de joindre au 
foin de leyr- bonheur, la follidtude nécef^ 
làire pour le conferyer. 

Alors la prôfpérité' d'un Etat dût dépen-» 
dre néeeflairement de la réunion du bon-*^ 
heurôc delaforçe. 

Le défy: du bonheur n'avoit exigé que 
des ^dées fmiples , d'ordre , de juftice ôc 
d'équjtéî le befoin de la force donna fuc- 
ceffivemiept naiffance à toutes les coinbi- 
naifqns politiques i ^ies fondions du Sou- 
veraîa s'aggrandirent ; la prpduâ:ion dess 
çchefles, le travajjl^) Iç commerce. 6t rki^ 
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duftrie, qui, dans leur liaîfon avec le bdUS 
heur , fembloient n*appaf tenir qu'au caprice 
de rint^rêt perfonriel, devinrent, dans leuf 
rapport avec la force publique , ùïi objet 
de méditation & de furveillànce pour le 
Gouvernement. 

C eft fkute de réunir & de confidérei^ 
enfemble ces deux conditions effentieilesJ 
de la Société, le bonheur & la puiffance^ 
qu'on eft fiijet à s'égarer. 

Le Miniftre du Defpote ne penfô qu'à Ist 
force ; Tardent Ami dç l'humanité ne fait de^ 
plans que pour le bonheur. L'un ne deman-* 
de que des Soldats ; l'autre veut renverfef 
toutes les barrières. L un méconnoît qtte la 
force eft un fléau , quand elle ne garde que 
l'infortune ; l'autre oublie qu'au milieu des 
paflions dès hommési , le bonheur fana dé- 
fetife eft un fouffle paflager , dont on ne 
jouit quelques mftans , que pour apprendre 
à le regretter. L'Admîhîftrateur éclairé fô 
garantit de ces erreurs funeftes ; il étayé 
parla puiffance l'édifice qu'il élevé pour lô 
bonheur; il gémit de ces précautions^ poli^ 



ET LE COMM. DÈS GftÀlNS. tf 
tiques qui attefteiit à TUnivers l'inquiétude 
ambîtieufedesSouverâiiis, comme les loix 
civiles annoncent les prétentions injufteâ- 
des Particuliers ; mais il foumét fes deffeins 
aux circonftances qull ne peut vaincre ; heu- 
reux de pouvoir tempérer encore par fa fa- 
geïfe, les facrifices^ qug la défenfe de TEtat 
imjpofe aux Citoyens. 

Que ces inconvéniens , înfépar ables de 
rétabliflement des Sociétés , ne faffent pas 
regretter les bois , ni la vie fauvage ; car 
dans cette fituation aufli , les hommes de* 
voient modérer ieurs défirs pour les fatis- 
Êdre, & garder par la force & la furveîl- 
lance ce qu'ils avoient atteint par adreffe. 

Ceft une fervitude étemelle de la na- 
ture humaine , que de jouir au milieu des 
fecrifices & des contrariétés ; & les loi* 
fociales ont peut-être adouci cette condi- 
tion ; car en garantiflant à chacun la pro- 
priété, elles ont dilpenfé de combattre 
pour obtenir, & d'avoir de la force pour 
conferver i l'inquiétude divifée entre tousi 
les hommes dans^k^ie fa^uv^^gey-s'eft^ con« 
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centrée d§ns les Gouvememens ,. & oaiai^, 
portée de Société à Société; mais alérsila. 
force publique eft devenue abfolument 
néçeflaire^ & c'eft par fon. accord avec le. 
bonheur des Particuliers, que la profpérité 
^ de l'Etat eft affurée* 
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• Sur la réunion -du Bùnheur & de la Force. 

Il eft , fans doute , un grand nombre 
dmfl;itutioi)^ fociales; qui , concourrent . au 
bonheur & Ji la fqrce <ie3 Nations ; maii 
plufieurs paroîtroient étrangères à mon .fii-* 
}et: telles font le? loix d ordre ^ de juflice 
& d'équité ; celles qui maintiennent Jesr 
mœurs ^ qui -excitent l'honneur &;ie. cou- 
rage y qui. perfedioanent la difcipliné ,' ôc 
développent les takÂ^ militaires }.vtQute& 
celles enfin qui tèôderit à rendre ua^hpmoie, 
plus habile ou plus, puiffant que.fon fem- 
blable. : . ! 

, L'éconopûe politique ne reinottee-poînt^ 

fans> 
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-fens doute, à ramélioration qui provient 
de toutes ce§ circonftances j mais' forcée de 
^n'admettre que des vues générales , elle 
Tondera la puiffànce dun Etat fur k 
grandeur de fes ficheffes, mais plus en^ 
core Tur lé nombre de fes Habitans ; & fi 
ce nombire ne peut s'accroître que .par 
l'effet d'une heufeùfe harmonie entre te« 
différentes clàffes de la Société j là popu^ 
;latiQn devient en économie politique , le 
.gage le plus certain de l'union du bonheur 
&;delaforÊei 



CHAPITRÉ IV. 

ia Population contrîhuê plus à la foret qat 
Us riehejfes. 

jTTlvant de comparer énfëmble ces 
deux grandes fources de pliiffancê , il eft 
.important de faire tonnoîtfe avecprécifîon, 
ce qu'on doit entefadre, dans c6 parallèle, 
par les richeffes de l'Etat. 
Ce ne font pas d'abord les revenus du 
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Souverain î car fi ces revenus ont un rapport 
avec la fortunes publique ^ ils en ont un 
aufli avec la fagefie ou llmpériée de ceux 
qui gouvernent ^ & qui ne mefurent pas 
toujours les imppts fur les facultés de la 
Nation* 

Les richefles de l'Etat^ dans le moment 
OUI on les compare à la population^ ne 
feront pas non plus compofées dés biens 
qui font effentiellement nécefiaires à cette 
population ; on ne pourra donc point comr 
prendre alors fous le nom de richefles , ni la 
terre qui nourrit les hommes , ni les avarh 
ces en outils, en animaux, en bâtimeris, 
en denrées néceflaires pour la femence ou 
pour la culture ; tous ces . genres de biens 
font comme partie abfolue de la popula- 
tion, caç on ne peut pas féparer Thomme. 
de fa fubfiftance. 

Ainfî les feules richefles qui forment une 
puiflance didînâe de la population , ce 
;font les biens lurabondans de toute e(pèce 
qui s*amaflent par le tems dans une So- 
loéûé^ & qui, fujfceptibles d'être échangés 
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Contre les fervices des Étrangers ^ peuvent 
. augmenter la force publique* ^ 

Ces biens confifteht principalement âu-% 
jourd'hui dânsiles matières précîeufes^ telle* 
que Tof & l^gfrgént ; parce que ces métaux 
font dôvenus là mèfiire commune ded 
échanges, & le moyen certain d'acquérii* 
par^toirt les^ pf oduQions de là terre & les^^ 
travaux des hommes^ 

Il eft des États où ces rîchefles s*âc< 
croiflent avec l6 nombre des Habitàns. 

Il en eft d*âutres ou Ton ne peut.acqti^-*' 
4r €éâ richeiTes, qu'aux dépens de là popu^* 
lation* 

Qu'un ï^âys y ért éflfet, foît encore faU^ 
vagé & dans fa naiffance^ ou qu'il n'ait? 
fe<$u de là Natui^e que du bled & qUèlqueà 
produdîons communes à toutes les aucrei 
contrées; quefes Habitans hefédiftinguentl 
paf àueunô forte à^mèùÛtic particulière i 
Targént & toutes les autres rîchefles pré-* 
GÎeûfès ne pourront s'intfoduîre chez une 
telle Nation y qu'en échange de fes bleds i 
les hommes que ces<^ grains nourrifone 

Bij 
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ailleurs, feront de moins chez elle; & il 
faudra qu^elle fe prive d'une partie de la 
population dont elle étoit fùfceptible , 
pour acquérir des richefles» 

Il eft des Sociétés plus fortunées , qui 
augmentent leur richefTe , en étendant le 
nombre de leurs Citoyens ; telle eft fur* 
tout la France , qui , par Tinduftrie variée 
de fes Habitans, & par la culture de quel-* 
ques produftions précieufes, particulières 
à fon fol, paye tous les biens de TUnivers 
qui lui font envie , & finît par attirer en- 
core dans f0n fein , chaque année , unô 
ibmme prodigiéûfe d*or & d^argent. 

Depuis dix ans , la France à fait venir 
de l'Etranger plus de bled qu'elle n'y 
en a envoyé ; & cependant , depuis dix 
ans , ce Royaiune eft devenu polTefTeur 
de près de la moitié des métaux qui fe 
fontamaffés en Europe pendant çetinter^ 
valle *. 

* Il eft venu d'Amérique , depuis dix ans , cent-dîx k 
<ent- vingt millions chaque année. Quinze millions envi- 
ron ont paifé annuellement dans l^s Indes ou à la Chute , 
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Certainement , ckns un tel Pays , k popu- 
lation concourt à la richeffe ; mais cette fi* 
cheflTe, pût^le s'accroître par la vente des 
denrées de néceflîté , un pareil accroiiTe- 
ment de fortune , acquis aux dépens: de H 
population, ne feroit nifage ni politique; 

La richeflfe & la population font deux 
fources de puiflance , mais la poputatian 
eft une force bien plus certaine,. 

? ! ' ' ' ' — ^ ^ — " ■ " ' y 

par 1<9 commerce, de France y de HpQande^^ de Suéde Se d^ 
Danemapck. Refieroit donc tous les ans ei> Europet emrîroo; 
cent millions* 

La France a monnoyé quarante-trqis^ millions par an ;; 
l*Dn dans l'autre , depuis dix années > & cet argent cède ea 
entier en France } car tant quel ce Royaume reçoit de nouT^ 
Telles fbnunes en métaux* non monnoyés» on ne peut pak 
en exporter des métaux; monnoyés qui coûtent deux pour 
cent de fàqon ; un tel commerce efi impoflible , ou si'il 
fen quelquefois des espèces d^ France , ejlçs rentrent d^a&. 
un autre moments 

Or, à ces quarante- trois millions monnoyés, ff Ton peut 
f n ajouter ^pt convertis en augmentation de valflelle , d^^ 
bijoux & en d^autres ouvrages, ce qi|i ne paroit pas esrcefTif ;. 
^ ftrqit en tout cinquante millions de métaux précieux 
accumulés en France, chaque année *; ainfi Ton ne coUrt 
pas le nfque d'une grande erreur , en préfiimant que l^ 
France reçoit grès dl^ la moitié de$ métaux ^i s'amaiTeui^ 
Ift^Eutofç^ 
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. Si les richçffçs mobiliaîrçs, dont les dîfFé- 
rens Membres d'un Etat peuvent difpofer, 
iuffifoient pour conftituer la puiflancç , la 
République de Gênes joueroît un plus 
grand. rôlç çn Europe que le Royaume de 
55uedç .; mais ce genre de riçhefles nq 
concourt à la force nationale, que par le 
pioyen des impôts ; & les Propriétaires dq 
ces richeffes les cachent, les diflfimulçnt, 
pu fe tranfportent ailleurs avec elles , lorA 
que TEtat en demande une trop grg^ndQ 
part, • 

D'aîllQiirs ces richeffes même, çntrç les 
tnains du Souverain , ne deviennent unQ 
force additionnelle à la population dun. 
Empire, qu*autant que par des Traités aveq 
d'autres Puiffances , on obtient d'elles , bii 
des troupes auxiliaires , ou la permiflîon dQ 
faire des recrues dans leurs Etats j au-Beu 
. qu'une population nombreufe eft une forccj 
par elle-même, indépendante de tout paÇte 
quelconque ; âc dan^ les çirconîlancest 
fi£hielles dq FEurope , où h perfeâiôn 
de la ^ifçîplînç Ôç d§s t^Içn?. milimrçç met! 
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les Soldata en mouvement avec une ra* 
pidité prodigieufe, la population acquiert 
un nouveau degré de fupériorité fur Tar- 
geht , puifqu*on ne peut convertir cette 
richeffe en augmentation de puiflance,.^ue 
par le fecours plus ou moins lent des néffô* 
ciatîons. . * 

S'il s'introduifoit enfin une politique qvà 
fît de la force le droit des gens, bientôt à la 
guerre on n*obferveroit aucune régie dans 
les hoftilités, Ton exigeroit par-tout au lieu 
de payer, Ôc la richeffe deviendroit encore 
un- peu moins effendelle à la puiffance; 
car les métaux précieux ne fe convertiifent 
dans les biens véritablement utiles ou agréa^ 

• blés aiix hommes, que par Teffet d une con* 
vention ; à^ mefure que Tefprit de conven-^ 
tton s'afFoîblira parmi les Souverains , Tar- 
gent fera moins néceffaire pour conquérir 
ou pour fe défendre. 

Enfin il éft des Pays où les rîcheffes na 
s!acciimuleront jamais; il en eft d autres où 
dles fe rendront toujours fans effort Ceft 

' en vain qu*ua Etat gagne de l'argent, par 

B iv 
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le commerce & par la vente de fes pfOi 
duàions; cet argent fuit le fort des pcH 
fonnes qui le pQffedent; & Ton ne verra 
jâtoais Ibng-tems de gros Propriétaires dq 
richçfTes mobiliaîres dans Içs Pays defpo^ 
tiques , ni fous un ciel rigoureux. Le^ 
hommes quidifpofent de beaucoup d'argent, 
Veulent obtenir tous les avantages qu'il pro-. 
cure; & maîtres de le tranfporter par-tout 
où le bonheur les appelle, ils feront tour 
jours entraînés vers les climats tempérés , 
vers les Payç où les Arts & ks Sciences 
fleuriffent, où les jnœur^ des Habitans font 
doucèsi, où la fociété eft facile, où les loix 
font fages, où les préjugés ont le moins? 
d'énergie. G-eftdan$ le très-petit nombre de 
pardlles contrées que Targent ira toujours fe 
çoMçntrer j ainfî Tinquiétude de leurs Gou- 
vernemens doit fe porter principalement 
vers l'entretien de la population, qui dans. 
Vétat a£luel de la politique , deviendra de 
plus en plus la force efTenjtielle des Etatr^ 
^ qui s -accordera toujours en France av^ 
l^aqcjroiffement de fes riçhej^^ 
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Ç H A P I T RE V, 

Rapport de la Richejfe avec le Bonheur. 

Il ne fuffit pas quun Pays foit puiffant^ 
U Êiut qu*on y fôit heureux; car la forcQ 
n'eft un bien qu'autant qu'elle eft un garant 
du bonheur : ainfi, après avoir examiné Tin- 
fluenqç de la richeffe & de la population 
fur la puîffance d'un Etat, il nous refte à 
confidérer le rapport de ces deux grandes^ 
çirconftances avec la félicité publique,, 

Lés Hàbitans dun Pays favorifé par k; 
Nature, jouiffent de la fertilîté de fon ibl & 
de la variété de fes produâions \ mais ces 
bieri$ font indépendans de la richeffe , telle 
que nous Tavons définie ; c'eft-à-dire , que 
les Hàbitans de la France ne jouiroîerit pas 
moins de la renaiffance annuelle des fruits 
de I9 terre , lors même qu'il ne s*amafferoit 
pas chaque année dans ce Royaume cin- 
quante à foixante millions en argent mon- 
Wjyé^çn vaUTeUe, pu ^n diahianç^ 
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La Nation Françoife,ne feroit pas^momaî 
heureufe, fi les cent mille tonneaux de vin. 
qu^elle vend aux Etrangers fe confommoît 
chez elle ; ce plaifir vaudroit bien celui de 
théfaurifer les trente millions qu'elle reçoit 
en échange. 

La quantité d'argent qui s'accumule dans 
un Pays, n a donc aucun rapport dîred avec 
le bonheur : cette introduâion annuelle de» 
métaux eft TefFet d un échange libre; c'eft 
le réfliltat général du commerce. Mais îup- 
pofons une Nation compofée de Proprié- 
taires fans économie, ou plus fenfibles aux 
jouiflances réelles qu'à la faculté de jouir 
repréfentée par l'argent; une telle Nation 
dépenferoit tous fes revenus, 6c demanderoit 
aux Etrangers une plus grande quantité d^ 
leurs produÉHons ; elle garderoit davantage 
des fiennes , & recevroit par conféquenc 
moins d'argent; mais tous fes défîrs étant 
fatisfaits, elle feroit également fortunée. 

Bien plus, fi le fyi^me focîal qu'on a 
toujours envifagé Comme le plus conforme 
à la félicité publique, fi l'égalité des pro^ 
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priétés pouvoit tout-à-coup s'introduire ÔC 
fe msdntçnir; FEtat dans lequel ce projet 
chimérique fe réaliferoit , quelque favorifé 
qu'il fut par la Nature , ne recevroit plua 
d'argent des Pays étrangers ; cependant une 
telle Société feroit, fans contredit, la plus 
digne d'envie. 

Développons cette idée. Il y a deux mîl^ 
Bards d^argent en France; le quart ou h, 
fixiéme partie fiiffiroient peut-être pour Tac* 
complîffement des échanges.; le refte eft 
un tréfor plus ou moins pafFager y entre 
les mains des difFérens Propriétaires du 
Royaimie, ceM-dire, un gage quitepré* 
fente fans ceffe la faculté d^açquérif d'au* 
très biens. Mais qu'eft-^e qui donne tant 
d'étendue à cette puiffance & cette volôn^ • 
té de théfaurifçr f G*eft Hriégaiité des fori 
tunes. 

L'incertitude des défîrs ^ compagne de 
l'abondance , dut faire chercher avec' em^ 
preffement ces métaux qui donnoient le 
tems de comparer & de choifir , qui procu* 
fQÎçnt Iç rnoyçn de convertir un fuperflu 
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périflable dans une valeur permanente , èè 
confbloient mnft le riche des déplaifirs de 
la ÙLÛété y par Timage confiife de tous' les 
biens dont Tafgent donne rei5>érance. 

Confîdérons maintenant, une terredîvifée 
en pedtçs propriétés , cfivîfibn qui procure au 
plus grand nombre des Citoyens, les conimo^ 
dites les plus fimples , maïs prévient par-tout 
l*exiftence du liiperflu ; chacun alors confom- 
mant les produâicms de fon patrhnoine, lea 
moyens d^échanges avec les Etrangers dey 
viennent tellement bornés , qu'il n*efl: phis 
poffible de leur demander de Targent ,^ 
parce qu^ils ne font pas devenus débiteurs j 
c'eft le fort miférable du plus grand* nom-^ 
• fcre des hommes réduits au plus étroit né- 
*^ ceflaire, qui met au pouvoir des riches une 
forabondance de biens de toute efpèce,. 
qu'ils défirent de convertir en argent ; ce: 
qui s'efFeéhie par le commerce avec les 
autres Nations, 

r Ces grandes inégafités , quoique inévi- 
tables, ne font pas moins affligeantes pour 
l'humanité; comment <fe p6urroit-il donc^ 
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que rititroduélion immodérée de Targent» 
dans un Pays ,- fuite d'un . tel fyftême , pût- 
jamais être un figne certain, de la félicité 
pubMquef 
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Rapport de la Population avec le Bonheur. 

jLàE nombte des hommes s'accfoît-il aux 
dépens de la félicité publique ? Telle eft la 
queftion que nous devons examiner, 
• Ce h'eft pas aux Propriétaires , que Tac* 
croifTement de la population peut nuire ; 
puifque, par Teffet des loix fociales^ nul 
a eft admis au partage d'une propriété, que 
par àes conventions libres, ou par le droit 
d'héritage établi paf les loixé 

Les Propriétaires, ainfi garantisse toute 
diftributiçn involontaire de leur fortune , ne 
tirent que des avantages de Taccroiffement 
de la population j en effet , ils avoient d'abord 
. deftiné le produit de deux cents arpens de 
lerre à acheter le travail de dix Arqjfans ^ & 
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cette conceffion p^curoit à chacun de CûSr 
derniers un bon vêtement, une noliniturô 
agréable & quelques commodités ; mais lorl* 
que le nombre des hommes eft augmenté , ht 
concurrence qui en réfulte met les Proprié-* 
taires en état de réduire la récompenfe du tra- 
vail au plus fimple néceflaire ; alors, avec la 
même quantité d*arpens , ils entreriennehî; 
peut-être deux fois plus d'Ouvriers , ôc ils fe 
procurent ainiî de nouvelles jouiflances, puîA 
que cet accroiflement de travail n*êft dévoué 
qu à leurs volontés & à leurs fantâîfieSé 

Mais s*il eft démontré que les Propriétai- 
res profitent par Faccroiffement delà paptt« 
lation , il eft plus difficile peut-être de con- 
cilier avec ce même avantage le bonheur- 
des hommes qui vivent du travail de leur$ 
mains ; puifque nous venons d'oblèrvef 
nous-mêmes, que c*eft par leur nombre 6c 
leur rivalité , qu'ils h^obriennent pour pécom^ 
penfe que le plus étroit néceflaire* 

L'accroiflement de la population con^ 
(damne , fans doute , à des privations la claiTe 
induftrieufe des Citoyens ; mais Timpétueuï 
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ttXïBxt que la Nature a mis entre les fexes, fit 
Tamour qu'elle leur infpire pour les fruits 
de leur union , font la caufe de la multipli- 
cation des hommes for la terre; ces fend- 
mens dominent le pauvre comme le riche ; 
aucune loi ne peut s'y oppofer , ôc fî elle 
étoît poffible , elle fèroît barbare. Tout être 
fenfîble aime mieux partager du pain avec 
fa compagne fie fes enfans , que de vivre feul 
d*alîmens pliis variés ; c'eft ainfi que la 
population s'étend , fie en s*étendant, elle 
accroît d^une manière inévitable le nombre 
des miférables. 

Ne nous méprenons pas cependant lut 
cette indigence : les calculs de la nature 
font plus grands que les nôtres ; gardons-? 
nous de la calomnier trop légèrement; elle 
abandonne aux loix 6c aux paillons des 
iiommes la diftribupon des richeffes , maia 
celle du bonheur eft reftée dans fes mains ; 
elle ne Ta pas fondé fur la variété des mets 
& la délicateffe des vêtemens ; elle n^à 
point mis en communauté tous les plaiurs 
qu*êlle à voulu repartir à Tefpèee hun\iaine> 
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elle eût donné trop .d*^empire aux puîflkné 
de la terre; ils peuvent, par la concurrent 
ce , réduire Thommé de travail à n^avoif 
que du pain pour fa récompenfe ; mais ils 
ne peuvent lui enlever, ni ces befoins renaif- 
fans qui donnent de là faveur au plus fimple 
aliment, iii cette foif ardente qui Tappellç 
avec piaifir auprès d'une fontaine^ ni c6 
fommeil qtii délaffe doucenient fon corpg 
fatigué, ni le fpôâaclè de la nature qui le 
réjouit à fon réveil , ni ce niouvement qui 
le diftrait , liî cette turiofité qui Tagîte , nî 
ce fang embrâfé délice de fes fens, ni cett$ 
elpérance enfin qui colore l'avenir, adou- 
cit le préfent , & relevé le courage. Tous ces 
plaifirs de la vie ne font paô au pouvoir dé 
la propriété civile ; c'eft le bien dii pauvre^ 
autant que du riche. 

Sous cet afpeâ, deux mille hommes ré* 
duitsau fimple néceflaire, réuniffent (s'il 
m'eft permis de ni'expi'imef ainfi ) une plus 
grande quantité de bonheut , que mille un 
peu mieux vêtus ou plus délicatement nour- 
ris ; $c telle eft^ fans doute j la vue bien* 

faifante 



^ 
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ïaifante de la Nîature , loriqu*èlle êntraînô 
les hommes vers raccroiflfement de refpècè 
humaine» 

Il eft un période cépêndàht ôà la popil* 
lation s'arrêteroit d'elle-même, c'eft lort 
qu'elle viendroît à furpaffef la fomme de* 
iubfiftancés; alors il y auroit des fouffrari- 
ces & des môrtàWs^ mais ce maleftTefFet 
de la plénitude du bien , c eft uri vâfe f en> 
pli qui déborde. Ce genre 'de malheur éft 
peu connu fur la terre ; les fléaux du Cîel ^ 
les erreurs & les palfions deftruÊdves arrê- 
tent prefque toujours les progrès naturels 
de la populadon^ 

•tggBitegeag i ' i < ' ■ i , ' i, ^ ' sisssssssBm 

CHAPITRE VIL 

Sources de la Population* 

Il eft des Républiques qtii fe nourrifTent 
en grande partie de bleds étrangers à Taide 
des revenus mobiliers de leurs Capitalifteri'^ 
ou par l'échange des ouvrages d'induftrie 
de leurs Habitans i mais les grands Etat* 

C 



34 Sur la Légïslatiom 
ont befoin de reffources étendues qiiî leid 
foient propres ; & les hommes ne peuvent 
s'y multiplier & s'y perpétuer conftamment 
qu'en raifon des fubfiftances produites paf 
le Pays même ; ainfi rAgriculture eft la 
première fource de population dans ua 
Royaume tel que la France. 

La féconde circonftancenéceffaire àTen- 
treden & à l'étendue de cette population ; 
c'eft que les fubfiftances , ainfi multipliées 
dans une Société , fervent à la nourriture 
des Habitans qui la compofent. 

Un Pays qui recueilleroit beaucoup de 
bleds j & qui en vendrait conftamment 
aux Etrangers , auroit une population im^ 
parfaite. 

Un Pays qui n'en vendroît jamais aux 
Etrangers, mais qtii ne tireroit pas de fts 
terres tout le parti poflible, auroit égaler 
ment une population imparfaite. 

Recherchons maintenant qu'elle eft Fîn- 
fluence de l'exportation des grains liir ces 
deux iburces eifentielles de la population 
d'un Etat^ 



6*t lÈ COMM. DES GitAlKtS, 'Vî 

CHAPITRÉ V I I L 

La liberté Confiante et exporter des Grains ^ 

nefi pas nécefiaire aux progrès de VAgri^ 

culture en France. 

^* I L dtoît pôffible que lés pr oprî^tës fuA 
font conftâmment divifées en portions ëga-* 
les ; chaque Membf e de la Société ne pof^ 
fédant qu'une étendue de terrein propor^ 
tionnée à fes befoing , ou aux commodités 
les plus fimples ; la bîenfaîfance de la terre 
qui rend cinq ou fix pour un , feroit lé feul 
encouragement nécefîaire à TAgricultufe ; 
la néceffité preflante de fe nourrir , de fe 
chauflfer & de fe^ vêtir , fuffiroit alors pouf 
exciter les Propriétaires à tirer de leur fol l6 
|)lus grand parti qui feroit en leur pouvoir* 

Mais rinégalité des propriétés ayant fâf^ 
femblé dans les mêmes mains des terfea. 
d'une étendue confidérable, dont le produit 
jannuel furpaflbit infiniment les véritables 
.befoins des Propriétaires j Us euflent négligé 

Ci) . 
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la culture , ils fe fliflent épargné les foînâ, 
qu'elle exige , s'ils n'avoient pas pu échan- 
ger contre difFérens biens les fruits fuper- 
flus dont ils étoient poffefleurs. 

Ainfi rinégalité des propriétés eût arrêté 
les progrès de l'Agriculture , fi les Arts , les 
Manufadures & tous les travaux de Tin- 
duftie ne fuffent venus exciter Témularion 
des Propriétaires en leur offrant les moyens 
de convertir , dans mille jouiffances agréa- 
bles, les denrées qui leur étoient inutiles. 

Ces moyens paroiffent d'abord augmen- 
tés par la liberté confiante de vendre des 
bleds dans l'Etranger , puifqu'elle ouvre aux 
Propriétaires un champ plus vafte encore 
pour l'échange de leur fuperflu ; mais on 
apperçoit bientôt que s'il eft des pays où 
cette liberté devient néceffaire à l'encoura- 
gement du travail des campagnes , il en eft 
d'autres où cette reffource eft inutile. 

Rendons cette diftinCtion fenfible. 

Un Etat naiffant , tel , par exemple , que 
les Colonies Angloifes dans le continent de 
l'Amérique ; ne doit point mettre de borpes^ 
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à Texportadon des grains ; de vaftes con- 
trées à défricher laiffent inconnue la fomme 
des fubfiftances que le Pays peut produire ; 
en même tems les Arts & les Manufadure» 
y font encore dans Tenfence ; les vins , les 
huiles , les thés , les fucres , les caffés , & 
beaucoup d'autres denrées agréables y font 
étrangères à ces climats. ;|, ou a y font pas 
encore cultivées* 

Les Propriétaires un peu confîdérables 
fèroient donc condamnés à de grandes pri* 
vations, s'ils ne pouvoient pas céder leurs 
hleds fuperflus en échange des biens des 
contrées étrangères; puifqu'ils n'auront au- 
cune autre manière de s'acquitter, tant que 
leur Pays ne fournira pas quelque produc^ 
don particulière, ou des objets dlnduftrie 
agréables aux autres Nations. 

Dans une pareille pofition , le motndra 
obftacle à la liberté d'exporter feroit une 
loi de privation pour les. Propriétaires & un. 
découragement pour ^Agriculture. 

Il eft des Pays au Nord de l'Europe qui 
participent à la plupart de ces cirçonftancea 

Ciiji 
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& qui doivent fe gouverner par les mêmesr 

principes que rAmérique. 

Il eft d'autres Etats , comme la Pologne , 
qui pourroient commencer à s*en écarter ; 
mais toutes les terres y étant divifées entre 
Jes Seigneurs qui font en même tems par- 
tie de la fouveraineté , les loix & les habi- 
tudes doivent fe reflçntir de leur intérêt, 
'Au milieu de cette impétueufe ariftocratie , 
VadminiAradon n'a pas aflez de force pour 
hafarder des nouveautés; cç n'eft qu'avec 
beaucoup de peine que, fous un pareil Gbu* 
vçrnemçnt, les Arts , Içs Manufa£tufes & 
le Commerce peuvçnt en s'étendant rendre 
l'exportation des grains moins néceflaire. 

La France n'a aucun rapport quelconque 
lavec toutes ces contrées ; c'éft le pays de 
l'Europe le plus favorifé par |a nature , 1q 
plus perfedionné par Iç tçms. 

Quoique le nombre dçs grandes pro-« 
priétés y augmente chaque jour , il y a en-» 
çovQ beaucoup de poflfeffeurs de pedts do-. 
îTîainçs qui en coribmment les fruits , & quj 
n ont befçm powr cultiver que du défir do 



ET LE CôMM. DES GrAINS. 3^ 

vivre. Quant aux grands Propriétaires , la 
France leur offre en échange des grains 
dont ils difpofent , tout ce qui peut exciter 
leur envie ; vingt-quatre millions d'hommes 
qu'on y compte aujourd'hui * doivent être 
nourris par les bleds du Royaume , & la 
partie induftrieufe âe cette population y pro- 
cure , par fon travail , à la partie ' proprié-- 
taire , les biens les plus rares. Ici , Ton cul- 

* D'après divers renfèighemens donnés par Meffieurs. le» 
Intendans , on a fait un relevé des naifTances , des mariages 
& des morts dans tout le Royaume pendant les années I770> 
1771 & '77i. 

L'année commune des morts eft de 7^0, 040: on les.» 
multipliées par 33 pour trouver le nomSre des Habîtans de 
la France, comme quelques Auteurs fur ces matières ont 
tm qvCon pouvoit le faire , & il réfulteroît de ce calcul une 
population de 25 , 741 ,430* 

Mais commecetteproportionde 33 vîvans pour un mort 
n'eft pas généralement adoptée , & que quelques Obfèrva- 
teurs la croyent trop forte , i*ai formé mon calcul fiir5i j. 
il paroitra d'autant plus modéré qu'il y a toujours une quah* 
tité dcî morts non enregiftrée- dans les Livres, mortuaires >, 
&. que dans les recenÊmens qu'on fait > il eil plus alTé d'our 
blier que de multiplier* 

Quoi qu'il en (bît^fiir le pîed de 3 1 vlvans pour un mort, 
on trouveroit 14 , -#81 ,353 Habîtans dans le Royaume c|a 
France 
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tive pour elle les vins , les huiles , & Ie« 
autres denréçs particulières au fol de la 
France ; ailleurs , on contribue par difFé-^ 
4rens travaux à Texploitatiôn de fes Colo-» 
nies & à la culture des denrées précieufes 
qu'elles fourniflent j par-tout une multitude 
îmmenfe , en s'adonnant aux Arts & aux 
Manufa£hires , ne laiffe rien à dé{irer au 
caprice du luxe & de h vanité. 

Enfin , ces diverfes richeffes , fruits de 
rindufli:|e & d'un fol fortuné , enviées éga^ 
Jçment par les autres Nations , fervent à 
acquitter les marçhandifes étrangères que 
les Habitans de la France défirent ; & intror 
4wifent encore annuellement dans le Royau^ 
jne, quarante ou cinquante millions d'ar-. 
geiîtjjdçftinés à fatisfaire les vœux de Tava-» 
riçe, & à contenter cette imagination qui 
préfère la faculté dç dépenfer à la dépenfè; 
piême, 

Eit-il un Pays au monde qui ait moins be^ 
foirî de vendre des bleds aux Etrangers pour 
çneourager fon Agriculture? Non, fana 
dp\itç j ç'çft aujc Habitans maladroits d'un 
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Pays contrarié par la Nature, à défirer 
conftamment ce commerce; auflî, fi nous 
jettons un coup-d'œîl fur les diverfes con- 
trées de l'Europe , nous verrons que c'eft 
la Pologne, abâtardie par le Gouvernement 
féodal, qui vend continuellement fes grains 
à Tinduftrieufe Hollande ; que c'eft TAfrî- 
que ignorante & barbare qui cède les fiens 
aux Habitans de Marfeille; que c'eft TAmé» 
rique naiffante qui vend fes bleds à TEuropc 
perfedlionnée ; que c'eft la France enfin , 
abbatue & dévaftée par les guerres civiles, 
qiâ nourriflbit de fes grains les Etrangers ; 
& que c'eft la France, éclairée par le fiécle 
de Louis XIV & par le génie de Colbert, 
qui maintenant les confomme elle-même; 
qui n*a plus befoin de les vendre pour ac- 
quérir de Targent ou d'autres produûions 
étrangères, mais qui eft sûre d'obtenir tous 
ces biens par rechange des finiits de fon in- 
duftrie ; véritable commerce d un Etat dans 
fa perfeûion , & le feul qui entretienne fa 
profpérité en accroiffant à la fois fa popula- 
tion & fa richeffe, 
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C H A P I T R E IX. 

La liberté confiante d^exporter les Grains 
peut contrarier V Agriculture. 

iNI Q u s avons vu que par rinégalité d^e» 
propriétés , Tencouragement de rAgricul- 
ture dépendoit des différens moyens ou- 
verts aux grands Propriétaires pour rechan- 
ge de leurs bled^ (uperflus contre dés jouif- 
fances agréables; & fous ce point de vue ^ 
il femble d abord indifférent que cet échan-^ 
ge fe faffe en France ou dans les Pays; 
étrangers par la voie de Texportation ; car, 
de quelque manière que les Propriétaires 
vendent pu échangent leurs grains , pourvu 
quils foient fatisfaits , ils feront encouragés 
à faire valoir leurs terres , & la condition 
importante pour TAgriculture fera remplie^ 
J'oppofe à ce raifonnement^^ que l'échan- 
ge des bleds contre Tindulh-ie nationale eft 
beaucoup plus sûr & plus encourageant 
pour les JPropriétaires , que l'échange de ce* 
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même^ denrées contre les produâions der 
autres Pays, 

Plus les Arts & les ManufaSures , qui 
plaifent aux Propriétaires des fubfiftances, 
font établis près d eux , plus ils peuvent 
avoir d'objets de luxe fie de commodités 
en échange de leurs bleds, puîfqu'ils ne 
font point obligés d*en déftiner une partie 
à acquitter des frais de tranfport, 6c de cette- 
manière les avantages qu'ils peuvent tirer 
de la culture font augmentés* 

Cet échange des fubfiftances dans l'in- 
térieur d'un Etat eft auffi beaucoup plus 
sûr } car la nourriture des hommes étant 
fixée par la Nature, le befoin des bleds eft' 
néceffairement limité ; ainfî lés Propriétai- 
res François ne pourroient convertir leurs' 
grains fuperflus dans d'autres richefles, par 
là voie de l'exportation , qu'autant qu'il y 
aiiroît difette dans les Pays étrangers, fie 
dès4ors ce commerce feroit incertain; au- 
lieu que l'échange de ces denrées eft 
conftamment affuré , lorfque le même 
Royaume cpiles a produites^ abonde eti 
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Ouvriers , en Fabriquans & en Artiftes ât] 
toute efpèce. 

Il réfulte de ces obfervations, que déten- 
due & la variété de Tînduftrie nationale font 
le premier des encouragemens qu^on puifle 
préfenter à TAgriculture. Ainft ce ne feroit 
pas la fervir que de permettre conftamment 
la libre exportation des grains , fi cette 
liberté s*oppofoit aux progrès des Arts & 
des Manufaûures , ce que nous prouverons 
dans les Chapitres fuivans , comme dans la 
lliîte de cet Ouvrage *• 



Je dois néanmoins répondre auparavant 
à une objeâîon commune. 

Les progrès & la variété des Arts & de 
Imduftrie, que nous annonçons comme 

■ ■ I I I I * ■ I I « I mj 

* On n*a pas pu donner aux propofitîons qui font l'objet 
de ces premiers Chapitres , toute retendue qu'elles exi- 
gent 9 parce qu'on les a d'abord confîdérées (eparément de 
l'idée de prix, idée abftraîte qui auroit rendu trop difficile 
dès fbn principe, l'étude des vérités que nous cherchons,. 
Quand on traitera de ces prix , & de leur rapport avec l'A- 
griculture & les Manufaâures > on approfondira davantage 
les qu«flion»qtt*on en vUâge d'abord d'une naaniere générale^ 
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propices à T Agriculture , font précifément 
ce qui la contrarie : tous ces établiffe-' 
mens, dit-on, détournent de la culture des, 
terres & des travaux de la campagne, eii 
préfentant aux hommes des occupations 
plus attrayantes* ! 

Je nç fçais pourquoi Ton veut toujours^ 
mettre en oppofition les rameaux qui s'éler 
vent de la même tige. : 

Les Artiftes & tous les Ouvriers de luxe 
ou de commodités , font nourris par les 
liibfiftances fuperflues que l'inégalité des 
propriétés accumule dans les mêmes mains ; 
maïs ces fubfiftances (iiperflues n*ont pu 
exifter que par la culture , & après que 
tous les hommes employés à la terrd ont 
reçu leur entretien; ainfi, dans Tétat aéhiel 
de la Société, les Arts ne font pas les rivaux 
de rAgriculture , mais fon encouragement 
.& fa récompenfe. 

On ajoute, que fi les établiffemens d'in- 
duftrien'offroientpas tant d'échanges agréa- 
bles à ceux qui difpofent dans la Société 
des fubfiftances , ou de l'argent qui les 
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1xpré£tntQy une plus grande partie de cîâB 
richefles feroit employée à nourrir des Cul- 
tivateurs , & la fécondité des terres augmen- 
teroit* Mais pourquoi les Propriétaires défire- 
tont-ils cette fécondité, fi ce n'eft pour leur 
bonheur ? Peut-on fe faire une autre idée 
de refprit de propriété Mis s'impbferont vo- 
lontiers quelques privations monientânées-} 
mais ce fera toujours dans le deffein d acf- 
croître leurs dépenfes ; plus ils auront em-* 
ployé de Laboureurs à leurs terres , plus ib 
recueilleront de bleds , plus ils en auront 
de fuperflus, & plus ils nourriront d^hom- 
mes deftinés à leur luxe & à leurs plailirs* 

Ainfi les progrès de TAgrieulture ramè- 
neront toujours à l'augmentation de IHn- 
duftrie , & la variété de celle-ci fervira d'en- 
couragement aux travaux de la terre. 
: Qu'il furvienne enfuîte des écarts ou des 
difproportîons paffageres entre les récom* 
penfes que méritent les Cultivateurs & cel- 
les qu'on attribue aux Ouvriers d'agrément ; 
ce font des agitations naturelles dans un 
auili yafte champ de combinaifons , mai» la 
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Ibi^çe de la néceffité ne tarde pas à remettre 
tout à fa place ; les Riches , qui font les 
grands lëgiflateurs des falâîres ^ & qui ne 
peuvent nourrir des Artifâns de luite qu'après 
avoir multiplié les lubfiftances par les fe- 
cours des Laboureurs , ne manqueront ja- 
mais d*établir , entre ces diflPérens travaux ^ 
le» proj^rdons riécefTâires à Fintérêt de k 
propriété. 

r: Qu'on finiffe donc de déclamer contre 
les Arts & le& Manufadures, ou que ceut 
^ui les profcrivent trouvent les moyens xte 
feire partager les terres également , 6t de 
renouveller encore ce partage toutes les 
années ; fans cet expédient , impoffible à 
réalifer,la variété <ks établiltemens d^- 
duftrie fera Vumijat moyen d'exciter le^ 
poffeffeurs de vaftes domaines à perfeâion- 
ner la culture, & d'admettre la multitude au 
partage des fruits de la terre. 
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CHAPITRE X. 

Les établijfemeîis d'indiifirie Joiit Vurtiqui 

moyen cf élever la cortjbmmadon au niveau 

de la plus grande àultureé 

l\ PRÈS rencoitfagerrtent dé TAgricuï-i 
ture qui produit les fubiîftances, ce qull y 
a de plus important ^ fans doute , pou/ la 
population ; c*eft que ces. fubfîftances foient 
çonfommées dans le Pays qui les a produi-» 
tes ; mais pour y parvenir , fans contrarier 
rAgriculture, il ne fuffitpas d'en défendre 
Texportation ;. car nous avons vu que dans 
les Etats dénués d*induftrie ou privés de 
denrées particulières à leuf fpl , cette défèn-" 
fe ne fervirôit qua arrêter les progrèsi de 
FAgrictikure. » \ - ( 

La force fouverainé peut bien emp^iier 
les Propriétaires de vendre leurs bleds au^ 
dehors, mais elle rie peut pas les obliger à 
cultiver leurs terres avec aâivité , s'ils n'ont 
pas Tefpoir d'échanger les denrées qui leur 

font 
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Tônt inutiles contre des objets agréables. 
Ainfi, pour élever la population au niveau 
de la plus grande culture poffible , il faut 
néceffairement que le pays foit rempli de 
Métiers , d*Arts ^ de Manufa£hires , & de 
tous les établiffemens d'induftrie qui peu-^ 
vent plaire aux propriétaires des bleds. 



CHAPITRE XL 

La liberté confiante (t exporter les Grains 
nuit aux Manufaâurès, 

XiwEs hommes font tellement gouverné* 
par Thabitude, qu'une Nation induftrieufe 
peut m'éconnoître long-tems fes forces , & 
faire un trafic continuel de fes grains contre 
lesManufadures étrangères ; tandis qu avec 
quelques efforts ou quelques privations mo- 
fîientanées , elle parviendroit à établir chez 
elles ces mêmes Manufaâures , & fatisferoir 
ainfi le goût de fes propriét^res fans nuire 
à fa population. 
- C'eft au Souverain , c'eft au Miniftre iii-» 
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teliîgent qui le féconde à ranimer Te/prît 
national , & à vaincre les funeftes effets de 
la parefle & de Thabitude. Ce fut le mérite 
de Colbért & le but qu'il fe propofa dans 
Tétabliffement de plufieurs loix prohibi- 
tives, fbît contre la fortiedes bleds, foit 
contre l'entrée des fabriques étrangères» 
Ces précautions y aujourd'hui calomniées ^ 
ne font point ( nous le verrons ) des inftitu- 
tions fauvages , injuftes ni barbares; ce font 
des loix de patrie ficduruoiv,. qui, dans ua 
pays tel que la France , tendent au bien 
général, en augmentant la population , fan^ 
contrarier la richeffe, ni le bonheur despro» 
priétaires. 

Colbert, animé de cet efprit , vit les pluj 
grands fiiccès couronner fes vues , & iâ 
France eft aujourd'hui remplie d'établiffe- 
méns en tous genres ; les Arts & les Ma^ 
hufa6lures,le goût & les talens, tout ce 
qu une heureufe nature , perfectionnée psyf 
ietems eft capable de produire, entourent 
les propriétaires de bleds ^ & leur oflfrent 
des échanges agréables; mais ces étabUilèif 
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ttiens une fois formés ont encore befoîn 
d*êtfe maintenus & fécondés par des loix 
fages , ôc les plus importantes font celles 
qui concernent les grains; il fuffit d*une 
exportation exagérée pour répandre une 
inquiétude générale , pour détruire les hora-» 
mes par les foufirances ôc les mortalités ^ 
pour contrarier les Manufactures ôc tous 
^ les travaux dmduftrie par les fecouITes que 
cette même exportation peut occafionner 
dans le prix de la main d'oeuvre ; ôc fous 
cet afped , la liberté confiante d'exporter 
^ grains feroit une loi funeile au repos ÔÇ 
à la profpérité de la France* 

; . . 

^ CH A PITRE XI t 

I 

Eft-il pojjïble d'abufer de la liberté dUx^^ 
k porter des Grains ? 

' X o u R (i u G I cette liberté ferok-elle fu- 
nefte ? Pourquoi produiroit-elle des expor- 
tations exagérées ôc contraires au bien pu- 
Mo \ La puiffaitce de faire une chofe n'en-^ 

Dij 
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traîne point fon exécution ; enfin , ajoutc- 
t-on , avant cfîaccufer la liberté , il faut exa- 
miner s'U eft poffible d'en abufer. 

Ces doutes font raifonnables , mais il eft 
aifé de les éclaircir. 

Chacun envifageroit certainement com- 
me une exportation contraire au bien pu-^ 
blic , celle qui priveroit les Habitans de la 
France d'une partie du bled nécefTaire à 
leur fubfiftance , ou celle encore qui feroit 
fortir du Royaume cette fomme de fuperflu 
qui empêche les propriétaires des grains de 
diâer une loi impérieufe à ceux qui ont be- 
foin de ce bled pour vivre ; fuperflu pré- 
cieux qui établit entre les contraâans uiie 
Ibrte d'égalité fi nécefTaire dans le com-^ 
merce d une denrée eflentielle à la vie. 

Voyons maintenant fi la liberté peut en- 
traîner des exportations de ce genre. 

Qu'eft-ce d'abord que cette liberté en 
matière de commerce ? 

C'eft la permiflîon abfolue , laîffée à cha- 
que Membre de la Société, de faire avea 
fon argent^ fes marchandifes & fon indufi 
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triCy tcmt ce qui lui convient le mieux, fani 
défobéir aux loix» > . ^ V j ^ 

Ainfi y dans le iyftèmé. de la iibéfté abfo- 
ive^ on ne pourxoit être à Tabri* d'une e*» 
portation nuifible a^ bien général f «qu'adL 
•tant qu'elle iieroît contraire à ïintérêt de 
ji'Arlieteur & du Yéndeiir>de& gmiia»..: . y 
7. Gonfidéronsnnainteuant>fi>leâdc^ 
c6$ ^aècicUlietes deti'îwj, ou^lfauarecxie cé8 
<xnitra^ns Qiit.quelquei rappoirt rayée Jfint* 
férêt public, & peuvent -être- choifies pour. 

5: > ]t^9; Vendeurs de bleder^font i:lèè:Prôpri6« . 
jtâîresr^ieurs JJfiriti^sL»i:ks JVÏarùhan^ enfin 
•qui- fe ifubftîtue^iiWQni^ntao^œeat i leur 
fhç^^. toiis ^sr^Vétideurs net font :eCTtaîne^ 
«nentaucuneîdîftini^nidïç petfofliiès, lorP 
4u:iky«ukrtîdi5bij^kufs.dep^ prix 

feulies.déteri»«îQ j^ftj le Fermier ouvrira 
iè$ .granges au CîWP^UTicjtinàire' Firançois 
Cacheté poiw^lçtrj^ysritrangeps;^ (ÏQmniç 
au Marchanfl jq^iiVfiuîvdiftrîbu^^ ces grain» 
dans Imtérieur :d^ rRoyaUme ;^la chofe 
IwbUque n ênitçft.^ppiAi;.daas iesicak^ls.dft 
Ihmcl. *Piii 
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imtérêt particulier y & c'eft aux loix feules :à 
lui apprendre les facrifice& qu'il doit fairèi . 
.. Exàtninbhs' maintenaM fi: Imtérêt'des 
Ai:het6iirs: étrangers préviendroic davantage 
hs abus flc' la libertés *^ : -^ 
t. Qn jaraôchétera point en Finance , pourra!^ 
t-ondi)Ee:5;lorfiiue:lje8.bljèds y feront chers^ 
SLÎh lecb^hdrQut:^ ^s queie liômbrà^es 
Achasa^eurs-aiigmentéra^ abfî: ïbxtérèt des 
-EtÊangers même mettia des bornefcconve^ 
nabjes^kila liberté d'exportèf . : Gètte; feule 
affertion ne fuffit-elle pas déjà-pôtir infpirét 
•âè ^inquiétude ; car il lé« inconvéniewî de 
cette liberté n*étôientptévaii$iquè par la 
iconve^acK^e deô aueres Nathaws ; lorfqué leut 
poIidqcreies^porteroità^feïrVee qtre leur înh 
-térêtpéeuhiaire i*& letîf:rèoiiréilieroit p^g ; le 
4fêpos de la Ffàhee' ferïât^éntrè ieiirs m'àîns» 
. D aitleurg ce n'ejft p^f fom i[l eft àîfé de 
voir que le feuWntérit^i«Kà-chând des^Actic^' 
^eurs étrangers peut/éfttfâiner- des expert^- 
tionis-dângereufes ; bat-flvrt^e'ft plufe quèftion 
de valeur, quand il y a difefte-; il faut vivr^ 
atout prix, & chacun pïehd fa part de cg 
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igfuî s'offre à vendre. Si cependant les pays 
étrangers étoient féparés de la France par 
des déferts de cinquante lieues ^ il faudroit 
pour- les traverfer dépenfer dix ou douze 
francs par fepder ; & à cette condition , il 
feroit difficile qu'on pût jamais empiéter 
fur le néceffaire de la France. Mais toutes 
fes Provinces frontières, & celles qui côt 
toyent TOcéan ou la Méditerranée font 
.plus près des Pays étrangers que dçs autres 
Provinces de l'intérieur ; celles mêmes qui 
touchent aux Provinces maritimes ôc qui 
ont une rivière navigable peuvent faire 
paffer leurs grains avec plus d'économie 
dans un Port étranger que dans le centre 
du Royaume. 

Il n'eft donc pas douteux que Imtérêt 
des Acheteurs peut fouvent les engager à 
des exportations contraires au bien de la 
France. 

On obfervera peut-être que fi les autres 
Nations s'emparent de nos bleds, nous en 
uferons de même avec elles, & que, par 
cette réciprocité ^ la liberté ne fera point 

Div 
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nuîfible. Mais rétabliffement en France de 
la plus libre exportation , ne déterminera 
point les autres Puiffances à la permettre , 
ou du moins elles ^continueront à changer, 
ou à modifier leurs loix à cet égard félon 
leurs befoins : ainfi , tandis qu'elles ne laîC- 
feroient à la France que le droit à leur fu- 
perflu , ce même Royaume leur donneroit 
les moyens d'obtenir une partie de fon né- 
ceffaire. 

Quand il feroit poflîble enfin que tous 
les Souverains de l'Europe confentiflent , 
d'un commun accord , à la libre exporta- 
tion des bleds ; ce feroit un Traité de com- 
merce téméraire , & jiuquel on ne pour^ 
roit pas fe fier ; car , dans le tems de cherté^ 
les Gouvernemens modérés ne pourroient 
jamais le faire exécuter , &les Souverains 
les plus defpotes ne pourroient fouvent y 
parvenir qu'en faifant la guerre à leur Peu- 
ple. 

Enfin cette réciprocité n'exiftepas; preC 
que tous les pays de l'Europe défendent 
Texportation, oula modifient* 
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_ On ne fort des bleds d'Italie que fur de^ 
permilïïons qu'on fufpend ou qu'on renou- 
velle à chaque récolte; en Suîffë, enSa- 
voye la prohibition abfolue exifte depuis 
plufîeurs années ; la plupart des Etats d'Alle- 
magne qui nous avoifinent fuivent le même 
exemple; dans la Flandre Autrichienne, 
l'exportation n'eft permife que par inter- 
valles ; en Angleterre elle eft interdite à 
un certain prix ; au Levant , on la permet 
ou on la défend félon les circonftances ; en 
Barbarie, on limite les quantités ; en Efpa- 
gne & en Portugal , on a des befoins con- 
tinuels ; en Sicile même , pays purement 
agricole, on ne laiffe fortir des grains qu'a- 
près s'être âffuré qu'il en refte dans le pays 
une provîfion fuffifante. 

Au milieu de toutes les loix prohibitives , 
fila France, qui eft le pays le plus peuplé 
de l'Europe , fe laifToit aller aux principes 
de la liberté abfolue , toutes les Nations en 
feroient étonnées, & ce Royaume netar- 
' deroît pas à reffentir des troubles & des mal-- 
heurs qui le for ceroient à chjmger de fyftême. 
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Importance des inconyéniens attachés à la 
libre exportation des Grains. 

V/ N peut convenir qu'il eft poffible d'abu- 
fer de la libre exportation des grains , maïs 
foutenir en même tems que ces abus font 
d une fi petite importance qu'il ne vaut pas 
la peine d'enfreindre la liberté pour les pré- 
venir. 

On cite même des faits pour appuyer 
cette propofition , & Ton dit que pendant 
les trois années qui ont fuivi la loi de 
liberté donnée en 17^4 /il n'eft forri de 
France que douze à quinze cents mille 
feptiers de plus qu'il n'y en eft entré , c'eft 
quatre à cinq cents mille feptiers par an, 
à peine la centième partie delaconfomma- 
tion annuelle ; quel grand danger peut-on 
appercevoir dans une telle exportation ? 
C'eft tout au plus la nourriture de deux 
cents cinquante mille hommes ; il vaudroit 
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inîéux avoir ce nombre d'H^ibitans de moins 
que de gêner la liberté *• 

. * Il faut en France environ d^ux leptl^rs de grains par 
perfonQe.diaque année 9 plus pour les uns , moins pour les 
autresj 

En comptant vingt-quatre millions d*âmes en France , It 
confommatîon annuelle feroit d'environ quarante-huit mil- 
lions de (eptiers. 

Dans plufîeurs Livres Gir les matières économiques « on 
calcule la fubnflance générale du Royaume fur le pied de 
trois feptiers parperfbnne, maïs c*eft une erreur certaine- 
ment. 

On convient généralement ; d'après plu(îeurs obfêrva- 
tlons , qu*il faut chaque pur une livre un quart à une livre 
& demie de pain par tête ; comptons une livre & demie , c'eft 
la ration du Soldat : les hommes de travail en mangent quel- 
quefois davantage , mais un grand nombre de perfônnes en 
cbnfbmment beaucoup moins ; les enfans en bas âge &. les 
malades n*en font aucun u(àge. 

Voyons maintenant combien il faut de bled par an pout 
faire une livre & demie de pain par jour. 

Une livre & demie de pain , multipliée par trois cents 
lôixante 8c cinq jours , fait cinq cents quarante-fept livres 
de pain pai^ an* 

Or deux (èptiers de bleds , dont on ne retranche point le 
ùm y comme on le pratique à l'égard du pain de munition ^ 
produifent , félon l'expérience des Munitlonnaires des Vi- 
vres % Gx cent quarante-huit livres de patn», 

Deux fêptiers de bleds , fur lefquels on prélevé un quart 
tn Con t font ordinairement quatre cents fbixante livres de^ 
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Il eft difficile , fans doute , vu la variété 
des récoltes , que la fomme des fubfiftances 
foit toujours égale à celle de la confomma- 
tion : il faut donc que cette inégalité foît 
balancée par Texportation ou par Timpor- 
tation. "** 

Le pays qui exporteroit chaque année 
cinq cents mille feptiers de grains , auroit 
toutes chofes d'ailleurs^ égales , cinq cents 
nnlle Habitans de moins que celui qui im- 
porteroit cette même quantité de grains; 
ce n'eft pas un avantage indifférent, mais 
il s*en faut bien quelaqueftionferéduifeà 
un calcul de cQtté efpèce. 

" Plus on infi|le fur la modicité de Tex- 
portation occafionnée par TEdit de i7<^4., 
plus on fait connoître les inconvéniens ma- 
jeurs de la liberté., puifqu'on montre que 

J>aîn , & peuvent en prQduire davantage , vu l'exemple cî- 
deflus. 

• Suppofbns un milieu entre ces deux manierer pour nous 
conformer à la variété du fort des Habitans de Ja France ; 
alors dbux (èptiers de bleds produiroicnt cinq cents cin- 
quante-quatre livres de pain, Ain/î plus d'une livre & demie 
de pain par jour. 
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îafortied une très-petite quantité de grains 
luffit pour occafîonner une révolution prû-* 
digîeufe dans les prix *. 

L^expérience démontre à cet égard ce 
quek réflexion indique, ôc je vais montrer 
par quelles raifons , dans -le commerce des 
grains , une fi petite caufe produit un fi 
grand effet. 

Il eft très-important^e prouver qu'on nç 
peut jamais fe faire une idée précife dç 
rétendue, du mal qui réfultera d'une exporr 
tation , quoique modérée , lorfqu'on n'ap- 
porte pas les plus grandes précautions pouf 
la diriger. 

Si tous les Habîtans d*un Royaume achcr 
-toient ^ au commencement de la récolte 
nouvelle , les deux feptiers de bleds qui 
font néceffaires à leur fubfiftance pendant 
une année , Ton reconnoîtroit avec certi- 
tude la quantité dont on auroit befoin ; 
Ton y pourvoiroit par des achats dans le^ 



* Ils montèrent de près de cent pour cent dans plufieun? 
Provinces à la fuite de ces exportations* 
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Pays étrangers, ôc (î leurs loix prohibîûve*^ 
«Y oppofoîent, tout Habitant, qui n'au^ 
roit pas pu obtenir fes deux feptiers, s'e» 
ipatrieroit pour^chèrcher fa nourriturç ail^ 

leurs. ^i^* 

Évaluons ce vuîde à quatte OThts ïraSile 
feptiers, pour avoir un objet de comparaît 
Ion; voilà deux cents mille Habitans, quî^ 
dans cette hypothèfe , font obligés de fortir' 
de leur pays ; ce feroit un mal, fans doute, 
mais fa mefure feroit connue. 

Suppofons maintenant que ces mêmes 
Habitans, au lieu de fe pourvoir en entier 
de leur liibfiftance au commencement de 
Tannée ^ achètent leur pain ou chaque fe- 
fnaine, ou chaque jour ; non-feulement le 
vuide fera connu beaucoup plus tard, maig 
le danger de ce vuide s'accroîtra d'une ma-i 
niere terrible* 

En effet , chez la Nation où Fon a par-» 
tagé la maffe totale des fubfiftances au com-^ 
mencement de Farinée ; le vuide de quatre 
•cents mille feptiers n'a pu repréfenter que. 
la nourriture de deux cents mille hommes i 
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mais dans unjays où le partage fe feroit 
tous léfi trente jours, le vuîde de quatre 
cents mîfle fèptîers ne s'appercevroît qu^au 
commencement du dernier mois ; & alors , 
ces quatre cents mille feptiers feroient la 
lïournmre héceÏÏaire à dfeux millions quatre 
cftçts mille hommes jufques à la fin de TaDr^ 
.née.^ *■;■//'■■■' 

- Si les provifions ne fe faifoîent que cha^r 
que;lemïune ; au commencement de la der- 
âaré^c^ mêmêvuide de quatre cents mUle 
fëpoers prïveroit dix mUlions quatre cents 
mille âmes de leur fiibfiftance» 

Et pour pouffer Thypotèfe àTextrême, 
une Nation compofée de vingt-quatre nijHj 
lions d'hommes , pourroît mourir de faim 
avec un vuide de quatre cents mille feptiers ^ 
fi elle faifoit fa prôvifion tous les trois 
jours , parce que les trois derniers de Tan- 
née , il n*y auroit plus de bled ; vu que quatre 
cents nulle feptiers compofent la nourriture 
de vingt-quatre millions d'hommes pendant 
cet intervalle. 

Cen eftaffez pour faire appercevoir quU 
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ne (uffit pas qu'une exportation foit modé- 
rée, pour qu'elle foit indifférente fie àTabrî 
de grands inconvéniens ; ôcTon obfervera 
facilement que plus une Nation eft nom* 
bieufe, ou plus elle eft compofée d'une 
grande quantité de gens de travail, qùî, par 
indigence ou par habitude, ne font que de 
très-petites provifions de pain ou de bleds, 
plus les dangers de l'exportation augmen- 
tent ; non-feulement parce que le vuide eft 
îipperçu plus tard ^ mais encore parce qu'à 
mefure que l'année s'écoule , la même quan- 
tité de bled repréfente la nourriture d'un 
plus grand nombre de perfonnes. 

Je fçais bien qu'un vuide réelle n'exiftc 
prefque jamais , quoiqu'on ait. vu quelque* 
fois les épis arrachés avant leur maturité; 
mais il faut obferver que le fliperflu quirefte 
communément dans un pays , à l'époque 
d'une récolte nouvelle, eft un fuperflu de 
néceflité abfolue , & qu'on ne peut enta- 
mer fenfiblement fans éprouver les plus 
grands malheurs. 

S'il n'y avoit dalVâ un pays qu'une quan- 
tité. 
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«ké de bleds égale aux befoins^ liiiegraadô 
partie des Habitans feroit expofée à périr, 
parce que cette égalité générale entre tour 
tes les fubfiftances & tous les befoins d*un 
Royaume n^exifteroit jamais dans to\is les 
lieux, dans tous les momens; ôclors riiême 
que la circulation de cette denrée feroit 
aufli rapide que parfaitement dirigée , il 
fuffiroit qu'un homme eût plus que fa part^ 
pour qu un autre fut dans la difette; 

Enfin , & ç'eft ici la confidératîon là 
plus impôrtaiite, il n y a nulle égalité entre 
)é défir de-réalifer du bled contre Targenf 
& le befoin d'échanger fon argent contra 
du bled. 

. Ainfî, s'il nexiftoît pas dans le$ niains 
des Propriétaires de grains une afféz forte 
quantité dé fuperflu , là partie du Peuple , 
qui vit de fon travail , feroit dans un état 
continuel d'oppreffion 6c de détreffe ; cet 
heureux fuperflu excite les Propriétaires à 
vendre, par la crainte d'être devancés ; tem- 
père leur pùiffance, & afFoiblit leur empire 
«otairelfurlesAcheteursî c'eft le fondement 

E 
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enfin de l'égalité qui règne entre des Con-^ 
traâans fi inégaux par leurs -befoins, & qui 
fe préfentent au marché , les uns pour vivre 
aujourd'hui , les autres fouvent pour entre- 
tenir leur luxe ou leurs commodités. 

L^ittîpôt-fânce infinie de ce fuperflu eft 
une idée '<Ur laquelle on ne fçauroit trop 
k^arrêter ; c'eft parcelle qu'on découvre les 
|)rinçipaux inconvëniens de la lib^té illi- 
mitée du commerce des gradns, & la néceC- 
fité d'y piettre des bornes. 
•^ Qu'on me permette donc de développer 
t^vcore cette propofition par un exemple 
fenfibie* ^ 

Qu'on fe repréfente cent mille àommea 
dans'ûn efpace fermé ; cent ttiille pains font 
fiéceflaires à leur fubfiftance journalière , ÔC 
qôeiqfttee Maidhiands viennent chaque jour 
les apporter. 

: ' Taiît que cette fourtiiture eft faite exade- 
«lent, le ^rix convenu ne change point ; 
niais qtt*une ou deux fois l'on s'apperçoive 
qa^il manque feulement un oa deux pains , 
vuide qui prive deux perfoones de leii# 
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fiibfiftance ; la crainte d'êtxe lun de ces 
malheureux exdte une telle ardeur d ache* 
ter que les Marchands parviennent à dou- 
bler ou tripler le prix ordinale. 
- 3icn plus ; fl les cent mille hommes 
n'ont aucun moyen facile pour compter 
ces cent mille pains , lorsqu'on l^s apporte; 
Roubles par leur inquiétude^ ils en jugci 
ront mal ; fouvent leur imagination ne hèvsp 
en,montrera que quatre-vingts^dix-neuf mil-e 
le-, tandis qu'il y en aura cent. Les Veaah 
4«urs j à leur tour , tâclieront d'eAtreteniê 
Çfttte crainte parJia maBiere adroite ^^eo 
laquelle ils entafferont ces ptiins pour, ea 
dkninu^ l'appar-ence , ^^9 riâuSkom ainfi 
^vendre beaucoup pkis cfaeremânt;;. jenfiq 
|s^ pri)(: ne^x^i^dra àrxiJî jtaux raifbnnxèiie'i 
que lorfque les March^ids? lamiiit' va pki* 
fieurs fois quâjl Içair re{tei:HSaucaÉjp:jdevpU^^ 
^ qu€ leur empxeifeaaiait îà tje^^ 'aaura 
sedooné aux Acheteurs la tranquil^ qu'ils 
a¥oie»t perdue.^ 

Voilà ridée fucckde <^ commerce des 
grains i ce q»^ je vien^ da développe? ea 

Eij 
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citant des cîrconftànces précifes , s'exécute 
feulement d'une manière Côrifufe dans une 
grande Société ; mais on appercoit égale- 
ment par cet- exemple comment Texporta-^ 
ti<J:n d'une très-petite quantité de bleds, 
(égale, fi Ton veut j à la centième partie 
de la confommation totale,) fuffira très- 
fouvent pour doubler le pri^t des grains fan* 
qu'il y ait un vuide réel; on en trouve le 
motif dans Timportànce infime de ce fupér* 
flu dont nous Vêtions de parler , & dans les 
idées néceffaîrement vagues & incertaines 
que les Habkans d'Un, Pays vafte & peuplé 
doivent s'en ifaire. 

r CesT diverfes dbfervations font connoître 
pourquoi le prix de^ grains eft expofé à des 
variations dont celui des autres denrées 
n'^ft pas fufceprible. 

, Toutes les ibis que le rifque de manquer 
pendant quelque tems d'une marchandife^ 
n'imprime aucune terreur, les Négpcians 
ne pourroient tirer qu'un fôible parti desi 
manoeuvres qu'ils «mployeroîent pour en- 
lever cette marchandife , ou la rendre rarçi 
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mamentanément. Auflî reniarque-t-on que 
le monopole fur les marchandifea peu né? 
ceffaires , doit être complet , c'eft-à-dire , 
qu*il faut les enlever prefquç toutes poujr 
diâer la loi; mais en fait de detirée& de 
néçefïîté, telles que le bled, il fuffit quç 
le monopole foit partiel pour faire, impret 
fion , parce que Tinquiétude des Confonv 
mateurs fortifie la puiiTance des Marr 
chands ; la plus pedte crainte de manquer 
du néceflaire agit plus fiir les efprits que la 
probabilité la plus grande d'être priv4 d vnç 
chofe fimplqmçnt agréable. ^ 

C'eft Êiûte d'envifi^er cette queftioa, 
fous cç point de vue, qu'on tombe dans de 
graïKlQ» erreuFs; on lit dans les Ouvrages 
fur cette matière, que pour augmenter Ip 
prix du bled d'un cinq^iém.e ou d un dixié^ 
me^, il faudrqit s*emparer du cinquième ox* 
du dixième de la maffe de la denréç*v 
< ■ ■ I I .■.,.,. I ■ I. . Il 

^ Yoîcî comment s!exprim€ PAiitçur des. Obier valions 
îpir le Commerce des Grains i 

». Or , en tçms, de liberté , toutes çaufês fecondes de 
qpi terreur &; 4Vhrme8' ftpprîmpçs » pour augmenter 1^ livre 

Êiij 
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Eh attribuant un fi petit effet à une îî 
grande caufe y t)n a raifon de ne craindre 
ni les exportations , ni les accaparemens 
qui en font quelquefois le fimulacre ; maite 
la méprife eft manifefte. Cen'eft point dans 
cette proportion , ni fous ce rapport que le 
prix des grainîs monte ; Tenlevement du 
"cinquième ou du dixième de là maffe des 
grains ^ & de beaucoup moins , pourroît ^ 
dans certaines/ circonftances, porterie prix 
à des excès inouïs ; & quand on Veut s*en 
faire une idée , te n'éft point avec la maffe 
des bleds exiftans qull faut comparer les 
quantités enlevées , mais avec la fomnie du 
fuperfiu néceffaire pour tempérer la puîf- 
fance des Vendeurs & Icè alarmes dçs Coiv 
fommateurs. ' ^ 



. Je dois répondre maintenant à une objec* 
tîon plus générale* 

»' de bled d'un dixième, U faut ttmtr de la mafle uh 
k» di^Ûéme de la denrée : pour Taugmenter de deux liards 
«> ou d'un cinquième » il feut s^emparer du cinquléoie da 
•> ççttc mafli. oc 
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• . La libre exportation des grains peut expo- 
fer à des reuchériflfeaiens , d où réfulteront 
des louffranees & des mortalités ; mais ce3 
mêmes;,renchériflemens donneront un nou* 
veau zèle pour la culture; oa en verra naîtra 
de plus grands moyens , & les pertes momen-^ 
tanées que la population aura pu faire feront> 
avec le tems , amplement réparées. , 

Quel argument nous propofe-t-on ? 

D'abord efl:41 quelque parité , foit en ma* 
raie, foit en fendment, entre mille Citoyens 
qui périffent & mille cent dont la génération 
fe prépare ? C^eft Thomme qui connoît 1q 
bonheur & qui foufFre ; c'eft Thomme qui 
dent à la vie & qui eft contraint d'y renoncer J 
ç'eft lui qui eft mon femblable ; c'eft avec lui 
que j'ai fait alliance ; c'eft pour lui qiïe léa 
loix font faites ; elles n'obligent point lès 
hommes à fe muldplier fur la terre, mais elle» 
infligent la mort à celui qui la donne ; & je 
ne puis rien entendre à cette froide com** 
paflion de lefprit pour les races futures^ 
qui doit fermer nos cœurs aux cris de dix 
pûlle malheureux qui nous entourent* 

Eiv 
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• Et pouç dire encore un mot de ce calcul 
fingulier, lors même quil ne feroit permis 
de le difcuter qu'aVec la précifion de« 
Sciences exa£les , lors même que les hom- 
mes préfens & futurs ne feroient que des X 
en algèbre , la propbfmon qu'on avance 
feroit encore fauffe ; car ce n^eft pas feule^ 
ment les mille hommes qui périffent par la 
cherté du bled qu*U faut comparer avec un 
accroiffement futur de population ; il feut 
ajouter à la perte de ces mille hommes ^-le 
malheur de dix millions d^autres qui n*échap? 
pent à la ïnort que par la feuffrance ^ la 
douleur d un pareil nombre foumis comme 
ipeâateurs auxangoiflfes de la compaffion , 
ou qui vivent dans Tinquiérude au milieu 
d'une Société agitée par la difçtte ou par la 
cherté. 

< Il n y a donc aucune, proportion entre 
le mal aéhiel d un renchérifTement conHdé- 
rable & le bien futur qui peut en réfulter 
pour l'Agriculture ; mais cet encourage- 
ment même eft une illufion , ou du moins * 
igne reflource dangereufe & mal choifie^ 
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fl eft tems d'approfondir cette propoïîtion, 
& d'examiner luifluenGe de ia libre exporr 
tation des grains fur les prix , & TefFet dés 
prix fur TAgricplçure & les Maniifeâure^, 

Ç HA P î T R E XIV, 

Sur les Prix. 

Jl-i ES prix ne font que TefFet des rapports 
^ui exiftent entre la convenance des Ven- 
deurs & celle des Acheteurs , entr^ les 
quantités à vendre & la fomme des bo- 
foins , & ces rapports tiennent eux-mêmes 
à des caufes premières ; aînft les prix , danr 
l'étude des vérités économique^, font aflez 
femblables aux degrés d'un Thermomètre 
(lans les obfervations du Phyficien ; ils an- 
noncent la température de l'air, mais ils 
n'influent point fur elle. 
, C'eft en vain cependant qu'on voudroit 
fixer uniquement l'attention fur les grandes 
circonftances qui gouvernent les prix. Dans 
ké queftîons abftraîtes ^^ on, ne peut jamais 
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voir d une manière fenfible la chaîne qui 
lie les caufes premières aïec leurs effets ; 
rHomme du bien public y le Souverain , 
remplit par fa penfée l'intervalle qui'exifte 
entre les fources de la profpérité d'un Etat 
& les difFérens intérêts particuliers; mais 
l'Homme privé , comme perdu dans ce 
grand efpace , ou guidé par un flambeau 
qui n'éclaire que lui , ramené tout à Ççs 
calculs familiers; c'eft ainfi que dans les 
difpofirions relatives aux grains, il n'ob-» 
ferve que leur impreffion fur les prix ; c eft 
un fait fimple qu'il faifit rapidement, & fiir 
fequel il riiefure avec facilité fa conve- 
nance. 

En général , les prix font le premier 
objet de la réflexion des hommes, le mo- 
tif le plus prochain de leur détermination ; 
c'éft une vérité de morale autant que d'é^ 
conomie politique. . 

Dans ce commerce continuel d'argent , 
d'efprit, d'opinions & de louanges établi 
dans le monde ,' chacun veut que ce qu'il 
diftribue foit eftimé, afin d'avoir en échange 
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â'autant plus de ce qu'il défire ; & c'eflr 
aînfi que le mot de prix, en exprimant là 
valeur que les autres mettent à cp qui nous 
appartient, eft devenu le terme le plus gé- 
néral de la Langue , celui qui repréfente 
notre intérêt le plus confiant & notre idée 
la plus habituelle. 

Quoi qu'il en foit ^ les hommes accou- 
tumés à fubor^onner à ce mot toutes leurs 
combinaifons , y rapportent aufE leur juge- 
ment flir le bien public ; & , de cette ma- 
nière y le Propriétaire de terre croît à là 
profpérité de TEtat, quand il vend cher 
fa denrée ; tandis que Thomme qui vît dé 
fon induftrie , attribue tous fes maux à la 
cherté des grains. 

Il faut donc néceffairement fiiîvre les 
honimes dans leur manière habituelle de 
raifonner , & voir fi les idées qu'on fe fait 
des prix, & les conféquences qu'on en tire, 
font contraires aux opinions que nous avons 
établies. Nous ne tarderons pas à recon- 
* noître , que l'intérêt général de la Société , 
à teUe hauteur qu'on l'ait pris, demeure 
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toujours le même, fous quelqu'afped plus 
ou moins (libalterne , qu'on vienne enfuit^ 
àTenvifager, 

^- »'! l' . ■! l J i I. IPi ■ I i . ■IIJI J J U ^ 

Ç H A P I T R E X V. 

Quel effet produiroit fur les prix la liberté 
confiante d\xporter les Grains. 

jLj a liberté confiante d'exporter des bleds 
augmente ^ dans un Pays les moyens de 
vendre, puîfqu'elle admet au marché les 
Acheteurs étrangers, ainft que les natior 
fiaux,< 

Cette liberté n'augmente pas en même 
tems les moyens d'acheter au-dehors, , 
puifqu'elle n'affujettit les Etrangers à au- 
cune réciprocité. 

Il eft donc pianifeftQ, que Ja pemiiflîon 
confiante d'exporter des grains doit ten;r 
les prix plus hauts que; la loi de. prohibition. 

Cette même liberté confiante doit auffi oc- 
cafionner des écarts confîdérables dans le;s 
prix , parce (ju'elle n*efi p?s une fauvegsqrd^ 
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contre une exportation inconfidérée , & 
qu'une exportation de cette nature, quoi) 
que médiocre en quantité, peut quelque- 
fois donner lieu à une hauffe ôxçeffive ^ 
ainfi que nous Pavons déjà développé. 
Enfin, les prix qui ne font que leréfultat 
d'une caufè quelconque, ne peuvent fa 
rapprocher davantage d une cerçaine éga^ 
lité , qu'autant que les circonftances qui 
influent (iar eux , font elles-mêmes rendues 
plus égales. Ainfi , que la France autorife 
les Nations étrangères à. venir enlever fes 
bleds dans leurs befoîns , fi ces Nations 
lui accordent la même perpiiflîon , & qu'on 
puifle compter fur leur engagement à cet 
égard, (deux fuppofiticns vaines;) Téga- 
lité des prix fera favorifée , [iuifqu'un champ 
plus vafte fera ouvert à des fecours- mu- 
tuels. Mais, que la Franco ouvre fes gre- 
niers aux Etrangers, tandis qu'il$ lui fer- 
ment les fiens , . linégalité eft manifefte. 
Enfin , qu'dle les ouvre indtftindement à 
toutes les Nations, tandis qu'une partie 
tfentr'elles feulement lui rendront le réci* 
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proque, cette inégalité , moins palpable, 
n'en eft pas moihs une encore; car fi les 
Flamands, les Angloîs, les Savoyards, les 
Suifles , &c. ont la permiffion d'exporter 
des bleds de France , un efpace de htiît 
jiours leur fijffira pour en faire uiage ; maîa 
fi ces Nations refulènt toute réciprocité,.la 
France ne pourra recourir dans fes befbins^ 
qu'à l'Amérique /à la Barbarie , ou au Nord 
de TEurope, (Pay^ qpuî, les uns par leur 
ëloîgnemem: , ieô auttes par les obftacles 
que les fedfon€f mettent à leur navigation , 
ne peuvent donner du fecours que dans VtC* 
pace de deux , troî^ ou quatre mois, ) Se 
à réfiiléera de cette difparit^ des effets iné- 
gaux , & par coi^féquent des écarts dans les 
prix plus fréqùens ou plus fociles. 

Ahifi , au milieu du fyftême prohibiûf 
plus ou rtiôîns ététidu quoblèrvent les & 
verfes Nations de FEurope, une. fol qui 
permetts^o'it conftamraent en Fraace la^ibre 
exportation des grains ^ ne feroit qu'uii 
moyen de joindre aux accidens intérieurs 
qui influent fur les prix , tous ceux aux-t 
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quels les Nations étrangères pourroient être 
fiijettes ; ce feroit expofer la France à fe 
reffentir de leurs befoins, de leur inquié- 
tude^ de leur politique ^ fans lui affurer dga 
fecQurs réciproques dans les tems de difette 
ou d'alarme. 
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Le haut prix confiant des Bleds nefi pas 
nécejfaire à l^ encouragement de VAgri^ 
culture. Rapport du pripc de cette denrée 
avec le travail. 

L-i*iNTRbDUCTiON des monnoî-s, 
dans k Société^ a rendu les échanges beau-* 
coup plus commodes , en permettant de les 
rapporter tous à une mefiire commune ; 
mais cet ufage a fendu j^us difficile Tentre- 
rien d une fage harmonie entre les droits 
refpeâifs des trois grandes claffes de la 
Société , les Propriétaires , les Hommes in- 
fluftrieux & le Souverain. 
En effet, à mefure que les Sociétés fe 
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font étendues , que la population s'eft àug* 
mentée , que lès rîcheffes fe font accumti- 
lées , que lès emprunts fe font introduits , 
, & que la fommé du numéraire a varié j 
t9us les rapports primiiifs.font devenus plus 
confus , & chacune de ces trois clafTés de 
1^ Société a pu abufer de fçs forces & des 
circonftances avec beaucoup plus d'obfcu^ 
rité^ & ^ar eonféqUent avee plus dô har- 
dieffe & d'indifférence. 

Le Souverain , qui n'auroit point ofé dé- 
niarider plus d'urie où deux dixmes à feç 
Peuples, il Ton avôit du les acquitter en 
nature, a déguifé facilement Imjuftice dç 
fes prétentions , Iprfqu'il a pu les défignet 
par une fomme em ai'gent ^ dont le rapport 
avec les facultés de fes Sujets n'étoit plus 
apperçu- ^ ? 

. Les Propriétsdrôs ,• à leur tour , qui au- 
roient rougi de jouir du travail coritinuel 
d un de leurs femblables , fans lui procurée 
une fubfiftance honnête , ont pu fe livra, 
fans trouble à leur cupidité tyranniqtie^ 
lorfquece travail, évalué en argent, les a 

difpenfés 
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difpenfés d'examiner, fi,àvec cet isu-ger^, 
l'h^mifte de peine pDuvoit pourvoir en tout 
.tems à fes befôins. Au milieu de. cette con- 
fufion, & des fecouffes continuelles dans 
lea prix du travail ou des denrées & dans la 
fomrfie des impôts^ THomme obfervatèur 
a quelquefois de la peine à démêler le vérî*- 
table intérêt public ; & le voeu d'une clafle 
endere de la Société ne fert fouvent qu'à 
l'égarer. 

Tâchdnâ dé nous défendre dé des nom* 
breufes illufions j & de réduire à deâ no-^ 
rions fimples , le rapport du prix des grains 
avec l'encouragement^ de l'Agriculture. 
Poui: y parvenir /luppofohs d'abord l'ufage 
des nlonnoies inconnu dans une Société ; 
, le Propriétaire d'un revenu équivalent à la 
fubfiftance annuelle de cinquante hommes, 
pourroit exprimer fk fortune dune mânierd 
abftraite, mais fenfible, eii difarit, ( après 
avoir >diftr2Ût fa propre ndur'riture ) : J'aî 
Q^zïzmtrntv^ fubjijiahces dont je puis dif^ 
pofer. 

. ï^our jouir d^un tel fuperflu ^ ce même 

" ■ ' F 
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Ppprîétaire deftîneroit ces fubfiftances à 
nourrir des hommes fans propriété , & il 
obtiendf oit en échange le fruit de leur in* 
duftric. 

. Alors un ouvrage quelconque , qtii au-. 
Toit exigé un an de travail, vaudroit né* 
ceffairement une fubfiftance ; & Touvrage 
fait en fîx mois ne vaudroit qu'une demîe^ 
liibfiftance, . 

Un Artifte intelligent , profitant de la 
rareté de fon talent, & de la concurrence 
des Propriétaires emprèffés à en jouir , de^ 
manderoît pour prix de fan travail , non* 
feulement une fubfiftance pour lui, mail 
encore celle de dix perfonnes dévouées i 
ie fervir ; alors Touvrage de cet Artifte 
vaudroit néceflaîrement onze fubfiftances» 
. C'en èft afTez pour faire voir , comment 
le prix. du travail d'un homme groflîer qiîî 
n'a que de la fiDrce , & le prix du talent 
d un homme habile, font tous deux égale* 

ment cqmpofés du prix des fubfiftances *• 

■■ ■ " '"^ 

* Sous le mot de /uB/iJiance , je comprends > outre Ik 
iiottrmure de rhomme Âe travail > la (artion ^ii*il étfcSn 
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Qu'on introduire maintenant dans cette 
Société une monnoye quelconque , pour 
fervir dé mefufe générale dans tous les 
échanges ; les rapports qùë nous venons 
d'établir he changeront point ^ fi la même 
pièce de mphhoye repréfente le produit du 
travail d'un homme ^ fie ce que nous avons 
appelle fa (libtiftance« Or^ c'eft ce qui ne 
pcui manquer d'arriver ; car le rapport 
entre le travail 6c farécompenfe^ ne dent 
pas ait nom qu'on donne à cette récom- 
pènfe 5 nîais aux dégrés refpefîtîfi de béfoins 
& de pouvoir qui exiftent entre les Prôprié^ 
tisdres qui fe font fervir, 6c les hommes ràns 
proprié^ qui les fer vent. 
- Que gagnera donc un Propriétaire à 
Vendre les fiibfiftances dont il difpofe pour 
tine valeur tî'argent plus ou moins confî-^ 
dérable , fi le travail qu'il veut acheter ëri 
échange renchérit en proportion ? Quel 
fa. ■ I . . r ■ • 1 - ^ — 1.^ .-— ^ 

cider i ceux qui lùî faitbîent uti habit , où lui confiruitblenc 
une cabane» s'il n'avoit pas le talent ou la liberté de s*occu^ 
per de ces Co'mi lui-même ; enCorte que tous les belbins de 
ulcêflité abfolttè rentrent ainâ fous ce mot de fuhfijlanct^ 

Fii 
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encouragement aura-t-il de plus à culti- 
ver? 

. On me répondra fans doute : Votre 
A^orie ne vréuflka point ; elle eft trop 
contraire aux idées les plus communes &L 
les plus générales ; elle eft même démen- 
tie par rexpérience* Comment nous per- 
fuaderez-vous ^ diront les Poffeffeurt de 
terre ^ que nous n'avons pas^plus d'intérêt 
à cultiver , quand le feptier y^iut trente 
livres , que lorfqu'il n'en vaut que vingt ^ 
Si vous ne nous croyez point , voyez TefFet 
de rEdit de 1754, qui, en renchériflant 
les prix par la liberté de l'exportation , a 
occafionné beaucoup de défrichemens. 

Une théorie qui feroit conftamment en 
oppofition avec les faits , feroit Êms doute 
très-peu digne de foi; mais. ceux qui^ vieil; 
nent de fervir de bafe à Tobjeûion que jq 
ipe fuis faite , ne détruifent point la propo: 
fition que j'avois établie. 

Dans un efpace de tems donné , le prix 
conilant des grains , quel qu'il foit , doit 
être indifférent aux Propriétaires de ter-^ 
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res f mais le renchéri^ement de etttiQ 
denrée eft im bénéfice plus ou moins 
durable pour eux; & cerv eft alTez pour 
que cette; cîrconftance foit l'objet de leurs 
vœux, & les engage à défricher, com- 
me il eft airivé par VefFet de TEdit de 

Il faut donc diflmguer le haut prir con(- 
tant d'avec le renchériffements le haut prix 
conftant des bleds n'améliore point le fôtt 
des Propriétaires de terre, parce que le 
prix du travail s'y confomae; mztts le reri- 
chérilïement , c'eft4-dire, le paflàge dit 
bas prix au haut prix^ & fes premieps tems 
de cherté, procurent lin avantage réel *à 
ces mêmes Propriétaires; car tandis qulfe 
augmentent le prix de leurs denrées^, iÉs 
réfifl:ent à hauffer celui du travail; ils coni^ 
battent du moins contre fes prétentions dés 
Ouvriers , & tant qu'une jdifproportionfob^ 
fifte, les Propriétaires profitent de toute îk 
tibufirance de l'Homme de peine , 6c ils àp- 
►perçoivent aiiifi. dans la culture- un béné- 
fice, nouveau qni. peut les engager à des. 

Fiij. 
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te ; car dès que TArtifan ou THomme de 
campagne n*ont plus de réferve, Us ne peu- 
vent plus difputer j il faut qu'ils travaillent 
aujourd'hui fous peine de mourir demain^ 
& dans ce combat dlntérêt entre le Pro-r 
priétaire & l'Ouvrier, Tun met au jeu fa vj/i 
& celle de fa famille y & l'autre un fimple 
retard dans l'aceroiffement de fon luxe. 
Souvent même l'induftrie n'eft point arrêtée 
& la détreffe n'eft que domeftîque ; car le 
Propriétaire, qui ne jouit que du travail 
qu'on lui confacrç , fe contente de fupputep 
ce qu'il faut à la fubflftanoe de Thommq 
qu'il emploie, Ôcilne regarde pas derrière 
€e malheureux, la femme & les enfans qu'U 
doit nourrir; c'eft ainfî qu« la mifere s'aç^ 
croît de la mifere mêmç, 
' Je ne mets point cependant au nombre 
des renehériflemeps dangereux, celui qui 
provient de l'augmentation annuelle de 
l'argent en Europe, parce qu*un tel ren-» 
chériffement étant infenfible , le prix de la 
main-d'œuvrç s*y proportionna fans effort j 
^y par ççttçmêipç paifon^i qç genre de rçKt- 
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çhériffement n'augmente point les bénéfices 
attachés à la culture. 

Ce font les haufles rapides & fenfibles 
qui offrent un avantage plus ou moins dura-» 
ble aux Propriétaires ; mais déflrons aux 
travaux rufliques d'autres encouragemeris, 
LorfquQ , dans un Pays tel que la France , 
des tçrres refient encore incultes, manque-» 
t-il de moyens à une adminiflration éclairée 
pour exciter des défrichemens fans convuU 
lion & fans dommage envers perfonne ? 
Non , fans doute ; une avance faite aux 
PofTefTeurs de ces terres , une franchifer 
momentanée d'impôts , une manufàâure» 
établie dans levoifînage, un canalcreuféy 
une rivière rendue plu^ navigable , la baifTe 
générale de l'intérêt de Targent, fuite d'une 
fege adminiflration , voilà des moyens im^ 
manquables pour exciter la culture. 

Car comment ne cultiverait-on pas toute 
terre qui rend cinq ou fix pour un, fi par 
le prix modique du crédit général, ou le 
fecours du Repréfentant de la Société , on 
frouve les premières avanôes ? Si par quel- 
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que fabrique attirée dans le voîfinage, ort 
affure un échange convenable des denrées 
lliperflues,ou fi la facilité des communica* 
ëons permet cet échange un peu plus au 
loin ; & combien d autres encouragemens 
ne peut-on pas trouver qui, particuliers aux 
terres qu'il faut défricher, n'ébranleroient 
pas Tordre public , comme la hauffe géné- 
rale du prix des fubfiftances, & produiroienc 
en même tems un effet plus certain & plusf 
permanent? 

, Car fuppofons que les bleds montent 
tout-à-coup de vingt à trente livres , fans 
que les falaîres varient, & qu a cette con^ 
ditiôn feule, un Propriétaire puîffe trouver 
fon compte à entreprendre une nouvelle 
culture; il y devra néceffairement renon- 
cer, lorfque le prix du travail aura foivi 
dans fa marche la hauffe des denrées, puif- 
que fon bénéfice paffager fera détruit. 

Qu'on^encourage donc l'Agriculture par 
des mafens naturels, durables & tranquil- 
les ; ira'eft rien de plus digne de louanges , 
ni rien heureufement de plus facile dans 
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un pays tel que la France ; mais tendre à 
ce but par des renchériffemens fubits, maïs 
pour occafionner le défrichement de vingt 
mille arpens déranger l'harmonie étaîUie 
entre le prix des produ£Uons d'im Royaume 
de vîngt-dnq mille lieues, quarrées, & le 
produit du travail de la pordoA indufbieufi; 
de vingt-quatre millions d'Habitans; animer 
aînfi le Riche par la foufFrancç du Pauvre ^ 
& déléguer pour encouragement de TAgrip 
culture une part fur le néceffaire du Peur 
plej c*eft, (ans contredit, entre tous les 
^noyens d'exciter cette Agriculture, le moins 
raifonnable, Iç plus dangereux, & le plus 
contraire au:!c principes d'une laine admit 
lufcradpn. 
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Rapport du prix des Grains avec les Irn^ 

J*Ai montré que le haut prix conftant des 
bleds n'étoïtpaa un profit pour les Proprîé- 
t^es, parce que le prix du travail qu'ils 
achètent en échange s*y conformoît. Mais fî 
Timpot ne fe proportionne point à ces ren- 
chérîffemens, le Prop-iétaîre de terres ne 
fera-t-il pas un gain fenfible fur Isi portion 
de fes revenus, deftinée à cette contribu- 
tion ? Car s'il étoit obligé de confacrer cent 
feptiers de bleds au payement deç tributs*, 
U pourra les acquitter avec foixante , fi le 
prix de la denrée eft moiité dans cette pro^ 
portion ; ainfî voilà wu bénéfice certain pour 
les Propriétaires. 

Pour bien juger "de ctttt ob]e6lion^ 
voyons quel eft l'effet du renchériffement 
fubit de la denrée de néceffité à Tégard d» 
tréfor du PrincQ. 
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, Ce tréfor ne reçfrit que pour' dépenser, 
& une partie de fes dépenfes font fixes, les 
autres font variableSé 

Les dépenfes fixes font; les appointemens, 
les penfîons , les gages, les rentes, ôctous" 
les payemens qui ne fout pas fuïceptibles 
d'altérgttion. . ' ^ 

Les dépenfes variables font les fournitu- 
res de toute efpqce., & les travaux.Ubres de 
diiFérens genres, dont les prix font déter- 
minés en raifon des circonftances. ^ 
, Développons TiefFèt du renchériflement 
de la denrée de néceilité - fur ces d^x four-« 
ces de dépenfes. ; •. : • 

Influence du furhaujjement des hléds Jur les 
dépenfes ^es du Souverain. . . 

Suppofons que le renchérifTement de la 
denrée, foit fuivi de celui de la main-d*œu- 
yre, mais que Timpôt ne foit point aug- 
pienté. 

. Quarrive-t-il alors? le propriétaire de 
terres, de, même que Thomme indullrieux 
font par ce renchériflement n51.g2dn.fur la 
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partie de leur revenu defiinée à Tacquit det 
tributs. 

Car fi rîmpôt du Propriétaire eft dbt-huît 
cents livres, & que le feptier de bled mon- 
te de dix-huit à trente livres , il payera Cet 
impôt av^ foixante fepders au lieu de centi 

De même, fi la taxe de Thomme induis 
trieux eft de di)i(^huit livres , & que le prix 
de ià journée monte de trente-fix fols U 
ibixante, il acquittera cette taxe avec ùx 
journées de travail au Heu de dix. 

Le tréfor public n^en foufiirira point fut 
la partie de fes dépenfes fixes, telles que 
nous les avons déf ignées, puifqu'elles foil^ 
déterminées d'une manière ftable & indépeih 
dante des circonftances. 

Qui perdra donc par ce renchérifle- 
nient ? 

Ce font les Rentiers &: les Penfionnaîrei 
du tréfor public ; ce font les Officiers 3 lëi 
Magiftrats, les Soldats, les Matelots, ôc 
toutes les perfonties enfin qui fervent le 
Roi pour un prix déterminé ; car ce renché-, 
rifTement les empêchera d'avoir pour cette 
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récompenfe la même quantité de biens qu'ib 
obtenoient auparavant. 

Mais comme une partie de ces rétribu- 
dohs avoient dans leur établiffement un 
rapport équitable avec la valeur des cho^ 
fes , lorfque ce rapport eft détruit par un 
iiirhaufTement fenfible dans les prix ., il 
arrive un moment où le Souverain recon* 
noît qu'il eft jufte d'augmenter dans la 
fiiême proportion les appointemens y lai 
gages j les penfions , les foldes ^ 6cc. & il 
s'y détermine. . 

Cette augmentation foulage tous les 
i^oitunes payés par le tréfor du Prince ^ de 
la ibufirance phis ou moins grande qu'ils 
ont éprouvée par le renchériflenient du prix 
Ar travail & des produâions de la terre ; 
mais il en réfulte un accrôiflement de dépen* 
tés pour le Souverain ^ & un vuide dans le 
tréfor public. • 

Bientôt, on eft contraint d'augmenter les 
impôts , Ôc alors s'évanouit le bénéfice 
qU'avoient fait le Propriétaire ôc l'Homme 
ifuluftrieux > tant que la Ibmme de l'impôc 
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ne s'étoit pas élevée en proportion du 
renchériflement des denrées & de la main* 
d'déuvre- * 

j Récapitulons idi là mafclie dece ren-^ 
chériflement, & fon eflfet fur les dépenfes 
Jfixes du Souverain & lur Timpôt* 
' i°* Renchériflement du prix de« denrées 
-& de la main-^d'cfcuvrei 
^- a^. Bénéfice momentané pouf le Pro* 
priétaire des denrées ^ & pour la clafle in* 
duftrieufefur la portion de leurs revenus^ 
deftinée au payement des impôts* 
: *3^* Souffrance des Rentiers , des Péti- 
tionnaires^ des Soldats, des Matelots & dé 
tous le* Hommes engagés à fervir FEtat 
pour une rétribution déterminée. 

4^. Néceflité plus ou moins tardive pouï 
Jle Souverain , d^augmenter les rétributions^ 
v î^ Vuide au tréfor, par cette augmen* 
tation de dépenfes. 

;: 6^. Néceflité d'accroître l'impôt, pour 
remplir ce vuide. 

r 7^. Et par Tèffet de ce nouvel impôts 
anéantiffement du bénéfice momentané i}ue 

le 
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le rénchériflement de la denrée & de la 
înainHd'œuvreavoit procuré au Pfopriétaîre 
& àrHommeinduftrieux» 

Influence des rencheriJfemensfurUsdépenfcs 
variables du Souverain^ ... 

Diaprés les principes que nous venon^i 
d^établir, il eft aifé de calculer TefFet des 
rènchérifTemens fur ce dernier genre de dé* 
penfes. 

, -JNous avonsr dit .qu'elles confiftpient en 
fournitures , ou en travaux libres dont lé 
prix n'eft point déterminé, & qui varie par 
fconféquent félon les circonftances; dèsJora 
iàfomme de ces^dépenfes eft néceffairement 
augmentée par le renchériffement général ) 
-& cette augmentation occafîonne rapide- 
ment un vuide dans le tréfor. public, qui 
<)bligeà haufferlafomme desinipôts dans la 
même proportion. 

r Les Rentiers font les feuli qui n*ont 
point .de revanche contre ^lè renchériffe- 
ment des denrées & du travail:; mais com^ 
aie. leurs revenus font fondép fur des 

G 
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principes de juftice, le préjudice qu*ils fôu^ 
frent, au profit d'autres Membres dé TEtat, 
eft un inconvénient dans Tordre public; & 
dans un Pays où ces rènchériffemens impré- 
vus feroietît fréquens , Imtérêt de largent 
fe reffenriroit néceflairement de cette chan- 
ce onéreufe aux Prêteurs. 

En général, on voit que tout bénéfice 
qui fe fait dans Tintérieur dune Société, 
par une des trois grandes claffes qui la com- 
pofent , le Souverain, les Propriétaires, 
& Iqs Hommes de travail , ne peut avoir 
lieu qu^aux dépens des deux autres ; l'harmo- 
nie qui exiftoit eft alors dérangée, & c'eft 
un mal fans doute, fi cette harmonie étoit 
convenable. 

Il arrive quelquefois que le Souveraift.^ lui- 
même excite le renchériflement des den^» 
rées , pour rendre plus fùpportable un nou- 
vel impôt fur les terres;. & dans un autre 
tems il tâche de faire baiffer le prix de ces 
mêmes denrées pour rendre moins fenfible 
une nouvelle taxe fur Tinduftrie. 

La fimpfîcité de ces moyens féduit ceux 
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qui gouvernent , & cependant c'eft une des 
plus terribles fautes qu'on puifle faire en ad- 
miniftration ; il faut , jutant qu'il efl poflible , 
affeoir les impôts fiir des bazes fî^s , & dans 
des proportions analogues aux facultés des 
difFérens ordres de la Société ; mais croire 
fauver le poids d'un tribut par le renchérifle* 
ment des denrées , mais n'appercevoir au- 
cune relation entre ce renchérifTemetit & 
les facultés du tréfor public, ou le fort des 
hommes au fervice du Souverain , c'efl le 
méprendre étrangement. 

Tout fe tient dans l'Etat. Quand une • 
de fes parties eft dérangée , c'eft celle-là 
qu'on doit rétablir , au lieu d'y fubordoîi- 
ner toutes les autres ; il faut imiter uni 
Général fage qui, lorsqu'il voit des Sol- 
dats s'écarter, n'ordonne pas à l'armée de 
s'approcher d'eux , mais les oblige à ren- 
trer dans les'lignes; de même, quand uri 
impôt eft trop fort ou trop foible , pefe 
trop d'un côté ou pas affez d'un autre, 
ç'eft cet impôt qu'il faut modifier , au lieu 
de troubljsr tous les rapports établis dans 

Gii 
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que le produit dun champ j il s'eft établi 
pareillement d'autres proportions entre lé 
produit dun arpent de bofe, de chanvres 
ou de prairies ; mais comme toutes ces pro- 
portiçns primitives tiennent à des rapports 
perfnanens entre les befoins des hommes 
& la rareté plus ou moins grande des biens 
dont la terre eft fufceptible, ces propor- 
tioris demeurent foumifes aux mêmes loix , 
tant qu^aucune circonftance particulière né 
vient favorifer un de ces objets de com- 
merce aux dépens de Tautre. 

Mais , dira-t-on , n'eft-ce pas ce qui ar- 
rive, lorfque la libre exportation de certains 
fruits de la terre eft permifé, & que celle 
des bleds ne Teft point? L'intérêt des Pro- 
priétaires de bleds n'eft-il pas alors contra- 
rié ? puifque le prix de quelques denrées eft 
élevé par la liberté , tandis que celui des 
grains eft contenu dans de certaines bornes 
par la prohibition. 

Enfin cette diverfité de réglemens ne doît- 
ellé pas exciter une culture aux dépens d'une 
autre? 
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Voilà deux queftîons différentes* 

La libre exportation de certaines denrées 
nuit-elle aux Propriétaires des bleds ? 

Cette même liberté nuit-elle à la culture 
des champs ? 

J^obferve d'abord que ces deux queftions 
n*ont de force qu'en raifon delà fbmme des 
biens de la terre qui s'exportent dans l'Etran- 
ger ; il faut donc tâcher de les connoître. 
Nous appercevrons que c'eftun objet infini- 
ment modique en comparaifon des den- 
rées qui fe confomment dans l'intérieur du 
Royaume. 

Le fol de la France, (guoiijàe le plus 
favorifé de l'Europe, n'eft divifé qu'en 
terres labourables qui produifent des grains 
de toute efpèce, des chanvres & des lins ; 
en bois , en pôtaget^., en vigne® , en prai- 
ries. •— -'^ • ■ '■"'- --'••'■ 

La Franèe' n'exporte prdque: jamais le 
produit de fes forêts, de fes prés & de fes 
jardins; la nature de cesr bdeny&les fr^is 
de tranfport y mettent obflaclè;) 

Les lins ôc le» chanvres font convertis 

G îv 
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en toiles & en dentelles , dont on fait des 
erivois auKlèhors ; mais le prix de la matière 
première eft communétnent fi peu de chofe 
en fcomparaifon de celui que le travail y 
ajoute y qu*en ce genre , la produûion de la 
terre n'eft , pour ainfi dire , qu'un outil de la 
Manufaâiire. 

Réfte donc les vins,& entre ceux-ci uni- 
quement les plus précieux, non-feulement 
parce que les autres ne peuvent pas iùp* 
ptH^er le trànfport ni les frais qui en réful- 
tent , mais aufli parce que plufieurs Nations 
étrangères ayant impofé des droits confidé- 
rables furi'tintrée.des vins de France, fans 
di(Hiïdk>n;:He.'jqpalités ^/Oû ne. peut faire 
commerce: avec elles que des vins fupé- 
rieurs ^:& dÈ>mTOe il ny a qu^une forte de 
terroir ) qui. foît |>ropjre à cette culture, 
l'étendue d*un pareil négoce eft en quel- 
que manière -circonfcrite par la nature des 
chofès. 

Examinons riiaîntenant fi <:e genre d*ex- 
portation eft. nuifible aux. propriétaires de 
bleds, ou jàJaxulture. des cbampsi deux 



ET LE COMM* DES GRAItaS. lOJ 

drconftances qu'il faut toujours diftingûer. 

La libre forde des vins haufTe pour les 
Propriétaires de bleds le prix de cette boiP» 
fon; mais en mêmQ tems ce commerce 
augmente la valeur des grains, non-feule- 
ment par l'argent qu'il attire en France, 
& qxii , en accroiffant annuellement la fom- 
me du numéraire , renchérit toutes les den^ 
rées ; mais encore parce que la culture des 
vignes, dont on vend le produit aux Etran- 
gers , multiplie confidérablement les con- 
fommateurs de bleds , vu que cette culture 
eft un des plus grands atteliers d mduftrie» 
Or , augmenter le nombre des acheteurs 
de bleds fans augmenter la produ6Hon de 
cette denrée, c'eft à coup sûr en favorifer 
le prix. 

Mais la libre exportation des vins, en 
augnientant le nombre des vignobles , ne 
diminue-t-eile pas celui des terres à bleds i 
& ne faudroit-ilpas^ pour donner à cette 
dernière culture toute l'étendue poffible^ 
permettre la fortie des grains dans tous les 
tenjs l 
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Je doute que cette permîflion reftfeîgnît 
rétendue des terreins dellînés adluellement 
à la produaion des vins qu'on vend aux 
Etrangers; non-feulement parce que le fol 
propre aux vignes n'ell pas toujours conve- 
nable à la culture des bleds , mais auffi parce 
que tous les vins exportés étant d'une qua- 
lité diftinguée, les terres propres aune telle 
production font trop précieufes pour qu'on 
pût jamais trouver de l'avantage à les em- 
|)loyer à d'autres cultures. 

D'ailleurs , s'il étoit poflible que la Fran- 
ce pût acquitter en denrées de néceflité 
les marchandifes étrangères qu'elle^ paye 
avec fes vins, elle auroit plus de champs 
qu'elle n'en a maintenant , mais elle auroit 
bien moins de bled cohfommé chez elle ; 
car fi cent mille arpens de vignes fuffi- 
foient , par exemple , pour fournir les vins 
fiipériéurs qu'on vend aduellement aux 
Etrangers , & pour payer les biens qu'ils 
nous donnent en échange; il faudroit peut- 
être le produit d'un million d'arpens de 
bled pour y fuppléer ; ainfi la popdâdon 
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de la France feroît diminuée d un nombre 
d'hommes proportionné aux fubfiftances 
que peuvent fournir neuf cents mille ar- 
pens. 

C'eft donp avec grande întellîgentce que 
dans robUgation où font tous les pays de 
TEurope décéder une partie de leur pro- 
duction en .échange de celles qui leur man- 
quent^ la France favorife la fortie de fes 
vins*. : 

Le meilleur commerce pour un Etat 
eft. toujours celui par lequel il donne le 
produit d'un arpent de fes terres contre 
celui de plufieurs arpens d'un autre pays, 
ou le; trîivail d'un de les Habitans contre le 
travail de plufieurs étrangers ; & ce genre 
de commerce n'appartient qu'aux Nations 
favpriféjes par la nature. 

Qu'importe ! (ai-je lu dans quelques Li- 
vres modernes ) , on échange toujours une 
valçur contre une valeur égale. 

Cette; proportion n'eft pas jufte. 

Dans deux pays d'un million d'arpens 
chacun i que dilFérenç contra^ans échan- 
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gent le produit de cent mille' arpens de 
Tune des contrées contre le produit de 
deux cents mille de l'autre , ces contraâans 
auront fait entr'eux un troc égal en opi- 
nion; mais les deux pays en auront fait un 
très-inégal , puifqu'après cet échange il refte 
à Tun le produit de neuf cent mille arpens, 
& à l'autre feulement celui de huit cents 
mille. ' . . 

Suppofbns cependant que , par hazard,^ 
l'exportation des vins parût s'étendre trop 
loin y & qu'on l'envifageât comme ttiiifible à 
la culture des grains ; une addition d'impôt 
àla fortie du Royaume diminueroit celle des 
vins de médiocre qualité; & il vaudroît 
beaucoup mieux tenipérerainfi cette expor- 
tation , qu'enlever quelques milliers d'ar- 
pens à la culture des Vignobles en excitant 
lèrenchériffement des bleds par une liberté 
illimitée , & en dérangeant ainfi l'harmonie 
établie entre lé prix des denrées de néceA 
fité & celui des travaux; car, ainfi que 
nous l'avons déjà dit, lorfqu'on veut attein- 
dre à un but quelconque , ce ne font pas 
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lés grandes circonftances qu'il faut affujet^ 
tir aux petites , mais les petites qu'il faut 
adapter îiux grandes. . 

Enfin , il fe préfente encore une confîdé- 
ration importante fur ce fujet ; c'eft quç fi , 
pour foumettre aux mêmes loix toutes les 
produâions de la terre , on permettoit la 
libre fortie des grains, parce qu'on permet 
celle des vins; on aùroitbien plus raifpn 
de défendre Texportation des bleds, parce; 
que celle d'une multitude d'autres denrées 
eft impoflible. 

L*es légumes , la plupart des fruits, les 
viandes, les fourrages , les bois à brûler , 
les petits vins, le gibier, les poiflbns de 
rivière, & tant d'autres dons de la terre, 
ne font point des objets de commerce éloi- 
gné ; & c'eft avec cette immenfe quantité 
de productions qu'il eft plus important de 
tenir le prix des bleds en équilibre, qu'avec 
la partie des vins que la France vend aux 
Etrangers. 

Me feroit-on obferver que la fortie de 
toutes lés produdions que je viens de nom- 



^ 
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mer eftpermife ; elle Teft , fans doute ^maîs 
rimpoffibîlité morale de tranfportôr ces dî- 
verfes denrées équivaut dans cette hypo- 
thèfe à la prohibition ; la liberté féparée du 
pouvoir de Texercer n'eft pas une liberté : ce 
ne font pas ici des mots qu'on doit compa- 
rer ; ce font les divers effets de cette liberté 
qu'il faut étudier ^ & maintenir, s'il fe peut, 
dans une prudente h?itmonie. 



CHAPITRE XI X. 

Rapport du prix des Bleds avec les hiens 
étrangers. 

±S DUS avons vu la fomme des impôts , 
les fruits du travail & de TinduArie , fe pro- 
portionner dans un efpace de tems au prix 
des denrées denéceifité ; nous avons montré 
qu'il exilloitaufli des proportions confiantes 
entre le prix des bleds & la plus grande par- 
tie des autres produdions de la terre. 

Examinons maintenant quel eft le rap- 
port du prix des grains avec celui des msâ:- 
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chandifes étrangères qu on introduit dans 
un Royaume. 

Il n-eft pas douteux d'abord que pour 
tous les Pays peu favorifés par la nature, 
le haut prix conftant du bled eft un avai>« 
tage, puifqu'ils n'ont ni des produSipns 
particulières , ni des arts ou des manufac- 
tures , & qu'ils font contraints de payer le» 
biens étrangers avec leurs denrées de néte£i 
fité. 

Les bleds font la feule monnoye polîrih 
que de pareilles Nations , & plus la valeur 
en fera portée haut, plus elles recevront 
d'autres richefTes en échange ; maïs un tel 
Pays feroit alors dans le cas de ceux qui, 
contrariés par la Nature , ou dans une forte 
d'enfânce & de barbarie, doivent permettre 
conftamment la fortie des grains , ainfi que 
nous l'avons expliqué , en traitant, au com-« 
mencement de cet Ouvrage , des principe» 
généraux de l'exportation. 

Ici cependant l'on peut obferver que fi 
deux Etats ont un intérêt fort différent à 
la cherté des grains, celui des Proprîétai^ 
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res eft par-tout le même ; ils peuvent êlrô 
îndiflférens à k valeur de leurs bleds fou^ 
les divers rapports que nous avons parcou- 
rus , mais le haut prix confiant de cette den- 
rée les intéreile pour la partie de leur re- 
venu qu'ils emploient a acheter des mar- 
chandifçs étrangères, vu que le cours des 
bkds dans un Pays ne peut avoir aucune 
influence fur celui des biens achetés dans un 
autre Royaume. 

. Je cherche la vérité, & je ne fiiîs pas le 
défenfeur d'une opinion ; ainfî je convien?* 
drai d'abord que c'eft en effet pour ce 
genre d'échanges que les Propriétaires ont 
le plus d'intérêt à la cherté confiante de 
cette denrée. 

Ce n'efl pas cependant que lé prix des 
grains dans un Pays n'influe un peu fur ce* 
lui des marchandifes étrangères qu'on y 
débite ; car un prix de vente fe forme non- 
feulement en raifon du prix d'achat, mai? 
auffi en raifon des moyens plus ou moins 
avantageux qu'on trouve pour s'acquitter; 
& ces mpyens tiennent en partie à la mo-t 

dératioj 
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4^ration, du prix. des. bleds & de la main- 
d œuvre ; puifque cette modération , en 
multipliant & variant rinduftrie, accroît Iç^ 
nombre des objets d'échange, & les ref^ 
fources du commerce ; d'ailleurs, comme 
toutes les raarchandifes font renchéries^ 
par les profits des Agens nationaux , qui 
tranfportent , achètent & révendent ; la va- 
leur modique des denrées qu'ils confom-^ 
ment , & du travail dont ils Jouiflent , 
tempère ces mêmes profits ; ôc cette cir- 
conftance influe encore fur la valeur deS: 
biens étrangers qu'on introduit dans un. 
Pays. 

Au refte , c'eft pour fuivre notre fujet; 
dans toutes fes branches , que nous fom- 
mes entrés dans cette dernière difcuflion*. 

Qu'importeroit ^ en effet ^ qu'il y eût uç 
rapport fous lequel la cherté confiante dcj^ 
grains fut avantageufe aux Propriétaires, 
de cette^enrée; la Société ne peut être 
întéreflée à leur procurer le plus grand, 
bénéfice poflible., qu'autant que les pro-^ 
grès de l'Agriculture dépendroient de cette 

H ' 
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condition. C'eft ce que nous allons exanû-' 
ner dans le Chapitre fuivant. 



CHAPITRE XX. 



V 



VyiinSion entre rintérét des Propriétaires 

de Bleds , & les encouragemens necef- 

f aires à l'Agriculture, 

jLj e s progrès de T Agriculture ne font pat» 
attachés ftriâtement à la plus grande étendue 
du profit d^s Propriétaires de terre; le gain 
tes excite fans doute à cultiver , mais là cet 
dix dégrés de force fuffifent, un demi-dégré 
dé plus h^eft pas néceffeire: le^fol qui rend 
fix fois la femence eft mis en valeur comme 
celui qui ne la ' multiplie que dans une 
pTôponion de cinq ôt trois quarts ; & toutes 
les terres du Royaume fer oient cultivées , 
lors même que dans un arrangement didé 
par le bien général , il fe trouveroit unfe 
diance qui ne s*accorderoitpas avec la plus' 
grande étendue poflible du profit des Prch 
priétaires de bled* 
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t)'ailleùr$ j je Vais faite femarquef qu^ 

Ce profit fepofe fiiJf des bafes hypothériqueii 

A:. n^Gêuatfemçnt vftriableâr .:i 

Le b^n^ficé du Propriétaire eft toujptifj» 

le rëiultât d'uiie comparaifon faite entre le 

capital de la terre qu il pofféde 6c le re¥6û\ji 

qu*il en tire* : ^ > 

SuppdÉbus ^u-îl âît ifeçu de fèâ peres^ ou 

4u*il acheté pour quatre-vlrlgt mille fraijGS^ 

Une terre qui (tant que les grains font % 

vingt livreô'lô féptier) lui rend, au denief 

ijuâfâiitê j deux mille livrés dé rente ; il 

iie manque pâiS de folllcîter toutes les 1oî:ié 

qui peuvent élever le prix de fâ denrée^ U 

jfeit valoir pour réuffir, Timportancie infinie 

de r Agriculture, enfin fes vœux font fatis* 

MtÉ y lé prix: monté à trente livres , ât: fa 

terré alors luî.rend le dénier trente*. . /) 

/Le revenu de cette pofféffion âinfi âUg* 

mente dé deux, mille à trois. piille livres; 

fi lé denî^ quarante eft le; taux génùiâ 

-établi pour lé prix des Biens-fonds ; quand 

ce même domaine paiTera dans les maiiis 

:4'un autre Propriétaire par line vente ou 

Hij 
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par un partage de famille , il le rec^a 
îiir le pied de cent vingt mille livres y an 
lieu de quatre-vingt qu'avoit payé fon pré* 
*décefleur. 

Alors , ce nouveau Propriétaire ne tirer» 
plus de fa terre que le denier quarante , 
quoique le prix du bled foit à trente livres; 
àL il aura les mêmes raifbns <]ue (on devan- 
ciier, pour demander, au nom de TAgrî- 
cuiture y que le prix monte à quarante-cinq 
livres, afin d'avoir à fon tour le denier trente 
au lieu du denier quarante; & c'eft ainfl 
que, de dégrés en dégrés , il n y auroît aucun 
terme à la haufle des grains , fi le fouhsdt 
'des Propriétaires les plus raifonnables étoil 
exaucé. 

En général, il n'eft que trop fi^équent, 
4de voir confondre Tintérêt des Propriétai* 
res avec celui de TAgriculture , Tintérèc 
des Fabriquahs avec celui des FabriqueS| 
l'intérêt des Négocians avec celui du Gom-i 
merce, & cependant ce font autant d'ob« 
)ets qu'il eft néceffaire de diftinguer. 

Un Gouvernement , uniquement guidW 
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^r le vœu de ces différentes claffes de la 
^odétéj ne pourroit jamais en Êivorifer une 
ian* reftriftwn qu^aiix dépens de l/harrao-^ 
nié générale i àu-^u que les degrés d'en? 
courageoïôûs qui: font dû? à TAgrlculture , 
am commerce iôc àrinduftrie,, ne peuvent 
jamais être connus qu*ep étudiant cette 
harmonie. falutaire , le but dQ: toutes les 
penfées duj véritable Homme d'Etat, 
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J;€S^ nwbériffmens mommtafiés du prix 
de^^JSkdfi font trè$-mâfi]bksi QmMflnu'- 

J[N u S; nous arrêterons peu fur le^préjV 
dîce qu& portent aux JManu&âures le? xpj^ 
chérifTemc^is fen&ble^ dan$ le prix, des 
grdns , efl^ in^éyitable de^ la, libre exporta- 
#on ; puUque ik)us avon^ déjà eu occadon 
^e faire cpnnoître que les hommes de tra^ 
i^ail en éçoient néceffaîrement la vidime; 
çcis renchéliffemeijs tiennent les Ouvi;îei;st 

Hiif 



ïj8 Sur tA LIaisLAtr(>>r < 

flans un état d'inquiétude & de nïécontcnte# 
ment qui nuit à leur aâivîtéj^fouvent mêrrè 
découragés parla réduâîOh^de ieurg' proi 
ffts , & n'ayant pour tout bieft què-Uur in« 
cluftriç, forte' de rieheiTe piobite* & fana 
bagage, Ils fe transportent iSUeuTÉT^ ScVcm 
a vu plus d uhe fois la cherté des grainn 
renvérfer une fabrique , 6u' fufpdndrç dii 
moins foh aftivité pendant lôttg^téfei^f '[ 
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^^ haut prix confiant: dès Grptià^^?onp'am 
fis Mmufitàures deftMi^'4''^^ 
de la Nation, 

Oi le prix conftaht des bleds Tntéréfl^ pùU 
"Jes Propriétaires de terre , il femble que ce 
jnême prix doit être pareîBemerit hidîfîë* 
>ent aux Ouvriers dinduftrie , puifque celiJil 
de leur journée s y proportionne fcepeiA 
dant cette' propôfîtioii n'eft jtifte'qû'à *^eK 
talris égards, tâchons de faire çQnnoîtFe k 
4iftindipn j|u*ellç çxîgç^ • . . 
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. .Le prix cqnftant des denrées eft indifFéf 
leM à la claffç d'Ouvriers, qui aa point i 
craindre la concairrence étrangère; tels font 
les hommes attachés à la terrej^lçs Domeftit 
ques de toute efpèce , les Maçons , 1^ 
Charpenders, & toutes les periçnnes enfin 
ijont Tinduftrie ne confifte pas en ouvrages 
tranfportables , mais en fervices qvi exîgeri* 
leur préfence. r 

On peut ajoutier, encore à cette énumé^ 
ration les Fabriquans d^ouvrages tranfpJor-i 
tables , mais d un tçop petit prix t>u d'un 
trop gros volume pour. que les Etrjmgers;^ 
affujetris à payer des frais de tranfport^ 
puiffent devenir les concurrens dçs Oufrierst 
nationaux. ', 

Toute cette claflfe d^hoqinies induflrîe^' 
eft sûre que, d^ns^un efpace de tems don-f 
né, le prixde %mvaux fera proportionné^ 
au prix.des fubfiflances : ainfi leprhc conftanç 
des grains eft aufTi i^^i^érent ppur elle que^ 
pour la claflfe des Propriétaires. 

Mais tous les Ouyçiefs ea gaJon? i ea 
Jbroderies, en dentelles, en montres,^ en> 
^ Hiv 
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bijoux de toute efpèce, Ôcc. peuvent craki- 
dre la concurrence éfrangere, parce tjue 
les frais de trani^ort ne forment pas an 
objet confidérablè fur une marchandife pré- 
cieufe , ni même fur une marchandife ccmi* 
ôiune, quand elle eft de petit volume. 

D'ailleurs ces frais de tranfport, ajoutés 
Mi prix de plufîeurs ouvrages étrangers, 
ne feroient pas revenir ces^ ouvrages plus 
chers que d'autres de même genre fabri- 
qués en France , dès que ceux-ci feroient 
éompofés dune matière première produite 
dans un autre Pays ; puiCque la dépenfô de 
ion extraaion fèroit partie du prix auquel 
Jes Manufeduriers François pourroient ven- 
dre; tels font cependant les draps^ fabriqués 
avec les laines d'Efpagne, les étoffes de 
Lyon faites avec des foies de Valencç ou 
de Piémont^ les étoffes mêlées de coton dq 
Levant, tous les bijoux enfin compofés de^ 
diamans ou de métaux à^s â\x Bréfil ou du 
l^exique. 

H réfîilte de ces différentes cîrconftances , 
que béaucotip de Estbt-iqtiahs nationaux ont 
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il grattd intérêt à la modération du prix deS' 
Libfiftahces, afin que celui de leurs ouvra- 
;es foit pareillement modéré , & que les: 
Propriétaires des rlcheffes ne trouvent pas 
eur avantage à donner la préférence aux 
ravaux des autres Royaumes ; & cet inté-»: 
et dés Manufiiéhirîers devient un intérêt; 
Dcîàl ; puiïque toutes les fois qu'on acheté, 
li-dehors des ouvrages d'induftrie, onfava-^ 
ife la population & la richeffe étrangère, 
\ïx dépens de la profpérité nadonale. 

Sî'lés autres Etats de TEurope fournit', 
îrièrit à la France tous^ les objets dont nous; 
énons de parler, elle auroît de très-grandes 
}mmês d'argent dé moins , & une populat- 
ion infiniment moins confidérable. 

Objection. 

' On'dira peut-être que tous leé Manu-> 
£hmers, quelques nombreux qu'ils foîent, 
>nt une petite pottîon de la population, 
ûtqàè la multitude eft compôfée de cesl 
OTimes qui fqnt dés ouvrages groffier&,j 



122 Sur tA Léoislatiom < 
& qui n'ont point à craindre la concurrencer 
étrangère, ainfi que j'en ai fait Tobiervation. 
moi-même. 

Cela eft vrai; maïs quand on perd des 
Manufeâuriers > ce n'eft pas . d'eux feule* 
ment dont on eft privé, c'eft encore de 
tous les Arrifans qui travaillent pour leur 
fervice , qui font leurs habits , leurs fouliers^ 
leurs chapeaux, &c. car ladiftfibudon deç 
fpbfîftances fe fait du premier Propriétaire 
aux derniers Confommateurs parune grada^ 
don fucceffive. Un Propriétaire paye' pour 
une tapiflerie des Gobelins une fosnnie' 
d'argent , .repréfentant la fubfiftance an?» 
nuelle en bleds de cinq cents perfpnôes.; 
le Chef de la Manufacture en donne* une 
partie aux Ouvriers qui font les defTeîns, 
une partie à ceux qui ourdilTçnt la tapifle- 
rie, & il diftribue fon propre bénéfice à 
d'autres hommes induftrieux qui obéiflSînt 
à fes volontés, ou travaillent pau;r fa a)m- 
modité ; ces hommes reçoivent de lui, non*, 
feulement leiu: nourriture , mais encqre 
celle des divers Artifans quils font obligés 
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^'employer, & c*eft aînfi.que fe fait la repar- 
ution dés fubfîftances ou.de l'argent qui les 
repréfehte. - v * ; 

Ce n'eff dohc pas dans les attelîers d'un 
Chef dé Manufeâùres, qu'on apperçoit 
x>uç les Ouvriers qui lui doivent feur (\xhm 
îftancé.'^^ '■ • • •-/• - "•/ ^- - .•.-.. 

Enfin^ faùf les attmôtie^ ^ nul homme 
lans propriété n*ell nourri quà, k cha^e 
d'un tfaVâil agréable à-quelqu'unçainfî il y 
I un éfroit rapport entre^ la multiplicatioa 
des travaux & Tentredén où raccroiiTement 
fc la population. ? • '*•- 
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■' • ■ ■ ''■ • : Il il ■ . / ■'...'. 

Jç'tjdîr «ncdrç répondre à uflefobjeo 
pon, î . .- . . . - . . 

QuçFque foit le pi4x de la main d oeu- 
vre en France, il feiè^e ^Voh ne doit pas 
craindrç là cônçuri'iBkîe' étrangère:, puit 
qu'elle cft' arrêtée paillés loix proMWtiv^? 
établîçs à l'çntréç du Royaume, 
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- Cett^ remarque n'eft vraie que jufques à 
Bn certain degré, parce que ces lobe prohi* 
bitîves ne font pas un obftacle coihplet : 
en l^érralue y , 6 ^ lo pour cent , félon la 
vigilance: des hompties prépoTéapar la Fer- 
Hie , ôc.feloti . la, nature des lieux : ; ainfi les 
inftitutions qui entretiennent à un taux mçr 
déré le prix de la main d'o^vre^.jàc qui 
accroUTent Qc dive^Ffifient Vinduj^rievna^ 
liale y font k mesilleiirQ ôc la moins, xljifpeft^ 
dieufe de to^teg: leç iauv^garde^r^ntçe^ la 
concurtence étrangères* > - . , . / 

Au refte , il n'eft pas iridifférewi dô re^ 
marquer ici, que lea obûacles mis à la libre 
exportation des gjrains, & les loix prphibi- 
dves à Centrée du Royaume , dérivent d un 
même principe î ces précautions ont égale- 
ment pour terme rertcouragem^t^^il tra- 
vail national & l'entretien de la popplaj 
tion. §i Ton adoptoit en Fraiiçef le fyf- 
têmç dç la Hberçé iJBfexkéç^^^ 
des grains, le? obftaçles mis à rinjtrqdiiéUoa 
t3eplu%ursniarcbaft(|ifes étrangères deyieia- 
droient dovbkfnçnç ; utiles j mais ks^ j^cx^ 
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fehiies^ qui fe déclarent en faveur de la 
libre exportation, prononcent avec autant 
le force contre les loix prohibitives à Tèn-^ 
trée du Royaume ; il ^^ eft peu dont oh 
jarle avec plus de dédain ; il en eft peu 
iont rintendon fait plus paternelle ; elles 
«ndent à réferver le travail aux enfans de 
à patrie, afin de leur aflurer la fiibfîftance 
]ui en eft le prix , & d'augmenter àinfi la 
x>pulariott 8c la force publique. 

Si toutes les Nations confentoient à lever 
es barrières de commerce qui iubfîftent 
mtr'elles, la France y gagneroit (ans dou- 
ft; le point de perfeâion auquel Ion in- 
iuftrie eft parvenue, lui promettroit pendant 
iong-tems une grande fupériorîté. 

Mais , dira-t-on , indépendamment dé 
:ette réciprocité, il faut permettre Tentrée 
les Manufactures étrangères , puifque , fi 
l*on peut les acheter à meilleur marché que 
:elles de France, c*eft un bénéfice qu'on 
procure aux Confommâteurs , & par confé- 
^uent à TEtat dont ils font Membres.. 

Cç raifonnçment eft iUufQÎre. L*avantag« 
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de TEtât ne peut jamais êtf é Teffet du héné^ 
fice de quelques particuliers , fi ce bénéfice 
nuit à la richeffe publique. 
• Montrons Tapplication de ce principe à 
la queftion préfenté* . . . / 

Suppofons que les Etrangers ptiiffent 
fournir mille aunes d'étofFe pour Doille 
feptiers de bled j ou pour une fomiije dV 
geht équivalente, tandis qti'il en fâut.diftrif 
buer onze cents aux Ouvrieru nîjtîonaux^ 
afin d'obtenir d'eu^c le même tr^vîiil 5^ les 
Gonfomhiàteura libres dans leur choix; prp^ 
fiteront certainement de cette différence; 
mais là Société fera expofée à perdre les 
Habitans que cette fabrication occupait, & 
que ces mille feptiers fournis aux Etrangeiîl 
pouvoient nourrir. 

Fort bien , va s'écrier quelqti'habilé 
Rhéteur ; ainfî , diaprés votre raîibnnb- 
ment , fi les Etrangers nous offroîeiït 
deux mille aunes d*étoffe , pour deui^ 
feptiers , il faudroit encore les refiifer , 
puifqu'à cet échangé , on perdroit un 
homme. 
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C^eft la grande manière en économie 
politique , que de pouffer les vérités à 
l'extrême, pour les changer en erreur; il 
n'en eft aucune qui pût fupporter cette 
épreuve, & la raifon en eft fimple; toutes 
les qucftions de commerce tiennent à des 
rapports , & ces rapports font eux-mêmes 
fondés fur des çirconftances ordonnées par 
la Nature , & qui ne font pas (ufceptibles 
d'un grand écart. Par exemple , Ton peut 
prononcer affirmativement qu'il eft confor- 
me à l'intérêt de l'Etat, d'éloigner toutes les 
produ£lions de l'induftrie étrangère ; car fi 
l'on compare la fertilité du fol de la France 
à celle des autres contrées, & l'intelligence 
de les Habitans à celle des autres hommes, 
on apperçoit bientôt les bornes de l'éco- 
jionûe que l'induftrie étrangère la plus per* 
feâionnée peut nous offrir ; & il devient 
évident que cette économie ne fçauroiç 
compenfer les facrifices de population & 
d'argent auxquels un tel commerce expo- 
feroit le Royaume. Mais que par un mi- 
racle , la nature de l'homme & du fol 
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devîenniie tout^à-GOup difFérerttô dftnâ tin 
Pays de TEurope dn particulier y & qu'il' 
puiffe donner raille aunes d*étoffe pôiJr 
deux fepriers ; alors nos raifonnemens chan- 
geront ivec le b'ouleverfement du monde*, 
• • • I 

"^ Les mouflèlîne» (ont la feule manufaâure dont Tintro- 
duâion foit permife daâs tous les Etats de l'Europe mUf- 
tlnôemèhu Hufieurs indtif$x)iit pii détenmnet ks Soutc* 
rainK à cette exception» 

Le bas prix extraordinaire de la main-d'œuvre daiii 
rir^de où cinq à fix fols par jour (uffifènt aux belbinsdes 
Ouvriers* 

* L*ob)igation où l'on eût çté d'aller également chercher 
dans ces contrées la matière de ces mouflelines» v& que 
les cotons d'Amérique & du Levant n'auroient pas pa 
fuflire à cetteimmenfê fabricatiom 

Les obflacles que les Indiens auroient pu mettre à cette 
extraâion , quand ils auroient fênti qu'elle étoit nuifihk 
à leurs intérêts» 

Enfin refpcce d^accord tacite qu'avoîent fiiît les Nations 
de l'Europe d'admettre ces inoufTelines; accord qui dimi- 
nuoit pour toutes Tînconvénient de ce commerce; puiique 
cette uniformité de conduite les obligeoit à concourir cha- 
cune félon Ces moyens, au tribut d'argent impofô par Tlnde 
à l'Europe ; & de cette manière les mêmes proportions de 
^IchefTes étoient entretenues entre toutes les Nations riva- 
les , (èule condition néceflfaire dans l'eflime politique qu'on 
fait des métaux. Ainfi le commerce des Indes ( avant les 
conquêtes des Anglois^ n'étpit qu'un mo/tn 4e fbnlager 

On 
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- On ne dif a pas , fans doiite ,. qUB û h 
hhtttè qu'on réclame , détxiiifoît quelque* 
-Mànufà^bure^ 9 les Ouvriers de ces Mam^ 
faélureé s'âpplîquôroient à d^autres ouvrages 
-qu'on vendf oit aux EtfàiigJîrs , & qu^àinfî 
là population & k richeffe nô feroient 
pas contrariées ; ce raîfonnôment ne feroit 
Jùfte qu'autant qu une fédprocitë de côm- 
-merce feroit établie, & dlê n'exifte pas* 
Sans une celle réciprocité cependant, fans 
ito« convention qui Taffure, la*Françe, en 
.aboliffant fôs Ibîx prohibitives, ne feroit que 
féconder la population & h richeffe des 
autres Nations, aux dépens de fes propre* 
reffources. : . • 

Ici, les Adverfaires des loîx prohibitives 
fe retrancheront peut-être à foùtenir que il 
ces loix ne paroiffent pas nirifibles, elles 
font du moins inutiles ; la nature des cho«^ 
fes , dîfent-ils , préferveroitv feule de Vin- 
troduôion des ouvrages -étrangers ; caries 

également tous les Etats dé l'Europe , des embarras qu'ap- 
portoit dans la circulation raçrtoîflèment annuel de Tor Sç 
•de l'argent* 
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^aîs de transport auxquels ils feroient Ibiî^ 
mis y, rendroient ces . ouvrages nécèflairÔH 
inent plus chers que les produâions derirp* 
♦duftrie nadonale. 

Mais j'ai déjà montré dans le comment 
xement de ce Chapitre, que les Etrangers, 
poflefleurs des madères premières, pour- 
Toicnt vendre les marchandifes fabriquée 
avecxes mêmes matières , à -aufli bon mar- 
ché que les François feroient en état de te 
faire ; il me refte à indiquer Comment ces 
mêmes Etrangers obtïbndrbient fouvent la 
préférence , fi mille loi prohibitive ne sf ^ 
cppofoit* 

• Toute la partie de la France qui borde 
la mer, ou forme les frontières, eft plus éloi- 
gnée des Provinces intérieures du Royaux 
me, que des Pays qui l'environnent; c'efl: 
une obfervation que j'4i déjà faite au fujet 
du commercé des grains , & qui eft encore 
applicable à celui des Manufa£hire$. Mm 
de plus grandes confidérations fe préfentent 
encore. 

Les Etats qui n'ont point de Places forteg 
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. garder 5 qui n'ont point d'armées à fôu^ 
loyer ^ qui n*ont point de dettes puHiqiics > 
ont di^enfés d'établir des impôts confidé^ 
ables y & peuvent > par cette exemption ^ 
>rocurer des avantagea part^uikr^ à leur^ 
itanufa£hires. Ils ont donc , à cet égard ^ 
me fup^iorité naturelle fur, les ^ Sociétés 
4>iigées , comme la Finance y à tous ces 
jenres de dépenfes j & fi ce Royaume pèr^ 
nettoit dan« tous les tems ia fortie des 
>leds y ôc Tintroduâion des Manufaâîirés 
étrangères , il arriveroit peut-être qu'avant 
m fiécle une partie de fes établiffemèhé 
l mduftrie feroit tranfportée en Sùiffe , ou 
lans d'autres Pays àflBranckis pat leur pofî* 
ion ou la nature de leur Gouvernement > 
le cette maffe d'impôts auxquels la Fràncfe 
5c d'autres Empires font affuj^ttis. . •: -; 4 
Enfin ^ lors même qu'un Eut fetoit fou« 
nis à la même proportion d'impôts que la 
France , il fufliroit que la diftributîon dé 
ses impôts fût différente , pour qu'il pût 
fouvent introduire dans le Royaume Une 
partie de fes Manufaûurcst Par exemple^ 
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fi la France avoit mis un droit de marqué 
fur la vaiflelle & tous les bijoux d'or & 
d'argent, ces fortes d'ouvrages y feroient 
apportés & vendus avec avantage par les 
Nadons qui n'aurûient point établi cet im* 
p6t# ^ 

Oh voit donc qu'il y a une liaifon étroite 
entre les loix prôhibidves ôc tous les éta* 
bliffemens politiques d une Société. 

Je pourrois remarquer encore que ççi 
n'eft pas uniquement par des motUs d'éccK 
nomie qu'on préfère certaines marchan* 
difes ; car la fantaifîe , Timaginadon , h 
mode , peuvent facilement balancer une 
légère différence dans le prix ; fie les Ma*i 
nufadlures de Lyon , de Secîan, d'Elbeuf 
& de Louviers , feroient fouvent en grand 
péril, fi elles ne pouvoient fe défendre 
contre la concurrence des draps d'Angle- 
terre ou des étoffes des Indes , que pat 
l'avantage qu*elles offriroient aux Achc^ 
leurs* 

On allègue encore en faveur de la librt 
ÎHtroduaion des ManufaÊhires étrangères j 
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qat c*eft un moyen d*exciter rihduftrie 
nationale; mais F^muladon ne dépend pas 
du plus grand nomJbre de rivaux poflible ; 
la France contient plus de Fabriquans & 
d'Ouvriers qu'il n'eft néceffaire, pour atten- 
dre d'eux tout ce que peut înfpirer le 
talent excité par la vanité y h cpncur^ 
rence & l'amour du gain. D'ailleurs , cp 
n'eft pas poiar fe prêter à tous les rafine^ 
tnens du luxe intérieur ^ que Téconorafe 
;>olidque doit défirer la perfedion des Ma- 
iufa£hires nationales ; c'eft pour leur afllif 
"er la fiipériorité dans le commerce au^ 
iehors ; & , pour ce genre d'émulation , 
ilntroduâion des Manufactures étrangères 
ians le Royaume n*eft pas néceflaire, puifi 
jue c'eft hors de la France qu'il faut lutter 
^ontr'elles. 

• Enfin , il eft une dermere obje£tion géné- 
rale contre les loix prohibitives qu'on pré- 
fente au nom des Propriétaires. Ces loix 
font injuftes , leur fàit-on dire ; n'eft-il pas 
tyrannique de nous obliger à acheter en 
Prance ce que nous pouvons obtenir à 



\ 
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méUieur fnarché dans d*autres pays? Som^ 
mès^ttous réunis en Société pour notre pré* 
Jucfiée ou notre malheur ? 
- ^ Quels éeâits^ des vrais principes de la 
Société 4^e de pareilles objeéBons , quand 
on les fait fétiëufemetit. Je ne tarderai pas 
à"dîfcuter ces grandes queftions de pro- 
priété & de liberté : àihfî fbbférverai feule- 
îheôtici^ que cette plainte qu\>n prête aux 
Pro^ri^tâîi^s^téhdroit à faire erivîfogcr éga- 
lement tout întpot focîal comme une în- 
juttîce ; car H. jr'en eft peut-être aucun qui 
tiè'^^ rehchérîfle pour ces mêmes Proprié- 
taires le prix de rinduftrie nationale, D eft 
impdffible de leur procurer là sûreté, Tordre 
& la tranquillité^ qu'ils défirent au fein de 
leuraifance, fans des inftitutiqns politiques 
qui entretiennent la population & la richefle 
J)ublîquè ; & les plus douces , les plus modé- 
rées , font les loix prohibitives , lorfqu*etles 
font contenues dans les bornes raifonnables 
qu'on obferve en France. 
■ Pour maintenir Tharmonie focîale , pour 
afîurer entre tous les HU)itans d un Royaux 
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ïne^oès rapports fi néceflaicesau repôa fit 
à la puiflance. desr. Nadons f'ast penxrrckr 
bien, fans doute, exiger quelques^ l^ers; 
iacrifîces de la part «c^s lieurèuis- Citoyens; 
qui tiennent de fi. vaftesi propriétés: & quîi 
difpofent dcr tant de fîïpeffl^ ^'affez de "pri^ 
villes leur fonri réfèryés^iMàîs les régle-^ 
mens ménagent encore avec foi A tous; Leurs; 
goûtSi ^ on nlntelrdît .pas4*efaîrée des i biens 
dont le Royaume, eft pdvié/ï; on^oppofcf 
uniquement à 1 mtroduftion^es objets de. 
luxe ou de. faritaifie., pareils à ceux qui Xe. 
fabriquent en France,. Gomment peut-oit 
Kiéconnoître que^i^a. fftJ}t des lobe, feges ^ 
' conformes à tant d'autres , qui règlent le 
concours de tous les particuliers à la prôîpé- 
rite, générale t 

L'on approuve le. Monarque., lorfquIT 
feit fortifier une Place frontière. > lorfqu'il 
entretient des Soldats & des Matelots pour 
la défenfe de l'Etat , lorfqu'il levé les inv- 
pot^ néceffaires à ces.dépenfes ; comment 
pourroit-on le blâmer de veiller en. même 
tems aux loix qui mettent le Royaume ea 

liv 
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ntuaâoQ idepotiiruâkà ces difEé^ be£ains?' 
U&nN^ dcrl^ force puUiquer^ fans preii- 
àrc^t% àjljentretènir ? Dira-?t-iL, au noan. 
<k la Sotiété. qu'il rqjréfeptc , il feut à fa. 
fîireté tant d'feorçines ôcitant d'argent, & 
né fcmgcx^ûX point à^multîplîer dans cette 
Sociéùé ^t IesifiKtrçe& de la richefTe & de la 
populatioii ? îA^) pov^ '-.jh . 
" Non j.'cosiidiées^fpnt liées enfemble : 
toutes celles qui, peuvent tendre ait bien 
général, appartiennent au Souverain ; & leur 
méditadon iàk une partffî efTentielle desfu« 
perbes fondions qui lui font confiées. 

, ■ ■■ M ■ ■ ■■ i ■ III ■ 1 II ' li iii j. ' . ' " ' > • ' 

. CHAPITRE XXI IL . 

JjU liherté confiante d'exporter des Grains ^ 
nuit au Commerce des Manufaâures natio- 
nales avec ^Etranger. Supériorité de ce 
Commerce fur celui des Bleds. 

JusQUES à préfent nous avons confidéré 
les inconvéniens du haut prix confiant des 
fubfiftances & de la main-d'œuvre^ relatives 
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IftertLt aux produ£kions de Tinduttrie françoî* 
fç , dont le débit a lieu dans le Royaume 
inême ; mais TefFet de ce haut prix eft 
bien plus fâcheux iiir la partie d^s Manu- 
faûures nationales qu'on vend aux Etran- 
gers , & par conféquent iur le plus utile de 
fous les échanges. 

Entre tous les moyens donnés à la Fran-* 
ce pour payer les biens qui lui manquent ^ 
les plus avantageux 9 fans contredit , font la 
vente de fes ouvrages d'induftrîe ; ce comr 
merce vaut mieux que celui de ks vins , 
quoique ce dernier foit préférable à la vente 
des bleds. Rendons fenfible, s*il le peut, 
cette gradation , parée qu'elle èft très- 
importante pour bien juger de la plupart 
des queftîons économiques. 
, L'on doit acheter annuellement cent rniOé 
quintaux de Tabac de la Caroline. 

Si Ton accomplit ce payement avec cent 
mille feptiers de bleds , produits pr vingt 
mille arpens de terre , on prive le Ropume 
Al nombre d'hommes que cefe vingt n»lle 
arpens piwvent nouïritt ""'^ 

Tome l * 
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Si Fon paye cette même quantité de 
Tabac avec le produit de cinq mille arpens 
de vignes , on ne diminue la population que 
idu nombre d^Habitans que ces cinq mille 
arpens peuvent entretenir ; Ton aura bien 
mieux fait que de payer en bled. 

Mais fi Ton peut payer ce Tabac avec le 
(impie travail des hommes , Ton fera bien 
mieux encore ; car on ne vendra que leur 
tems , & non le produit d une terre qui 
jieut les nourrir : c'eft donc ce geare d'é- 
change qui donne à la populadon fa plus 
grande étendue. 

Je fçais bien que prefque tous les objets 
d mduftrie font compofés d'une produ£lion 
du fol ; mais quand le prix de cos ouvrages 
dérive principalement du travail, la portion 
de terre, confacrée à la matière première , 
eft prefqulmperçeptible. 

Si le lin , produit par un arptent , étoît 
la matière première de dentelles , eftimées 
cent mille francs. 

Si les Vers à foie , nourris par un Mu- 
»er; dèvenoient ceUe d'une étoffe pré-.» 
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fcîeufe par la pérfeéHon de l'art Ôc du 
goût, / 

Si Tarbre d'une forêt étoit la matière 
première . des travaux ingénieux & multi- 
pliés d un habile Sculpteur ; fi un pouce 
quarré de métal étoit celle d une mon- 
tre de Julien Le Roy ; une once de 
couleur, celle d'un tableau de Vernet ; 
certainement , on pourroit confidérer le 
prix de tous ces objets précieux, comme 
dérivant uniquement du travail des hom?» 
mes. 

Il eft donc manifefte que plus la valeur 
des marchandifes qu'on vend aux Etrangers 
eft compofée du prix du travail , plus on 
fait un commerce favorable à la population 
nationale. 

Si vous vendez , je fuppofe, le -produit 
brut de cent mille arpens , vous perdez 
peut-être le moyen de faire fubfifter cent 
mille hommes. 

Si vous vendez, au même prix, le pro- 
duit de cinqu^tç mille; arpens , travaillé 
par cinquante mille hommes , vous ne 
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perdez que le moyen de faire fubfifter cîiii 
quante mille hommes. 
• . Et en continuant cette gradation , on 
verroit que le meilleur échange feroît celui 
du. produit de mille arpens, mis en valeur 
par le travail de quatre-vingt-dix-neuf mille 
perfonnes *; 

Cependant on foutient dans plufîeurs 
Livres fur cette matière , que la vente des 
bleds eft la plus avantageufe aux Nations. 
Penferoit-on aînfi, parce qu'on ne s'inté- 
reffe point à la population d un Pays , mais 
à fa richefTe? Il me fera facile de mon- 
trer que, fous ce dernier point de vue, le 
commerce des manufadures eft également 
le plus convenable. 

Quoi , dira-t-on , la dépenfe d un Ou- 
vrier n'eft-elle pas égale à la récompenfe 
qu'il reçoit de fon travail ? & cette dépenfe 

* On {èntîra bien qu'en comparant ici le produit d'un 
sirpent à la nourriture d'un homme , je le fais pour 
présenter une mefiire facile > & non pour déterminer 
\:e qu'il faut préci(ement à l'entretien de chaque indi; 
Vidu. . , 
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n*eft-elle pas égale aux produéiians de la 
terre qu'il confomme ou qu*il donne à con- 
fommer à ia famille, fie aux hommes quî 
lui font un habit, des fouliers, un cha* 
peau , ôcc. ? Targent qu'il reçoit ôc qu'il 
diftribue , peut-il repréfenter autre chofe 
que ces difFérens befoins? ainfî la valeuf 
totale du travail doit être égale à la valeuf 
totale des produdions de la terre que le> 
Ouvriers confonunent , ou dont ils difpo^ 
fent. 

On peut d'abord oblerver que lors mÔ* 
me qu'on choifit les rîcheffes pour Tunique 
but de fes fpéculations politiques, les rai*» 
fonnemens les plus favorables au commerce 
des grains , fe bornent à Taflimiler à celui 
des manufa£tures, mais il eft facile de dé- 
truire jufqu'à cette parité. 

Suppofons un homme à la fois Souve^ 
rain Ôc Propriétaire de tous les biens d*ua 
Royaume, dédaignant Taccroiffement de 
la population , 6c bornant tous fes vœux à 
Tacquifition de Targent j voyons , pour y 
parvenir , quel commerce il favQriferoit* 
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Si^tout le Royaume dont je fuis le Pro^ 
priétaîre, fe dîroît-il à Itiî-mêméy ne prd-^ 
duifoit que des grains, le raifonnemenc 
qu'on vient de faire feroit jufte, & il me 
feroit égal de vendre du bled ou du tra- 
vail; mais outre des terreins propres à là 
culture des champs, j'en ai qui ne peu- 
vent fervîr qu*à noyrrir des troupeaux , à 
produire des bois & de» fruits ; j'ai des 
rivières qui ne contiennent que des poit 
fons ; des carriel^es qui ne renferment que 
des pierres propres aux bâtimens ; j'ai des 
jnaîfons & des édifices publics , & beau- 
coup d'autres biens enfin , qui ne font pas ♦ 
tranfportables ; comment donc les cpnverdU 
rai-je en argent? ' 

Il n eft qu'un feul moyen pouf y par- 
venir j au lieu de vendre mes bleds aux 
Etrangers; je les diftribuerai à de nouveaux 
Habitans de mon Royaume. Il leur faudra 
de plus à chacun du bois , une maifon, des 
fruits y & une part enfin dans les diverfes 
produéHons que je ne puis exporter ; leur 
valeur cependant fera partie du prix de leur 



EÏ.LE COMM^ DES GrAINS. I45 

travail; ainfi eri le vendant aux autres Na^ 
tioris , j'àufai trouvé le fecret de conveftr 
en métaux précieux, une multitude debieng 
dont il ne m^étoit pas poflible de faire com-» 
•mercè au-dehors* 

Airifî, fans prendre aucun intérêt à la 
population, mais uniquement par amour 
pour la rîcheffe, je dois préférer le con> 
merce des Manufaâures à celui des déno- 
tées de néceflité. 

Enfin , on doit faire encore une remar- 
que effentielle à Tappui de ces différentes 
confidéfâtions. ' 

Le prix du travail commun & grofïîer eft 
compofé de la valeur des diverfes produc- 
tions néceffaires aux' Ouvriers-; mais le prix 
du talent ou d une induftrie rare ou parti- 
culière, eft encote cômpofé d'une fomme 
quelconque qu'on ne dépehfe pas, mais 
qu'on théfaurifé ; ce défîr d'acquérir pour 
garder , pour accumuler & pour reprodui- 
re , eft un fentiment général ; & il réfulte 
de cette circonftance morale, que la valeur 
du travail des Artiftes & des Ouvriers ef^ 
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infiniment (upérieure à la fonjme dô lettt» 
liépenfes ^ & par cônféquent a celle de leur? 
CDnfommations* 

Rendons cette vérité fenfibfe. Un habile 
Peintre fait dans le cours d'une année. un 
nombre quelconque de tableaux qui font 
vendus aux Etrangers , & qui introduifent* 
en France dix mille écus ; ce Peintre cepejv 
dant n'en a voulu dépenfer que cinq millej 
ainfi lors même que toutes les produ£liôM 
que lui , fa famille ôt fes ferviteurs ont con- 
fommées, auroîcnt pu être vendues aux 
Etrangers ^ il eft sûr qu'elles n'auroientrap* 
|)orté dans le Royaume que la moitié du 
prix du travail du Peintre. 

Cet exemple frappant peut «^appliquer à 
tous les hommes induftrieux, dépuis FAr-- 
tîfte célèbre ou le Chef de Manufadure 
qui théfaurifent peut-être dix mille francs 
chaque année, jufques à TArtifan groffier 
qui n'épargne qu'un écu. 

Concluons donc que de toutes les ra^h 
nieres de payer les biens étrangers , la plûg 
avantageufe a un Royaume y c efl: la vente 

du 
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éii iân& 3 e'eit^<lise j celle des p^^c^âbnd 
de.l mdliftriô ; ôisfts. comme là préférence 
qqp les Acheteurs <k)niient au3g Mahufao 
turé^ de tel où ïpl Pays eft fondée ^n partie 
fur là cotiipartûfoni de$ prîx> &.que eesprix 
^ont ti^glës parla valeur de la tttdkt d^ôeu^ 
\^e;i ^ut dépend à Ibn tour durfâux desiiib* 
fiffenées'l; on fentf oombieniiai^îfaodiS:»^ 
ÔQin t.Oriftânte..dH prix des ^edsf kiijpprtc 
an !isomniiprQ& le ; plu$ avaiktageiù^ de 1^ 
îianoé^-' - -:■ ' ';"' ■: /^ - -> r ^- î 'À 



•'•■i 
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r .♦ Pourquoi de Rôyâutiié <â'àiftdrpît4i fe 
concprreniGé des autres Naiionsf îdans fcm 
coTrimerce aurdehoÉs ? N'a-t-ilpaS-dôsIrrà-^ 
duÊdôns tellement pàfticùlîefés que les 

réfcrangersi fDnt forci^s de les acheter? 6t 
dans tee cas, plus de pâfèëlespfedûaiôhs 
foront renChérîés par le hâiit jpHx dé la 
ma/hî d*œuvre , plus l'État y gagnera- , pûlA 
i^^. recevra d^aûtant plus de bîons étrixh 

: fiers ©n échange* : \ 

K 
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crU eft^ £i^fr doute ^ quelques produ£Hon9 
pardciiJîeres^à un pays, & loffqu'ellçs font 
en ménié tems géttéf alement recherchée* , 
iè haut |)iix du travail néceflaire pour leur 
cultui[« âeméttroit (ksis obftacle à leur débit i 
mais le nombre de ces pniKluâions eft trop 
fifetit pbar Crt compôfër uiié régie géné- 
4rafici^ 'd'auikitt plus que pài' un droit de for. 
tie^il èft toujours facile de renchérir ces 
/^rodu^cm» pour les Etrangers, quand on 
le juge convenable. Ceftce quelaFrancc 
obfervepour (es vins; c\e& ce que la Hol- 
lande pratique d une autre manière pour 
fes épiceries', & le Portugal pourfesdîa- 
•éiâtis , bn remettant leur vente entre les 
/inains d une Compagnie exclufîvc qui en 
élevé le prix fans craindre de concur- 
rtençe. r ■ 

Quant aux Mânufaéhires & à tons fes 

; oyytages qui ne tiennent' qu'aux tal^fis 6c 

k Vlnduftrie des hommes ^ on ne peut îamsds 

^jles envi(àger conimie un bien partkulîcr à 

. une Nation^ Tinduftrie n'eft pas une jbutf- 

iance exclufive ^ & les hommes doués d'un 
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talent pardculiér Hie font pas eu^-mêmes k 
propriété^certâiîié dôrEtatoà îlsvîvent;^ar 
ils appam€nti@nt à la terre où iU tfouverone 
le plu$ ^erbônheUTé 

Il efl cep^dant une forte d'ouvrage» 
d mdufbrie qui fembknt un bien pardculiec 
à là France ; ce font ceux dont la valeur 
çonfifte principalement:; ou cigns le goût ^ 
forte d'intelligence rapide & flexible qui a 
befoioL d'êtf e exercée par la variété des^dé^ 
penfçs ; ou dans le renouvellement des 
aipdes ^,el^e d'émulaiionqui règne dans 
^n P^s où de vàftes propriétés aflerviffenc 
|l k dépeçife d'uil feul kibbriâance de plu^ 
(^ujrç ; où d^immenfes .ridbçfTes en toue 
genre amafTées par le tems commandene 
aiahc«tnfflestindutoieuxd*^^ de nou- 
veau fp\is pfibe d*être tJéiaiflés ; où Tart eft 
encore foroé d^fe varier Ôc de £q renxÀi*^ 
veller^ ea raifon derindiflFérençe & delà 
àêl&ix^c de ces riches ^Jblafés par Tufag^ 
mên^ de: leur fortune , Ôt par rafpeâ dit 
luxe qui les environne. ^ r ; r 

Ce font ces diverfes çirconftances, pardn 

Kij 
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culieres à une Nadoii magnifique, ^îrî- 
tuelle Ôclégère ^ qui perfeâiorinent & re-s 
nouvellentles idées dans les ouvragés dm^ 
duftrie; & comme le goût ft'eft pas une 
fcîettce de déntonftradon, la renommée 
en ce genre eft un dtre de poffeffion. 
C*eft amfi que la -Nadon Françoife gou- 
verne les. modes par fon. exemple ; Ôt 
comme les bijoux , les étoffes y les paru-^ 
re'sôc tous les autres objets de luxe font 
une parde éfTendeile de ion commerce } 
en changeant continuellement de fantaifie 
à cet égard, elle oblige les Etrangers à 
varier leurs dépènfes, &fous ce rapport^ 
fi>n inconftance même concourt à ià ti^ 
cheffe. 

Il eft donc probable que le f enchérîfle- 
ment du prix dé là main d*ccuvre en Fran- 
ce , ne ttuiroit pas fenfiblement au débit 
des ouvrages dont la valeur principale dé* 
pend' du goût ou. de la mode; c*eft par 
ce motif , fans doute , qu^onapu lesfbu* 
mettre fans inconvénient à quelques xiroîc» 
de forde. 
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Ce fontes droits établis aux frontières 
du. Royaume qui flippléent à Fitifufiîfançc 
des principes généraux en économie poli- 
tique , & à l' impoillbiBté où 1 oh efr de; &re 
.aucune; loi abfolue pour ou contre Tîntro- 
du^on des inarçhandifes étrangères & la 
£oxnt deamarchandifejj^ïiatjonales. 

; L'étude de eesr droits me pàroît fort ira- 
^portante, & Ton découvrira facilement 
qu^elle çi de fréquené rapports avec les 
difiéi'entes queftions. que lious avons par- 
courues* 

Ileft'des'marchandifes étrangères qu'il 
ne faift jjanîw^jrenchérîr par dps^roitffd'ert- 
trée, parce qu'elle? deviennent la matiete 
.premier^deplufieurs maJuA^res^îdbjet 
eflentiel du commerce de 'laFrancé^âvec 
d'autres Payjs ; tçUes font Tor & Ti'argent 
dont on feit:le8 bijoux 6c li .vaîffdile;^ les 
laines d'Efpagne dont jon fait 1m draps^ les 
-foies d*Efpj2^grie Ôc de Piémonti dont on fait 
les étoffes, &c. j -. r : ' 

Il .€ift deà . marchandifes' étràn^res for 
kfquellea.<«i.araifoa èe mettre im impôt j, 
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p^ce qu'elles ne font pas néceflaîres^ôc 
que cet impôt ne tombe que for les riches ; 
de ce nombre font les tabaci^ 5 1^ moufTeli** 
nés , les épiceries, les vins de Uqueur y&c. 

Il.eft enfin des ouvrages étrangers à 
Tintroduélion defquels on doit s*oppoler 
formellement , afin que le travail iiadonal , 
appliqué à de pareils objets ,^ ne Toit point 
contrarié ; tels font les draps ^ les toiles. j 
les étoffes de foie, les galons d*or & d*ar* 
-gent , & tant d'autres Manufî^ures du mê» 
me genre. . . - 

P'un autre coté:, il ne fatit^ai lidfler 
ïbrdrdu Royaume les inftnimens dés mé* 
ders -& les madères premières qui -pour- 
roient aider les.'Etran^«rs à fe paflfer de Hn- 
duftrie fratnçoîfe. 

Il eft lin pedç nombre de denrées qu'on 
peut renchérir -par des droits de foitie , fok 
pour modérer leur exportadan ,& leur cul- 
ture, foit pour fôïbsr les Etrangers aies 
payer auflj çherg qu'ils y font d^xifés^ tels 
fentecnafa» vins pardcullefs kh France & 
rechercha» dans toute TEurop^, 
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Les diverfesprodu^pt^s de lj»fl^ie nar 
donale doivent être ^ffr^sifa^^^ 4f9V; 

de forde, parce qjie çi^lp^çf^mofCQ 
qu'il faut le plus %oriJ(er ^p^i^^;^ k 
plus à redputer d^ la ç^c^^çf^ç^.; qiaif 
S'il eft une excepf^Qa CQavep^l^lej çUejPL^ 
pemt s'appliquer qi|;a,ux qK>de$ iôç:;^ii,^ our 
vrages dont la valeur diériy^ 4e k fsefl^j 
dondu goût; tajjt que jcegqutpijfaÇÇRPKîr 
mée paroîtrpnt appartenir exd^^yemeat ;| 
làFrg^nce, .,::—'::■ ■ ^\ -.,. ■ 
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i<2 quejiion delà lihékédel*eoèp6natîoA des 
Grains exatrÛnéedans fou rapport aVec ' 
là nature hitnuùnt," ' • ^ 

J -•;-.• '■■ ^\ 

USQUES à. pèéfentnQusflifîwiP^j^mî- 

jCous un point ^eiVBç-sbte^ y^'fift-frrfe, 

Kiv 
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l^opinîoii^ des hbi^me? tels tiju'ils font &tçlç| 
ûu'fls jft»f6httoujottPg,v :. c.: 

- La aSbfPp éxportatbii de» grains fùt-^ellô 
jiuffi ftyèrèMe à la^ profoé-ité publique y qu^ 
|e l'yvçroîs^ contraire^^ ckihfm^ pôurroîtr 
iû^n maintenir imé loiqml'iartîiËoriferôiléonÂ 
•jammént? Gênimènt poùlréâ^ yfoumefe 
p*§îes pâffions du peiiplef Le pain ^'4é 
nourrie j^iar'Religièh qui le confole j' Vôîîà 
leis ieùlés î^s : elles -^tr ont toujours aufll 
fîmples que fa pâture; la profpérité d^ 
J!Etat,,k5^fiéçles , la géoéradon MmOSt^ 
font des mots qui ne peuvent le frapper ; il 
nç tient à la Société que par fes peines^, & 
^e ^jat c€^,^efpace imîpeiife qu!on app^Uf 
yqyet^r^^ n apperçoit jan]a^, que i^ feiifie-- 
piain ; U eft pjivépar.fç^p^ifer^ d un intérêt- 
plus éloigné, ^ 
•' Ainfi'^ lôr%u^il verra) -lej prix des-gfAiltfi 
^pnt«i^'««ndre fâ ^^^MànoQ incél^t^hfff 
xi^mTÀéktM s'éleverèk^it^as contt« i^«È- 
|^tà[tî<in-5ôû •çontre^tôuté loi p6iitl(}u«:<^ 
jat^iiiètt^f ii impu^poiv fon liiailheur^ 6fLÛ>k 



^ 
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gehce , il fupporte tranquillement le fpeâa* 
<île de Toifiveté, de TabondanGe & du bon- 
heur apparent des Riches ; U s'habitue à 
l§?ienvifkger comme des êtres d'upe nature 
di^érenter } leur pompe & leur grandeur 
foEBit'^ime fofte de magie qui lui eri împofe ^ 
«Haiçlorfqu une alarme biei^' ou mal fondée 
•fliriles moyens d'aiteindre'k f* fubflftaïKJfc 
iff'^empârè dk iiii î comme cette inquiétude 
jfcappë lefeul fentimerit auquel 11 eft accoû^ 
.tuméytèutefon énergie fe réveille; & ce 
-Knj^ïe enfant j qu*<^h promené aveé des H- 
'5aeres,; au rxMda de llnég^lité des proprié- 
tés J ^ & à travers îfniîle objets de privadon éc 
jà'^iStsf^y -n^eft plu^ ^ qu'un lioii qui * rugît f, 
ïquaaidil craint pdur (on néceffaîre. " 

:^:uidl>) -entends dîr« que les principes dek 
f Juflipeibnt irialtérables , qu'on nô doit jamais 
d|a ibiimettre ûû!x^ffiôn^ des hôbimes^ 6c 
^^ ûUedPôuple n*entend pa:^Ja1fijft^;' U àiit 
î^y^mëner;par là force. 
< c llMâs qu^'eft-é© que la forcé y ' i^iïând elle 
iveuf liçûl?tQ»^l^m ïentimènt g^ ? dès 
^fOfeittftaiïriieli^ rf?eft'|jlù? k^fiiree j tou*Q 
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•geront , & pettt-êtfte fommcs-nous près de 
i'heurçux moment où la force de révi- 
^deAce gouveraera l'Univers.; Je le fûuhahé; 
mais quand cette évidence ferbit, confta- 
tée entre tous les homnies qui penfent 
;& = qjiif -difputeut : ;( . accord très ^éïoà^né 
peut -î être )r , eUj5:n!aura^ jartisds de; force 
fur le Peuple > parce ^ijue fà jrudéffe, ton 
?aveuglenient *&; fpn; ignorance tiejnnerit 
aux; loix fociâlfes ^ ^ ne changeront ja- 
mais, 

La faculté. de fçavoir & d^ençendre èft 
un : don général: de la Nature , m^is il n'eft 
développé que pat TinftruéiioD ifCi les pro- 
priétés étpieîxiégales;, chacun ttavailleî'Qit 
jnodérénaent > &..chscyn fçauroit un. pe«, 
parce qu il refteroità chaQuiji/tiûéî/poïtipa 
de tems à donner :.à l'élude &; à Iji. pei>- 
fée ) ,raais dans' IHnégalité Â^^ fQirtuhes:, 
■çflFç^ijdje. l'^rdre-.fqeial > Tiaftiri^îon efl m- 
terdite à tous les hom;^§ , hés [fans pro- 
: priétîés[ i Ç9X: toutfià les fiibflft?iitees étant en- 
. t£te Iêç mains 4Q;lîfeipî(me de ila Napon qyl 
. pQfl^d^^iVçwitoRla&terrfes j ^ perfonne 
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ne donnant rien pour tien , i*hôMme ûê 
fens aucune reflbureë î^ùè fa forcé, cfï 
obligé de la confacrer au fervîcèi des- Pro- 
priétaires, dès le prénfler rtioment où elle 
fe développé, & de cotndiiuer aînfî toute 
fa vie 5 depuis rihftant ou le Soleil fe 
levé Jufqfues à celui où cette force abattue 
a befoîn d*être renouvellée par le fom* 
meil. 

A côté de cef lifâgé 'énergique dé là pro- 
priété fî bien ferviepW là concurrence deô 
hommes prelféi de travailler pour Vivre; 
où eft lé moment qu'ils ont pour s'inftruî^ 
re ? Que les Propriétaires veuillent les nour» 
rit , fans exiger le dévouement de toute 
leur journée; qu'ils leur donnent eu même 
tems des livres & des InfKtuteurs , alors ce 
Peuple pourra raifonner fur la pro(périté 
pubKquéî' il entendra peut-être parTétudc 
d'un calcul économique ^ que plus lé paîh 
eft cher, plus on doit être heureux ; jui^ 
ques-là fôn ignorance eft notre ouvragé; à 
ce titre, nous devons là^ménager, & rie pas 
nous irriter , lorfque par hâzard le fetil feh^ 
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timônt que ce Peuple peut avoir ^ ôc le feul 
intérêt que nous lui avons laifTéy ble& nos 
convenances. 

D'ailleurs, (î Vwtaghmtnt du Peuple 
pouvoît être diffipé par là fotce de Tévidea- 
ce, effet de lafcience moderne; eft-U bien 
sûr que cet accroiffementde^lumieresUkuii 
avantage pour les Propriétaires ? Si le Peu- 
ple étoit capable de ïe rendre aux vérités 
âbftraites ; n auroit-ii pas en même t&m la 
faculté de réfléchir fur Torigine d^s rangs | 
fur la fource des propriétés , & fui^ toutes 
les inftitudonsqui lux font contraires f £ft^ 
il bien sûr enfin que cette inégalité de cpii« 
noiflancesne foit pas devenue néceffake au 
maintien de toutes les inégalités fociales qui 
, Font fait naître ? Mais toutes ces inégalités 
ne cefferont jamais , & le Peuple de tous 
les tems fera toujours le même ; il n'enten- 
dit jamais raifon fur la cherté du pain, & ne 
l'entendra jamais. 

En Angleterre, où, par la nature du 
Gouvernement & par le meilleur prix des 
falaires ^ le Peuple efl moms Peuple, & 
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Tpardcipe davantage à l'accroiflemènt des 
lumières générabs, il s*efiarouche égale* 
meiit, lorfqu*il furvîent des hauffes trop 
fendbles dans le prix des bleds ; fie depuis 
quelques années les inquiétudes à cet égard 
& les gênes de toute efpèce s'y font mul- 
tipliées ; cependant combien de circonftan-* 
ces qui rendent les mouvemens lur le prix 
<ies grains beaucoup plus importans en 
î^^rance qu'en Angleterre ! 

Il n'y a point de fêtes en Angleterre; 
îl y en a beaucoup en France , en forte 
que le travail de trois jours doit iuppléec 
à Ja nourriture de quatre. Dès-lors, tout 
-écart entre le prix de la dehrée 6c celui 
du travail devient plus fenfîble au Peuple 
:de France*. 

Ce Royaume contient un plus grand 
-nombre d*Habitans que la Grande -Bre- 
. tagne y propordon gardée de l'étendue ; 



' '^^ Il réfiilte aufli de plufîeurs oblervatlons générales « 
que les Anglois^ conlbmment moins de pain ^ue les Fran; 
Çois. 
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car il i maintenant environ neuf cents hom- 
mes à nourrir par lieue quârréô*y popa* 
jation confîdérable, fi l*on fait attention 
à l'elpace de terrein deftinçé à d*autres pro=* 
duâionSé •- > 

Ênfinle Peuple eft pauvre en France:^ 
.& cela eft inévitable j parce qu'il eft ilom^ 
breux , & qu*il n*a aucun moyen pour être 
^onfidéré , ni polir fe défendre contre Teriv- 
pire des Propriétaires ; au lieu qu'en Angle- 
terre , ie Peuple fait partie du Gouvéfne^ 
nement en fa qualité d'Éledeur des Repré^ 
fentans de la Nation } lé Peuple Anglois 
peut donc avoir plufieufs fortes d 'intérêÉs 
dans la Société j celui de la France n*y èÛ 
rien^ ainfî tout doit lui, être indifférent^ 
hors le prix du pain ; & quand on le voit ' 
♦quelquefois s'afFocîer en tumulte aux ëvé-» 
nemens publics, ce n'eftpàs qu'il lès en- 

, I M 1 1 1 I ■ ■ r • i I • 1 r f . tr -i i f , t i f''îM j n 

1 . ■ - - 

* La France a vin gt-fîx mille neuf centi cinquante lieues 

quarrées de vingt-cinq au degré j ainfien ealcuhnHnrune 

population de vingt quatre millions d'hommes, ce Royaume 

corïtîendroit huit cents qua tre-vingt onze Habltans. par cfao^. 

'qa.eUetîequarç|^e. . 

tende, 
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ndc, ce n'eft pas qu'il y prenne part, 
;omme nous aimons fouvènt à nous le per- 
fuader pour donner plus d'éclat à nos paf- 
fions ; c'eft plutôt que , portant conti- 
nuellement en foi le fentiment de fa mi- 
ière, il profite de toutes les occafionsde 
le répandre , & d'imputer à quelqu'un foa 
infortune ; parce qu'il ignore ce que c -eft 
qu'une caufe abftraite , & ne le fçaura 
jamais. 

Enfin, il eft encore un motif, qui,. ce 
me femble, doit rendre plus attentif ea 
France qu'en Angleterre , à prévenir les 
révolutions dans le prix des bleds ; c'eft 
qu'en Angleterre Ibs /peines & les mécon- 
tentemens du Peuple font connus prefque 
dès leur naiflance; il eft par la conftiturion 
du Gouvernement , beaucoup plus près du 
Souverain que le Peuple François; & des 
Corps entiers d'Artifans peuvent porter 
leurs peines au pied du trône , &* s'y plain- 
dre, ou du haut prix du pain ou de la ceffa-i 
tion de leur travail; en France, le moin-» 
dre attroupement eft prévenu, & il n'en 

L 
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eft aucun de légal ; ainfi la mifere y la morr 
& les maladies^ ont détruit pluiîeurs ùl^ 
milles , avant que le Peuple ofe s'élever ; 
combien n*eft-il donc pas conforme à la 
juftice de prêter Toreille à fes foufihmces, 
&: de les prévenir ; c'eft une belle idée 
dans un Souverain, que de veiller liir Tin- 
fortune de fon Peuple, en raifon de Tim- 
puiflance de fes plaintes , & de la facilité 
qu'il aturoit à Topprimer. 

Aufli n'ai-je jamais compris une phrafe 
du Préambule d un Arrêt particulier dii' 
P., de T. elle contenoit, que le Roi ne 
devait pas la fubjiftance à fon Peuple f 
vouloit-on dire que le Monarque ne pou- 
voit pas faire germer lafemence au feîrt 
de la terre ? c'eft , en effet , Toeuvre de 
k Providence ; vouloit-on dire qu'il ne 
pouvoit pas forcer les Propriétaires des 
fiibfiftances à les céder pour rien ? c'eft 
une vérité conforme à la juftice. Mais 
comme cette phrafe étoit relative au com- 
merce des grains ; fi l'on entendoit que le 
Souverain devoit être indifférent aux loi* 
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tjuî ; peuvent affuret rabondance dans lé 
Royaume, & prévenir les écarts entre le 
prix des denrées Ôc celui du travail; fLoâ» 
lui Gonfeilloit d abandonner aveuglément 
ces rapports aux prétendons de la propriété 
& aux caprices de la liberté ; ce feroit, H 
mon fens, une grande & funefte erreur; c§ 
feroit prétendre que le Souverain doit être 
infenfible à la circonftance la plus eflentielle 
au bonheur de la multitude & à Tordre pu-, 
blic. Quoi ! le Repréfentant de la Société 
pourroit contraindre le Peuple à expofer fa 
vie pour la défenfe de TÉtat, il pourroîç 
le c forcer à venir éteindre le feu qui me*. 
nace la maifon du Riche , Ôc il ne veille^ 
roit point à fa liibûftance; il n^établiroit 
pas les loix qui peuvent raiTurèr ; il ne 
craindroit pas les écarts dans les prix ; il 
ne les préviendroit pas, s'il le pouvoit ; il 
ne modéreroit pas Tabus de la propriété 
envers Tindigence , & celui de la force en- 
vers la foibleffe ! On feroit bien étonné 
peut-être, fi Ton difoit que les loix relative» 
aux fubfîâaaces font prefque les feules, pac 
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lefquelles on peut adoucir le fort du peu^» 
pie. On feroit bien étonné d'appercevoîr 
qu'elles font plus efficaces que la diminua 
tîon , que Te^mption même des impôts. 
, Développons cette idée , en indiquant 
là fource de la mifere du peuple. 

^ C H À PI T RE X X V. 

Comment les Loix fur les Grains font pref-^i 

que les feules qui peuvent adoucir le fort 

du peuple. Sources de fa mifere. 

\J N difpute fouvent fur les caufes de Vm.^ 
fortune du peuple ; les pauvres en gémif» 
fënt'fans Tétudier; & les riches, qui ont le 
tenis de réfléchir & de s mftruire, ne mân-» 
quent jamais d'attribuer uniquement cette 
infortune à Texcès des impots, ôccroyent 
exercer fuflGifamment leur compaffion, en 
accufant le Gouvernement d'ignorance 6c 
dmcohduite,.&.en difant detems entems 
au coin de leur feu : Ce .pauvre peuple ^ 
comme il eft mené ! tandis que fa nùfere eâ^ 
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îeur ouvrage , & FefFet inévitable de leurô 
droits & de lufage qu'ils en font. i 

On ne peut pas fixer les limites du mk 
peuple y ni le degré d mdigence qui le 
conftitue; on ne peut pas comprendre fous 
cette dénomination tous les hommes né» 
fans propriétés, parce qu'il efl des perfonne^ 
qui en acquièrent par le talent & des cir- 
conftances particulières ; Ton ne peut pas 
non plus en exclure tous les hommes nés 
avec une propriété, parce qu'elle peut être 
tellement pedte , qu'elle ne fuffit pas pour 
les préferyer de la mifere j cependant coia^ 
me toute propriété, quoique modique , eft 
aine forte d'avantage & de diftinOion ; 6c 
que je fuis forcé d'ailleurs de donper au 
mot peuple un fens fixe ; je n-entendrai par 
ce noni dans cet Ouvrage , que la partie d« 
la Nation née fans propriété^ de parens hr 
peu-près dans le même état, & qui n'ayant 
j)u recevoir d'eux aucune éducation , font 
réduits à leurs facultés naturelles, & n'ont 
d'autre pofleffion que leur force ou quel- 
que art groflier & facile. C'eft la claffe la 

T ••• 
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:plus nômbreiHe de la Société 6c la pfus 
miférable.par conféqucnt, puifqUe fa (ub- 
«^âance dépend uniquement de fon travail 
jOujrjialier. 

Le peuple ainfi défini , d*où vient fa mî- 
Cere dans tous les tems y dans tous les 
pays , & quelle en fera la fource éter- 
jtielieL? . ^ 

, : G'eft le pouvoir qu ont les Propriétaires 
de ne donner en échange d*un travail qui 
leur eft agréable, que le plus petit falaire 
poflîbleî, c'efl-à-dire , celui qui repréfente 
le plus étroit néceflaire. 
.;. Qr ce pouvoir entre les mains des Pro- 
priétaires eft fondé fur leur très-petit nom- 
i)re en comparaifon de celui des hommes 
fans propriété ; fur la grande concurrence 
de ces derniers., & principalement fur la 
prodigieufe inégafité qu'il y a entre les hom- 
mes qui vendent leur travail pour vivre au- 
:jourd'huî, & ceux qui rachètent pour aug- 
menter fimplement leur luxe ou leurs com- 
4iiodités ; les unî font preflTés par Imftant , 
ies autres ne le font point j les uns donne- 
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iront toujours la loi, les autres fercHit tou- 
jours contraints de la recevoir. 

C*eft à ces difFérens rapports, qu*îl faut 
attribuer Tempire du propriétaire fur Thom- 
me fans propriété ; cet empire ne changera 
jamais, & il augmente, au coneraîre, par 
i'efFet de deux circonftances. 
i L'une , c eft que. les propriétés tendent 
plutôt à fe rafTembler qu*à fe cfivifer ; là 
pauvreté ne peut pas tirer parn des terres 
qui exigent des avances; elle ne fçait paa 
fe défendre contre les impots arbitraires; 
elle ne jouît pas communément dies préro- 
gatives attachées à la Nobleflè ; les petites 
pofreflîons fe réuniïfent donc infenfible? 
ment dans les mains des Riches , îe nom- 
bre. dèslPropriétaires diminue, & ils peu^ 
vent alors diâ:er une loi plus impérieufe 
aux hommes dont ils achètent le tra- 
vail ; car , dans . tout échange , ta force 
des Vendeurs & des Acheteurs dépend en 
partie du nombre refpeâif des uns & des 
autres. 

Enfin, la féconde cîrconftance qui tend 

Liir 
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à affoiblir la réfîftance des hûmmes induit 
trîeux luttant pour leurs falaires contre les 
hommes propriétaires , c'eft qu'à mefure 
que la Société vieillit, il s*amafle une très- 
grande quantité d'ouvrages d'induftrie pro- 
pres au luxe ou à la commodité , vu que la 
durée d'un grand nombre de ces ouvrages 
furpafle la vie des hommes ; tels font tous 
les bijoux, les glaces, les édifices, les dia^ 
mans , la vaiffelle^ & beaucoup d'autres 
objets encore; cet amas de richeffes, qui 
6 accroît journellement, établit une concur-? 
rence fourde & permanence contre le tra- 
vail nouveau des Ouvriers & rend leurs 
prétentions plus impuiflantes. 

Les Propriétaires ont donc toute la force 
néceffaire pour réduire au plus bas prL< 
poffible la récompenfe de la plupart des 
travaux qu'on leur confacre, & cette puif- 
fance eft trop conforme à leur intérêt , 
pour qu'ils renoncent jamais à en profi- 
ter» 

Suppofons donc que vingt fols foient le 
prix auquel ils peuvent réduire la journée 
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un homme obligé de fe nourrir avec la 
mille. 

Suppofons en même tems que ce Jour-- 
lalîer paye un fol par jour au tréfor pu-- 
)lic. 

Si cet homme eft déchargé de cet impôt, 
a journée ne tardera pas à être réduite à. 
iix- neuf fols, parce que les Propriétaires 
:endent toujours à ufer de leur puiflance. 
Se que celle des Journaliers ne peut y ré- 
îfter. 

Ainfî, quelle que foit la diftributiort des 
mpôts , le Peuple eft condamné par l'effet 
les loix de propriété à. n*obtenir jamais 
jue le néceffaire en échange de fon travail ; 
i moins donc de détruire ces loix & de 
roubler fans ceffe Tordre public par le 
)artage des terres, ( méthode aufli injufte 
ju'impoffible à réalifer ;) la puiffançe fouvc«^ 
aine & légiflative ne péiit exercer fa bien- 
àifance envers le Peuple, qu'en lui affurant 
lu moins ce néceifaire auquel il eft réduit;^ 
ju'en le préfervânt, d'inquiétude à cet. 
^ard ; qu'en prévenant les commotions^ 
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dans les prix qui dérangent les rapport» 
établis entre fon travail & fa fubfiftance ; 
& tous ces foins, toutes ces précautions 
dépendent uniquement de la fagefle des 
loix fur les grains* 

. Qu'on juge donc maintenant fi , fous ce 
point de vue , le Souverain doit s'occuper 
de la fubfiftance de fes Sujets ; c'eft , à 
mes yeux , le premier de (os devoirs , & le 
plus grand des moyens qui repofent entre 
fes mains pour adoucir le fort du Peuple & 
le défendre contre Tinfôrtune. 
■ Mais il ne peut le faire , s'écrie-t-on ^ 
qu'en gênant les droits de la propriété ou 
ceux de la liberté du commerce , & ce5 
droits font inviolables par leur nature ; y 
porter la moindre atteinte, c'eft ébranler 
les fondemens de lajuftice, c'eft bouleverfer 
Fordre public. 

Qu'il faut fe défier de certains mot^ 
généraux ! plus leur fens eft éterldu , plus 
on eft facilement induit en erreur , parce 
qu'on ne peut fe réfoudre à leur'impofer 
une exception j fouvent même on la fiiit 
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quand on Tapperçoît, tant on akne à claffer 
toutes fes idées fous des rapports fimples ; 
tant on aime à trouver le repos à côté de 
FefFort; & tant il eft aifé de fairô des profé- 
lites , lorfqu'on peut leur promettre qu'à 
Taide de deux ou trois principes , ils feront 
initiés à l'intelligence des ' matières les plus 
abftraites ; mais l'architeélure fociale fe re- 
fufe à cette unité de moyens & à cette fim- 
plicité de conception fi précieufe à notre pa-^ 
refle. 

En jnême tems que les idées les plu$ 
chères aux hommes font attachées aux 
piots de propriété ,ôc de liberté, c'eft à 
Tabus de ces mots qu'on peut attribuer les 
plus grands malheurs/ 
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CHAPITRE XXV I. 

Sur les droits de la Propriété /relativement 
à Vexportation des Grains. 

JVl ON bled eft à moi, je puis le vendre 
& le tranfporter par- tout où il -me plaît; 
voilà la prétention du Propriétaire, Perfon- 
ne n*a droit de me gêner dans mes échan- 
ges & d arrêter mon induftrie ; voilà Iç raî- 
fofmementdes Négocians. 

C'eft avec ces noms refpedables de lî-^ 
berté & de propriété , qu'on entraîne les 
. fufFrages en faveur de Texportadon des 
grains, & qu'on aTaîr de défendre la cau- 
fe publique, tandis qu'on Toffenfe de la 
manière la plus jfenfible. 

La propriété héréditaire eft une loi des 
hommes; elle fut établie pour leur bon- 
heur, & c'eft à cette condition qu'elle eft 
maintenue. Celui qui, dans Torigine des 
Sociétés , mit quelques pieux autour d'un 
terrein, & y jetta la femence que la Nature 
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avok produite d'elle-même dans un autre 
endroit , n auroit jamais pu obtenir à ce 
feul titre le privilège exclufif de ce terrein 
pour tous fes defcendans jufques à la fin 
des fiécles ; tant d'avantage ne pouvojt 
point appartenir à ce petit mérite. 

Aujourd'hui même que les propriétés 
font établies d une manière irrévocable , 
fi la fubfiftance des hommes n'étoît pas 
fixée par la Nature , & qu'il fût poflible 
aux Propriétaires de trouver leur plaifir à 
çonfumer la nourriture d'un millier d'hoipr* 
mes , les privilèges de la propriété ne pour- 
roient fe foutenir, & les loix qui les ga- 
rantiflent ne tarderoient pas à être enfreins 

t£S. 

Qu*eft-ce donc qui aflure la ftabilité de 
ces prérogatives ? c'eft qu*elles n'entraînent 
pas la diminution de l'efpèce humaine; 
ç'eft que la qualité de grand Propriétaire 
ne peut pas faire trouver du plaifir à mati- 
ger mille quantités de pain au lieu d'une; 
c'eft que , dans la permiflîon donnée aux^ 
!|^iches d'échanger tout leur bled fuperflu 
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contre le travail des hommes, & de vivf9 
ainfi dans l*oifiveté , Taugmentation de bon* 
heur qui refaite pour eux de cet avantage^ 
eft tropx)bfcure & trop incertaine, pour q^e 
la Société ait un intérêt fufl&fant à y mettre 
obftacle , & à renverfer pour y parvenir lea: 
loix qui affurent les héritages , & qui ibu- 
mettent à un principe général la difpofitîon 
de tous les biens de la terre ; loix qui exci- 
tent Tinduftrie , qui arrêtent Tinquiétude, & 
Êms lefquelles' la Société feroit livrée à' 
toutes les paffionsr& àun bouleverfemenc» 
continuel. . 

Cependant les privilèges de la propriété 
ont, comme on le voit, un rapport effen-^ 
tiel avec le bien général : or le même bie» 
général, qui lés a diâés & qui les garantît, 
a pu y appofer des exceptions. La Société a 
pu dire aux Propriétaires avec la plus par- 
faite juftice : Chacun de vous tiendra dans»' 
les mains la fubfiftance d'un grand nombre 
d'hommes ; nous vous permettons d*exîger 
d'eux , en les nourriffant , tel travail qur 
vous fera le plus convenable 5 forcez^-lesy 
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fi VOUS voulez y à • s'appliquer à divers ta-^ 
lens pour vous plaire ; jouiflez de leurs»' 
peines au fein de ToiTiveté ; mais n'allez 
pas jufques à nourrir des Etrangers par 
préférence ; s'ils ont des biens que vous 
défirez, oflTrez-leur en échange les fruits 
de Tinduftrie de vos Compatriotes , vous 
ferez fatisfaits, fans manquer au fentiment 
focial que vous devez à ces derniers, . 

Eft-il une invitation plus conforme à l'é- 
quité f & les Propriétaires pourroient-ils , 
làns la plus grande injuftice , & fans le plus 
grand oubli des principes qui font leur force, 
répondre tranquillement : Vous nous gênez , 
nous vous nourrirons , fi cela nous plaît ; 
nous nourrirons des Etrangers , fi nous le- 
préférons ; nous n'aurons là-deflus d'autre! 
guide que notre intérêt & notre fantaifie. 

Quel langage ! Quoi donc , leur répon*' 
droit-on, cette offre de la Société ne vous 
fuffit pas ? Pour garantir votre propriété 
pendant la paix & pendant la guerre , elle 
ne vous demande que la préférence, dans* 
réchange que vous êtes contraints défaire^ 
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des fruits fuperflus de votre terre contre du 
travail, & vous le refiifez ? votre titre de 
poffeffion eft-il doue écrit dans le Ciel ! avez- 
vous apporté votre terre d une Pianette vôi- 
fine, & pouvez- vous ly rapporter? quelle 
force avez-vous donc que vous ne teniez de 
la Société ? Vous jouiffez , par l'efFet d*ùne 
convention générale; & celle qui aùtôrifa 
les Propriétaires à difpofer à leur gré, des 
denrées de néceffité qui leur étoiefït inu- 
tiles, put exiger d'eux qu^ils préféraffenr 
les Acheteurs nationaux. Cet affujettiffe- 
ment n'efl: pas une violation de la loi des 
propriétés, c'en eft une condition ; comme 
il en eft tant d'autres dans la Société qui 
mettent des bornes aux cohceflions & aux 
prérogatives , pour le bien commun. 

Mais enfin, fi vous noiis gênez dans nos 
ventes , fait-on dire encore aux Proprié- 
taires , nous ne cultiverons plus , & les 
terres demeureront en friche. Fables l 
exagérations ! Si la Société fait des loix 
qui tiennent la denrée captive ou qui avi- 
Kflent fon prix ^ elle a grand tort, mais (i 

elle 
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ell«i^ite peritiet pas conftamment Texporta- 
tiôb dès grains, fi elle ne foumatpàs Tordre 
public au caprice aveugle de là liberté , elle 
agit fàgemôtit; & les Propriétaires ne fuft 
pendront pas leur cîulturé , pâi*ce qu'il leuil 
arrivera quelquefois de ne pouvoir traitef 
qu'avec une Natlofi de vingt-quatre millions 
d'hommôs, fit de n'avoir pour marché qu'un 
Royaume de viûgt^fept mîUô lieues quarréesf 
& quelques Colonies. 

• N Vt-on pas Tôuvenf oûî^dire auflî que -^ 
fi l'oiv met des obftàcles à l'introdu^oh- 
des ouvrages étrangers , on gêne les Pro- 
priétaires , & qu'en les gênant on rallêntif 
kur empreffement à Cultiver ? îl femblerdîf 
que l'intérêt érrergique ôt preflant , qu'ils' 
ont à faire valoir leurs terres , tînt à un fil 
fans çefle prêt à fe rompre ; & que s'ils ne^ 
peuvent pas avoir un habit de drap d'Angle- 
terre, au lieu d'un drap de Louvîers , ils* 
ne voudront point d'habits & ne fe foucie-?- 
ront plus d'avoir des rentes. ^ ^ 

- On défigure tout en exagérant. Oncom^ 
mence par Confondre l'imponance du Pro-^ 

M 
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priétaire (fonâionrfi facile à .remplît) ayfec 
rimportànce deî^ tetre.; puis le$ défîirs in- 
définis de ce Propriétaire ^ qui n'intéreffenc 
que lui , avec fa Jktîsfît^ôn. fuffifante qui 
intéreffe la Société.. A|^èa cjeitse confufion , 
on fait de la plus petite fantaîfie des ProK 
priétaires une idole publiqiie , Ô& Ton çon^ 
traiftt à ladorer, 2|u nom refpeSé deTAgrih 
culture. C eft ^nfi que le premier raîfon- 
nement qui détourne de h vérité , conduit 
à de grandes ejreurs, à mefure-qu'on étend 
Ùl méditation , Qc qu'on ençhaîïîC lea conR 
féquençes a^x conféquences. Je penfê alors* 
a ces enfans qm^ les yeu?^ bandés ^ s'avan-; 
cent vers un but. Pès Tinflant qu'ils s'écar-. 
^nt de la ligne qui peut les y conduire., k 
chaque pas enfuît^, ils s'en éloignent davan- 
tage. : . , 

. Il neft aucun Pays où les obftacles à la 
Ijberté conftantç d'exporter des grains, foient 
plus iiidifterens qu'en France au bonheur, 
des Propriétaires, 

Ce Royaume joint à une populariori înVf 
lOeiUej une r<^umQn fufpren;^^ toutes 
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fortes tfétabliflemens ^d uKluftrie ^ une/ va- 
riété féconde d« productions, tant par fbh 
fol que par celui de fes^Golonks ^ deux mil- 
liards d argent tïibnnoyé, des rîchefles de 
toute efpèce entâifées par lé .tèms ; quel 
plus.vafte champ de <iommerce ! Que.de 
moyens nombreux ouverts aux Propriétaires 
pour échanger le fuperflu de leurs bleds, 
& pour les confoler , lorfque le bien géhé^ 
rai leur; prefcrit de ne vendre que dans leur 
pays cette précieufe denrée. 
; Cçft peut-être parce qu'on a fètid tour 
jtcsr les prérogatives qui étoient attachées 
En France àla concfition^des Propriétaires,^ 
,qu*on s'abftient dans tous les Livres dé 
féclg^mer en leur nom la libre exportation^ 
& qu'on fait toujours figner la Requête, 
j)aLr lutile I^aboureur & le pauvre Cultiva. 

^eur^ 

Le PayfanypoffefTeur de quelques arpent, 
les cultive fans doute lui-^même, niais les 
fruits qui en réfultent fervent à la nourri- 
ture de fa famille ; & la queftion de Tex- 
portation ne l'intéreûe que foiblemenc 

Mij 
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. Quant zux grands Propriétaires & à leurs 
.Fermiers qui employent des Laboureurs & 
des Cultivateurs , tous ces hommes ne font 
que leurs domeftiques; ils font partie du 
Peuple qui vit du travail de fes mains , & qui 
ne défire point que le prix des fubfiftances 
foit agité par la liberté donftante de Texpor- 
station. Demandez à cet homme qui con- 
duit une charrue; demandez à cette horde - 
de MoifFônneurs à qui Ton donne en ar- 
gent la plus petite récompenfe poffible, 
s'ils défirent la cherté des fubfiftances ; ils 
feroient bien étonnés , s'ils fçavoient lire, 
d'appercevoir que c'eft en leur nom qu'on 
la réclame ; c'eft un grand abus que de 
iaire fervlr la compaATion pour le Peuple 
à fortifier les prérogatives des Propriétaires; 
c'eft prefque imiter l'art de ces animaux 
terribles, qui, fur les bords des fleuves de 
l'Afie , prennent la voix des enfans pour 
dévorer les hommes. 
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C H A P I TR E XXVII. 

Sur les . droits' de h liberté, relativement a 
^'exportation des Grains. ' 

jL-/E::S droits :de la liberté , xKt^t>n^ fon^ 
âufli facrés ^ue ceux dft la propriété^. 6ç 
route gêne les ofFenfe 5 pourquoi mettroitHMi 
des bornes à Tinduftrie? Pourquoi ne pou!*f 
froit-on pas convertir fon argent contre du 
bled , & f«i bied contre de Faxgent î 
On ne force: pecfonne à ces échanges^ 
on réclame feulement la liberté réciprot 
que : cette liberté eft râriie du coramer- 
ce , & le coinjnercei çft la fourçe des tir 

Tous ces. axiomes, vulgaires , -re(pe£^ 
par;habitudey ne font* pas^ moins: lufceptl- 
blqs. dft plufieurs diftinÊlionsi H u*eft de li- 
berté fàlutaire que celle qui ne contrarié 
|)as le bien général. Je. vejix feire tout ce 
i^ui me plaît i wiià le foujiait xk Thomipe 
iold Je;ne.Yeiixjpas qu'xm homme puîlfe 
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faire ce qui me bleffe^ voilà le vœu de la 

Société. 

Les deux premiers homrties' qui fe réi/ni- 
tent, firent par un pade fecret, le facrifice 
d une portion de leur liberté : Tun d'eux, 
quoique plus fort , promit à Fautre de n^ 
pas fe mettre devant fpîi fokil ; de ne pas 
jetter à la mer Içs fruits de leur chàffe, quand 
il en aufoit trop ; de né pas reihpêcher de 
Hianger, lorfqu'ii n'aùroit plus fahn,d»it41 
être incommodé par l'odeur des viandes • 
Fatiore, plus foîble , pn&imit de ratrtafTeàf le 
g&ier , de l*apprêter , d^afrunger la -cabane 
«Otnmune. -: 

Ce code , -d-abord bien (împle, devint 
plu^ compliqué à mefure queie nombite des 
hommes s'accrut ; mais le principe général 
de leiir union refta toujours le m^e^ & 
la fcience dès loix çonfifte à fixer les dégrés 
^ la liberté individuelle bleffe Tqrdbe^pu- 

Or de tmtcB les libeartés ^ la plus dange^- 
reufo , & cclfo dont le Êrui» pour Tindivfelu 
eft hors de toute proportioA avec le dom^ 
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mage général, c*eft la liberté de vendre ^èi 
grains raiix; Etrangers , quand la Société 
peut courir rifque d'en manqtier* Le firtipié 
Agent de quelques Négocians étrangers, 
fera fortîr en peu de tems pour plUfiWé 
millions de bled ; iin Uîodiqué droit dÔ. 
commîffion fera fa récompenfô} ragitaâdii 
dans> les prix, un trouble dans la Société > 
on défordre général, eit feront peut-être la 
iiiite; & le refped pour là volonté d*un feîul 
fera le malhetir de tous *. i - - 

Quelle bizarre âon(litut|on , que celle 
qui toléreront uft pareil e'xcès ï Là francliif^ 
d'une telle liberté ^ feroît une véritable via* 
knce. 

^ Mais à quels étranges réfultats ne xSôn-» 
duît pas Tabus des termes; ilnÛy- fcrfit^ le 
ûoni de liberté^ Vùn pdûffùk àuffi péN 
mettre à Thomme rôbûfte d^améliorèr Ibff 
fort aux dépens du foible ; qù'ôft ne s y'mé^ 
prenne pokit , ce râppr^hement eft pUisr 



* Nous ne tfaîfons icî qiie de la liberté & des droits du 
tommerce t ayant déjà di(cuté ceux des Propriétaires. 

Miv 
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jufte qu'on ne penfe; Thomme fort dans 
la Société, c'eft le Propriétaire ; le foifclej 
c'efl: l'Homm^ fans propriété. 

Si l*on y fait attention , Ton verra que là 
plupart des loix prohibitives qu'on potirfuit 
au nom delà liberté , font prefque toujours 
Jafauvegardç du pauvre contre 4e riche, & 
en effet cela doit être* 

Plus un homme abonde en facultés 
^'une ou d'autre «fpèce , plus, il défîre deî 
les exercer fans obftacle ; nijus plus un 
Jiômme en çft privé , plus il lui convient 
que la puiffance dçs autres foit tempérée 
par des loix équitables ;, telles, fpnt eelles' 
qui s'oppofent à la liberté confiante d'ex-i 
porter les grains ; elles peuvent mettre 
quelques bornes siux volontés de Thommè 
riche & aux prérogatives de fa propriété j 
ipais elles protègent le pauvre &: Thomme 
qui vit de fon tr-avail , en prévenant la ra^': 
lîeté de la denrée néceffaire à leur vie^en; 
empêchant, autant qu'il eft poffible , les 
variations dans les pri^c^Q^t^s font toujours 
Ja vi£Um,e. ... ; 
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Quelle force n'àuroient pas fur les efprit» 
ces confidérations raifonnables, fi elles pou^ 
voient frapper le fouvenir par un de cea 
Biots généraux auxquels les hommes ont 
promis. foi & hommage i tels font ceux dq 
Vbert^'Bç propriété; les vérités qu'on peuti 
y attacher auront toujours un grand ayan-i^ 
tage Sfi^r.oçUes qui ont jbefoin d'être expUT 
quéesj quelqu'int^refTc^ntçs qu'eljes fuifeiit: 
pour l'humanité, i 

L'amqur indéfini pour la liberté en éco^ 
nomie politique , & la haine excelïive pour 
les prohibitions ^ remontent à 1 enfance de 
PhorAiHe; né dans la feiblèffe, élevé, ^ans 
robéifljiriCQ^ frappé du long fpedacl^, 4^fei 
f^lrvituklç, ne pouvant rien fans la volonté) 
4'autrui, le nom dç liberté dût enchanter 
fes premières penfées , & celui dû prohiblr: 
tlon lui pajFut le br-uit de fqs. chaînes. E^n- 
traîné dans le monde, il dut y conferver lest; 
même» imprefllons , tant que fon état ou Ïqs^ 
réflexions ne le tranfporterenç pas aurdelà: 
de lui-même. Ce.n-eft que bien tard^ &/ 
quand 0X1 a téfléchi fur lîi Société ; §5:: fuç> 
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fes (fifiërecs rapports, qu'on apperçoit qnll 
cft'des Hbenés derrière lelqueUes eft placé 
TefiJavage de la mnltîfiide. Se des prohi- 
indons qui ne fervent qu'à lui ménager 
rezerdce de tés acuités & de les fiirces; 
mais notre âme alors a pris fim habitude, 
& ces mots généraux qui nous ont ii fou- 
rent rendus heureux ou malheureux, domi- 
nent encore notre c^nnion, & aflervifient 
nos fufirages. 

Objection. 

Maïs Von a dît encore , la liberté eft 
rame du commerce, il faut la relpedcr juP 
qués dans fes abus , ou s'attendre à voir 
languir ce commerce qui eft la (burce de 
toutes les richefles. 

La liberté eft prefque toujours favorable 
au commerce , parce que la plupart des 
échanges étant udlçs ou indifférent à la 
Société , les foumettreà des loix , ce iëroic 
vouloir fuppléer, par le coup-d*œil s^athique 
de ladmhuftration^ aux regards a£U£s £c 
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zélés de l'intérêt perfonnel ; ce feroit voiT- 
loir tracer aux Marchands une toute qu'ils 
trouveront bien d'eux-mêmes, & dont le 
choix dépendant d'une multitude infinie de 
combinaifons , ne peut jamais appartenir 
au Légiflateur ; il doit mettre-des barrières 
fur les bords des précipices connus, maïs 
laifler enfiiite chacun fe promener à fou 
gré dans Tenceinte commune. 

Il n'importe point à la Société, que les 
Propriétaires d'argent occafioiinent quelque 
mouvement paffager dans le prix des mâr- 
chandifés de luxe ôc de commodités r ce 
font des enfans qui jouent avec leurs ho- 
chets ,11 faut les laiffer faire; ce mouve- 
ment dans l'intérieur du Royaume n'inté- 
reffeque les riches , & ne porte que fur des 
jouîfTànces fuperflues. , 

L'intérêt des Marchands s'acicôrdera pa- 
reillement avec l'intérêt de la Société dans 
la plupart des échanges qu'ils font avec 
^Etranger; s'ils achètent à bon marqué au^ 
dedans, ils île négligeront rien, pour ven- 
. àï9 cher au-dehors ; slls tâchent de vendra 
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cher àu-dedans, ils auront fait les même» 
efforts auparavant pour acheter à bon mar- 
ché dans d'autres pays ; mais ce même inté-^ 
rêt les conduira pareillement à introduire en 
France plufieurs produ£tions de rinduftrie 
étrangère ; ce même intérêt les portera à 
ramaffer des bleds dans une Province de 
France, & à les vendre pour un million. cent 
livres aux Nations voifines , plutôt que pour 
un mUUon aux Habitans d une autre partie 
du Royaume : cette conduite de leur part 
pourra contrarier les manufaftures , la popu-i 
Jation, Tordre public ; alors de pareils com- 
merces feront très-nuifibles , & fi la liberté 
en eft Tâme, cette même liberté devient- 
un mal. 

C'eft ainfi qu'il n'eft rien de complet ni: 
d'abfolu dans la plupart des principes ; la 
liberté , la propriété , le commerce , les 
hauts prix , Targent , Tagriculture , & tant 
d'autres mots, de ralliement , au^çquek on 
veut foumettre toutes les combinaifons écx> 
nomiques , ont tous également befoin d'être 
çontçnu.sdajis. de juûes limites i le bien. & 
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le mal^ la vérité & Terreur dépendent du 
degré de fageffe ou d'exagération qu'on 
donne aux idées ; & conime un feul terme 
ne peut jamais exprimer ces modifications & 
ces nuances ; toutes les fois qu*on fe fait le 
défenfeur d un mot ou d'un principe exclufif^ 
on court grand rifque de fe tromper & de 
paffer le but; il faut laiffer cette manière 
aux hommes qui ayant le défîr & le foupçon 
de la grandeur , fans en avoir la force , 
veulent , fans fe fatiguer , tenir dans leurs 
mains les rênes du monde. 



CHAPITRE XXVIII. 

Vm loi permanmte pour défendre Vexpor-^ 
tadon des Grcàns feroit-elle convenable? * 

IN DUS avons examiné jufques à préfent 
les inconvéniens attachés à la liberté 
confiante d'exporter des grains , nous allons 
confidérer maintenant fi la prohibition con- 
tinuelle feroit une loi fage. 

Si le bled pouvoit fe coiiferver fans de 
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grands foins & de grandes dëpen£^^ ily 
auroît peu d'inconvéniens à laiffer amaîTef 
cette denrée dans un pays , comme on y 
garde de l'argent ; ce feroit une richeffe 
auffi sûre , & cette abondance atdreroit 
toujours tôt ou tard une population pro- 
portionnée, & un accroiffement de travail 
& d objets d'échange pour les PfopTiétai-> 
tes ; mais le bled fe gâte affez prompte- 
ment; ainfi mettre obflacle à fa forne, Icrf 
qu'il y a un fuperflu évident^ indépendam* 
ment d'une provifion de prudence pour 
Tannée fuivante, c'eft empêcher de conver- 
tir un bien périflable dans un bien -durable , 
qui eft l'argent. 

D'aiUeurs , une,grande abondance fçroîc 
baiffer le prix fenfiblcment , & fi les Pro- 
priétaires ne pouvoient pas fe dédommager 
de cet^e baifle , par la vente de cermêmc 
liiperfiu , ils fouflfriroient un grand dom- 



mage. 



L'amas d'un fuperflu , entre les n^in$ des 
Propriétaires, diminue la force de Ituts pré- 
tentions ^ comme le retranchement de ce 
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même fuperflu Taugmente ; jnsds ce n'eft 
pas dans la même proportion, parce que la 
crainte de manquer du néceflaire agit bien 
plus fur les confommateurs , que rembar- 
ras d un fuperflu fur les Propriétaires. 

Ainfi , fuppofons que quatre millions de 
feptiers de bled fuffent la quantité de fuper- 
flu néceflaire dans le Royaume de Fran- 
ce , pour l'entreden du prix raifonnable de 
vingt-quatre livres ; fi le quart de ce fuper- 
flu étoit retranché , le prix pourroit mont^ 
à trente-fix livres, tandis que Taccroiflement 
de la même quantité ne le feroit peut-êtrç 
baiflfer qu'à vingt. 

Quoi qu'il en foit, il faut prévenir, au-» 
tant qu'il eô poflîble , l'excès du fuperflu 
6c la baiffe dans les prix qui en eft la fuite j 
car la fomme des impôts 6c le prix de la 
main-d'œuvre ne fe proportionnant pas 
immédiatement à cette variation , les Pro- 
priétaires efliiient une diminution dans leur?, 
revenus ; & fi cette circonftance décou- 
rage momentanément la culture , une ra- 
reté peut fuivre l'abondàiice , & U en ré- 
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'fuite des mouvemens éxtraordinaireg dans 
les pm. 

On a fait connoîtfe que les mêmes 
écarts fôrDîentreifet de la liberté confiante 
d'exporter des graine ; mais ces deux pro- 
pofitions ne pourront paroître une contra- 
diction qu^aux perfonnes qui ne remarquent 
jamais dans les difcuflions que deux lyftê^ 
mes abfolus & pleinement contraires ; rien 
n'eft plus commode & rien n'attache plus à 
celui qu'on a choifi, parce qu'on fait fervir 
à fa défenfe toiis les défauts qu'on apper- 
çoit dans l'autre ; mais prétendre prouver 
que la liberté confiante d'exporter des 
grains eft le meilleur fyftême, en montrant 
que la prohibition confiante a des incon- 
véniens , c'efi vouloir démontrer que le 
blanc efi la plus agréable de toutes les cou- 
leurs, parce que le noir efi la plus trifte* 

Rien n'annonce plus l'enfance des idées 
que cette manière. Les hommes ont dû 
féparer d'abord toutes les vérités dans leur 
méditation, par des bornes frappantes; mais 
à mefure que leur efprit s'efi perfedionné, 

qu'il 
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qu'il eft devenu plus pénétrant & plus flexi"* 
ble y les objets de leurs obfervatîons fe font 
multipliés, & leur aptitude aies diftînguer 
s'eft augmentée ; alors ils ont remarqué de 
grandes différences où ils n'avoient d'abord 
apperçu que de luniformité, & des rapports 
où ils n'avoient vu que des contraftes ; & 
c^efl: pour exprimer ces nouvelles décou- 
vertes & non pour favorifer la foibleffe , 
que les expreffions mefurées fe font intro- 
duites. 

•C'eft ainfî que dans la queflion des grains, 
on n'a difcuté pendant long-tems que la 
liberté ou la gêne abfolue ; il eft tems de 
chercher entre ces deux extrêmes quelques 
modifications raifonnables ; mais comme 
celles qu'on pourra choifir, s'appliqueront 
au commerce des grains en général, on a 
cru convenable d'examiner auparavant la 
queftion de la liberté intérieure , & ce fera . 
l'objet de la féconde Partie de cet Ouvrage* 

Fin de la première Partie. 
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SECONDE PARTIE, fî 

Sur le Commerce des Grains dans 
Vititérieur du Royaume. 

CHAPITRE PREMIER. 

'Avantagea ù inconvéniens de la Liberté 

abfolue du Commerce des Grains dans 

V intérieur du Royàumeé 

Une Province a du fliperflu ; une autre 
eft dans la <iifette;^il n'eft rien de plus 
conforme à la juftice & aux principes de 
Société , que de permettre à ces deux 
Provinces de s'entr'aider mutuellement ; Tu- i 
ne y en recevant un fecours qui lui eft nécef- 
faîre ; l'autre y en échangeant un fuperflu qui 
lui feroit inutile, contre les biens dont elle 
eft privée. Les Agens naturels de ces fortes 
d'échange , ce font les Marchands , parce 
qu'ils en font une étude continuelle , qu'ils 
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4&nt des capitaux libres pouf les exédutôï 
pf omptement , & qu'à l'aide de cet argent^ 
6c de leur a£tive intelligence , ils ëtabliflenr 
bientôt lé niveau dont ce commerce eft fufi 
ceptible* 

Mais le Mafdhând â deux qualités ; fous 
Tune y il eft TAgent utile dont nous venons 
de parler; fous l'autre, il n^eft qu'un Pro* 
priétaire d'afgônt ou dé crédit, qui ^dhef* 
che à faire valoir ces avantageis d'une ma^ 
niere quelconque. 

Quand il y a une grande diftancê entfô 
lés prix du bled dans difFérens endroits du 
Royaume, le Marchand commence par s'afî 
furet de ce bénéfice en tranfportant de là 
ÎProvince abondante dans celle où il y a dî-» 
fette ; mais lorfque le niveau eft établi , ou 
iorfque les difpropof tions ne font pas fiifR- 
fantes pour exciter fa fpéculatîon , il veut 
agir encore, & faire mouvoir fon Capital 
pour Tâugmenter ; alors il achète pour re- 
vendre avec profit dans un autre moment^ 
folt fur le lieu même, foit ailleurs. 

S'il fait ces achats avec modération 6c 

Nij 
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lorfque les prix font bas , il eft encort 
utile î car s'il fpécule à la fin de TAu- 
tomne, époque de la plus grande abon- 
dance y pour revendre vers le milieu 
du Printems , époque ordinaire des ren- 
chériffemens , il prévient une trop grande 
inégalité dans les prix de l'année ; puifqu'il 
les foutient, au commencement, par fes 
achats , & les modère à la fin par fes ven- 
tes. 

Enfin, s'il acheté dans une année très- 
fertile, avec le deffein de garder jufques à 
la fuivante , il rend encore fervice à la So- 
ciété ; puifqu'il prévient une baifle trop 
fenfible , & fait fervir fes capitaux à con- 
ferver dans le Royaume une denrée pré-^ 
cieufe. 

Les Marchands font donc utiles toutes 
les fois qu'ils tranfportept des bleds d'un 
lieu dans un autre , & toutes les fois auffi 
qu'ils achètent pour revendre , fût-ce fur le 
lieu même ; pourvu qu'ils ne faflent leurs 
achats qu'à l'époque & dans les années dix 
les prix font bas. 
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Mais comme Tintérêt général n'eft ja- 
mais défeyidu que par la loi contre Tinté- 
rêt perfonnel, les Marchands, abandonnés 
à une liberté parfaite , ne s'en tiendront 
point aux fpéculations dont nous venons 
d'indiquer lutilîté ; &. lors même que le 
prix des bleds feroit à un taux raifonnable, 
tel enfin qu'une haufle feroit nuifîble à 
rharnionie générale , ils achèteront égale- 
ment, & les prix renchériront. 

Pourquoi , dira-t-on ? Tant que l'expor- 
tation n'eft pas permife , comment l'inter- 
vention des Marchands pourroit-ellè hauffer 
les prbc ? Cette intervention diminyera- 
t-elle la quantité de la denrée f augmentera- 
t-elle les befoins ? 

Non y fans doute ; tant que l'e^portadon 
n'eft pas permife , la quantité des bleds ré- 
pandue dans le Royaume n'eft point dimi- 
nuée , foit que ces bleds reftent entre les 
mains des Propriétaires & des Fermiers, 
foit que cette denrée pafle dans celles des 
Marchands ; mais plus il intervient d'Agens 
fucceffifs entre les Propriétaires & les Gonn 

Niij 
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jfommateurs / plus le prix de la denrée ren- 
chérit pour ces derniers ; puifque le prix eft 
néceffairement augmenté de tout le profiç 
que peuvent faire ces mêmes Agens* 

détendue de ces profits dépendra de 
FRabileté des Spéculateurs, de la rareté 
plus ou moins générale de la denrée , de la 
rapidité plus ou» moins grande de la con- 
currence 5 de la force de Tefprit d'imita- 
tion ; toutes ces circonftances font trop 
vagues & trop incertaines pour les réduire 
çn chiffres ; mais , pour n'effuyer aucune 
conteftation y je m'en tiens , à cet égard , 
à une propofition fimple ; c'eft qu'au mo^ 
ment où les bleds font parvenus à un prix 
raifonnable, l'intervention des Marchands^ 
comme fimples Spéculateurs , eft toujours 
nuifible & dangereufe, quel que foit le ren-t 
chériffement oçca(îonné par leurs béné^ 
fices. 

J'obferverai cependant encore , que plus 
les Spéculateurs croyent à la rareté du 
bled , plus ils peuvent être hardis dans 
leurs èntreprifes } parce qu'en fe r^ndîint 
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maîtres, d'une denrée de aéceflité abfolue^ 
leur force augmente avec la difette ; & fou- 
vent la feule inquiétude qu infpirent leurs 
achats occafionne la haufle qu'ils défirent. 

De telles opérations , de la part des Mar^ 
chands, font très-facheufes ; puifqu*elles 
hauffentles prix pour leur feu! intérêt, au 
rifque de troubler. Tordre public, & au 
grand détriment du Peuple , qui fouiSPre 
toujours, ainfi que nous Tavons montré ^j 
des renchérilTemens & des révolutions dana 
les prix. • 

Mais ce n'eft pas uniquement en raîfoi\ 
'de leurs profits naturels, que les Marchanda 
TenchérifTent les bleds ; leur intervention 
dans ce commerce haufle encore les prix ^ 
par des confidérations plus ejQTentielles qua 
je vais développer* 
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^ , C H A P I T R E I L 

Influence de V intervention des Marchands 
fur rôpinion ,& de Uopinion fur les prix. 



ï 



L fer oit infiniment difficile au Gouver- 
nement de France de connoître la quan- 
tité de bleds qui exifte dans le Royaume , 
& rétendue des befoins ; ce même calcul 
feroit impoffible pour des Particuliers ; 
les Vendeurs & les Acheteurs ne Ten- 
treprennent point ; ils n'y penfent pas 
même. 

Ce n'efl: donc que^ par TefFet d'une opi- 
nion publique , vague & peu déterminée, 
que le Peuple eft inquiet ou tranquille fur 
la provifion de grains répandue dans le 
Royaume, & cette opinion eft le fruit de 
l'imagination autant que de la raifon. 

Que des Négocîans accaparent le bled 
difperfé dans différens lieux , Ôc qu'ils 
le concentrent dans un feul , la quan- 
tité exiftante paroit diminuée ; la crainte 



ET LE COMM. DES GrAINS. SOT 

y*en manquer augmente ; quelques propos 
répandus , quelques Acheteurs fimulés qui 
montrent de rempreffement , & beaucoup 
d'autres moyens , peuvent exciter Tinquîé- 
tude & produire des révolutions dans les 
prix que lefprit d'imitation fortifie. 

Ces fortes de mouvemens font fort con- 
nus dans tous les genres de commerce, 
& fur-tout dans ceux d'une grande éten- 
due; car il eft alors impoflible de faivre 
les rapports entre les befoins & les 
xjuantités, entre l'intérêt des Vendeurs & 
celui des Acheteurs ; tel eft le négoce des 
grains & celui des fonds publics : c'eft fiir 
de pareils commerces que l'imagination a 
plus de prife ; fon empire s'accroît dans 
l'obfcurité , les opinions lui obéiflent 
toutes les fois que la raifon ne fuffit pas 
pour les diriger ; & comme l'habitude 
de traiter avec les hommes , inftruit de 
fon pouvoir , & enfeigne à s'en fervir , 
les Marchands doivent nécefTairement ré- 
pandre la crainte ou l'efpérance avec plus 
de facilité , que les Habitans des campa- 
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gnes ; & fous ce point de vue , leur înter-* 
vendon entre les Propriétaires de grains & 
les Confdmmateurs, devient dans plufieurs 
circonftances un nouveau, moyen d'élever 
le prix de cette denrée* 

i . Il ^ . ggBgggBgBggaggsgga 

C H A P I T R E III. 

L'intervention des Marchands renchérit les 
Bleds j en diminuant le nombre des Ven- 
deurs avec lefquels les Confommateurs ont 
à traiter. Faujfe idée ^u^on Je fait de là 
concurrence. 

\J N prix fe forme non-feulement en raî- 
fon de la fomme des objets à vendre , mais 
aufli en raifon du nombre des Venaeurs j 
c'eft- à-dire, qu'à quantités égales le prix fe 
foutiendra mieux, fî les marchandifes font 
divifées entre peu de Vendeurs, que fi elles 
font entre les mains d un grand nombre î 
cette vérité cfl: fenfible; moins ily a de Ven. 
deurs , plus il peuvent s'entendre & former 
alHance contre les Acheteurs. 
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' Or rintervéntion des Marchands dans le 
commerce des grains , diminue le nombre 
des Vendeurs avec lefquels les Gonfomma^ 



teurs ont à traiter. 



Cette propofîtion paroîtra peut-être ex- 
traordinaire ; car les Partifans de la liberté 
illimitée , font un raifonnement tout con* 
traire. Plus il y a de liberté , difent-ils , plus 
U y a de Marchands; plus il y a de Mar-* 
eharids, plus il y a de concurrence ; plus 
U y a de concurrence , plus les excès dans 
les prix font prévenus. 

Examinons laquelle de ces deux propo^ 
fitions eft la plus jufte. 

Si l'intervention des Marchands diminue 
le nombre des Vendeurs avec lefquels les 
Confommateurs ont à traiter , cette inter- 
vention diminuera certainement la concur- 
rence favorable à ces derniers. Or il pft 
clair que tel eft TefFet immanquable de 
l'intervention des Marchands dans ce coni* 
jnerce. , 

Tâchons de rendre cette vérité fen-^ 
fible. . 
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Sans rîntervention des Marchands , le 
nombre des perfonnes qui vendroient des 
bleds aux Confommateurs , feroit égal au 
nombre des Propriétaires où des Fermiers, 
& chacun de ices Propriétaires ne pourroit 
vendre annuellement qu une quantité égale 
à fon revenu. 

r Mais les Marchands n'opèrent point avec 
leurs revenus , c'eft avec leurs capitaux , 
ibuvent plus que doublés par leur crédit ; 
ainfi , lorfqu'ils interviennent dans le com- 
merce des bleds, chacun d'eux prend , fui- 
vant fa force , la place d*un nombre confi- 
dérable de Propriétaires ; & alors un Mar- 
chand devient feul Vendeur ( vis-à-vis de la 
mafTe des Confommateuii^ ) d'une quantité 
de bleds qui, fans fon intervenôpn , auroit 
peut-être été débitée par deux où trois cents 
Propriétaires. 

Suppofons, en effet ^ que^ce foit un mil- 
lion que ce Négociant veiiUle employer en 
bleds , partie avec fes capitaux , partie avec 
le fecours de fon crédit ; ce million lui 
fuffira peut-êtf e pour acheter le revenu en 
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bled d'iine étendue de terres valant vingt 
à trente millions de capital, & qui pourroît 
fort bien être divifée entre quatre ou cin(j[ 
cents Propriétaires ou Fermiers : ainfi Tin-- 
tervention des Marchands diminue nécef^ 
fairement la concurrence favorable aux 
Confommateurs , puifqu'eUe diminue le 
nombre des Vendeurs avec lefquels le» 
Confommateurs ont à traiter. 

D'où vient donc qu^on impute fauffe^ 
ment à Tintervention des Marchands ua 
effet tout contraire f Pourquoi penfe-t-6n eij 
l'excitant fomenter une concurrence utile 
aux Confommateurs ? Je ne le comprends 
pas y & je ne puis l'attribuer qu'à une 
équivoque facile dans des matières auffi 
abftraites ; l'on a vu en général que plus 
il interviendroit d' Agens dans le commerce 
des bleds, plus il y auroit de ventes, & 
par conféquent de Vendeurs. PrQpofition 
fort jufte ; car il y aura d'abord les Pror 
priétaires ou les Fermiers qui vendront 
aux Négocians , puis les Négocians qui 
vendront aux BUders , puis les Blatiers qui 
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débitefont aux Confommaceurs, & toti^ 
tes ces opérations augmenteront dans là 
Société le nombre des ventes & des Ven- 
deurs* 

Mais (Jue fait aux Confommatèùrs le 
ttombre des Vendeurs qui ofit précédé ceux 
avec lerqiiels ils ont à traiter ! ce nombre a 
tenchérî la denrée de tous les profits obte- 
nus par ces Agenô fucteflîfè : tout Ce qui 
intéreflc les Confomm'ateurs, c'eft que le 
nombre des perfonnes avec lefquéllès ils 
ont à traiter foit confidérable , afin de pro- 
fiter de leur concurrence. Or c*eft précifé* 
ment le nombre de ces Vendeurs qui eft 
/diminué par Tintervention des Marchands , 
aînfî que nous Tavons démontré. 

Qu'importe aux Habitans de Paris que 
les bleds apportés à la Halle ayent été ven- 
dus ou revendus dix fois en Beauce , eA 
Picardie & dans Tlfle de France ! cette 
fucceffiôn d'Agens renchérit le prix de la 
denrée , & nuit aux Parifiens ; mais ce qui 
leur feroit|udle, c'eft qu'au .moment oà 
Ton traitera de ces «bleds avec eux ^ les 
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quantités fuffent divifées entre uri grand 
nombre de Vendeurs , afin que le prix fut 
modéré par cette concurrence* ^ 

Reprenons donc le raifonnement qu'on 
fait fans ceffe fur ce fujet, pour en faire fen- 
tir rilluïion* 

Plus il y a de liberté , plus il y a de Mar- 
chands^ --*-oui. 

Plus il y a de Marchands, plus il y a de 
ventes & de Vendeurs, — oui. 

Plus il y a de Vendeurs, plus il s'enfuît 
une concurrence favorable aux Confom- 
mateurs, — noné 

Car ce n'eft que la partie des ventes & 
des Vendeurs, nuifîble aux Confbmmateurs, 
qui eft augmentée par TefFet de la grande 
liberté ; maïs le nombre des Vendeurs favo- 
rables par leur concurrence aux intérêts 
des Confommateurs, eft réellement dimi- 
nué par rintervention des Marchands. 

Dira*t-on peut-être que puilqu'on né peut 
pas défendre aux Marchands d'intervenir 
entre les Propriétaires & les Confomma- 
teurs ^ il eft à fôuhîuitèr qu'il y en ait beau^ 
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coup, afin qu*au moment où ces Marchands 
voudront vendre , leur concurrence foit fa- 
vorable aux Confommateurs ? 

Cette propofition eft vraie pour les bleds , 
& pour toutes les marchandifes qui vien- 
nent du dehors ; parce que les marchandifes 
étrangères ne pouvant être apportées & 
vendues en France que par les Négociant, 
plus il y en a, plus leur concurrence eft fa- 
vorable aux Acheteurs. , 

Cette propofition eft encore vraie à re- 
gard des bleds nationaux qu'on tranfpprte 
d'une Province dans une jautre ; parce que 
ces bleds tranfportés "dans la Province qui 
ne les a pas produits, y font comme dec,: 
bleds étrangers, c'eft-à-dire , que fans l.e 
concours des Marchands , ces bleds n'y 90» 
roient pas été tranfportés : alors plus cette 
quantité de bleds eft divifée entre un grand 
nombre de Vendeurs , plus îl en réfulte 
une concurrence favorable aux [Confomma- 
teurs. Mais toutes les fois que les Négo- 
cians interviennent dans le commerce des 
bleds, foit pour les revendre fur le lieu, 

foit 
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foit pour les tranfporter dans une ville voî-' 
fine , comme aufoient fait fans eux les^ 
Propriétaires de ces mêmes bleds ou letirs 
Fermiers; il eft certain que chaque Mar- 
chand diminue la concurrence favorablç 
aux Acheteurs ^ .puifque chacun de ces Mar- 
chands a pris vraifemblablement là place de 
plufîeûrs Propriétaires. 

Dans un pareil commerce ^ la multitude 
dçs Marchands n'eft utile qu'aux Proprié-. 
taîres , parce que , yis-à-vis de ces Proprié- 
taires ou de leurs Fermiers , les Marchands 
ne font qu'acheteurs, àinfî leur concur- 
rence eft utile à ceux qui ont à vendre. Mais 
alors cette concurrence contrarie encore 
l'intérêt des Conlbmmateurs ; car plus les 
Marchands par leur nombre & leur rivalité 
ont élevé le prix de la denrée entre les 
mains des Propriétsûres , plus ils ont à de- 
mander aux Confommateurs en leur reven* 
dant cette même denrée. 

On voit , par ces diverfes diftinûions 
qu'on a peine à rendre fenfibles , & qui* 
cependant font infiniment importantes , k 

O 
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quel point les vérités économiques ont 
befoin d*étre étudiées avec précifîon. On 
veut en faire la fcience des généralités ; & , 
s'il m'eû permis de le dire, c'eft plutôt Tart 
(Je l'équilibre. Dans le plus grand nombre; 
dçs propofitians , l'avantage & l'inconvé^ 
liûent, l'utilité & l'abus, s'entremêlent ou 
fe touchent ; il faut chercher fans ceffe le 
fil qui les fépare* 



C H A P, I T R E I V. 

Xé* intervention (jtes Marchands contribue au 
renchérjfement des prix , en augmentant 
[la puijffance naturelle des Vendeurs de 
bleds fur les Confommateurs. 

4^ ES rapports, entre le befoin de ven- 
dre &^ le befoin d'acheter, font une des 
principales circonftances, qui compofent le 
prix de toute efpèçe de marchandifes. Ces 
dçuxtefoins font fort inégaux , quand il eft 
quefliofi de bkds , ainfi que nous avons eu^ 
oçcaûon de le développer. Mais l'inégalité 
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naturelle de puiflance entre les Vendairs 
& les Coiifommateurseft fort augmentée^ 
Idrfque leS'Négocians prennent Id placé deà 
Propriétaires ou des Fermiers^ & fè ren-^ 
dent maîtres de la denrée. ^ 

Pour en expliquer le modf, il eft impor- 
tant de faire connoître les divèrfes grada- 
tions par lefquelles l'empire des Vendeurs 
de bleds atigmente ou diniinué. 

Dans une Société y où les biens de toute 
cfpèce ne Teroient pas encore aecurtniléi 
par TefFet du tems , ou d une indiïftrîê ââ:H 
ve ; le Propriétaire des denrées de nécéfSté 
ne pourroit fâdsfâire fes goûts, qu*èn rî6ùf^\ 
riflant des Ouvriers qui travailleroiént pouif 
lui; alors la diftribution, ou la venté des^ 
fubfîffences , ferôit étroitement liée à lato^* 
lonté de jouir , & en deviendrôit une cônd^ 
tion néceflaire. . ^ • 

Mais lorfque dans cette même Société ,' 
H s'èft amâffé iton-féulémcnt mille objets? 
différens de liixe & de comtnodîté , maîs^ 
encore une fomme immenfe de métaux^ 
monnoyés ^ a^ec lëfquêis on peut acquérir 

Oij 
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tous ces biens , il en réfulte que, lorfqu'uiî 
Prapriétaire de bleds fe trouve en même 
tems Propriétaire d'argent , il peut remplir 
une grande partie de fes defirs^ fins être 
obligé de vendre les fubfiftances dont ileft 
maître ; &* c^eft ainfi que la richeffe des 
Fermiers contribue à foutenir le prix des 
grains. 
^g Cependant comme le plus grand nom- 
bre de ces Fermiers, ainfi que dès. grands 
& petits Propriétaires, ne théfaurifent pas, 
^& que ceux même qu*on appelle riches 
n'ont communément qu'une épargne modi- 
que ou paffagere ; lorfque , par l'interven- 
tion des Négociais , les bleds paffent dans 
les mains de la partie de la Nation qui dit- 
pofe de la plus grande quantité d'argent, 
& qui joint à cette richeffe une valeur idéale 
équivalente en pouvoir qu'on appelle cré- 
dit: il s'élève tout-à-coup , vis-à-vis des 
Çonfommateurs , une forte de contradans 
qui ont une force nouvelle jufques alors in- 
connue. Geux-là ne vendront pas , comme 
les Propriétaires ou les Fermiers , pour 
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d^penfer, ou pour acquitter les impôts ^ 
puifque les ble^ds dans les magafms des Né- 
gocians ne repréfentent plus un revenu , 
mais un capital qu'ils peuvent garder çom^ 
me leur argent , ou comme toute marçhaif- 
dife quelconque, aufïi long-tems que leur 
intérêt ou une fpéculatîon bien ou mal com- 
bina les y engage* 

Concluons des obfervatîons contenue? 
dans ce Chapitre & les précédens , que Tin- 
tervention des Marchands renchérit néceA 
(airement le prix des grains ; d'abord en rai^ 
fon du profit; équitable qui appartient à toutî 
Agent de commerce, mais encore parce que 
cette intervention agite Topinion , diminua 
la concurrence utile aux. Confommateurs , 
& augmentera force naturelle des Vendeurs 
de bleds fur ces mêmes CQjifpmmateutSc 
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CHAPITRE V. 

Çuel ejl rahus que les Marchands peuvent 

faire de leur force dans le Commerce 

intérieur des Grains ^ 

JLj ES Marchands de bleds n*abiiieront ja- 
mais fenfiblement de la liberté intérieure , 
dira-t-oii peut-être ; d'ailleurs , puifqu'îls 
font utiles, ainfi que nous en fommes con- 
venus nous-mêmes , pour tranfporter des 
grains d'un lieu dans un autre , ou pour ache- 
ter dans le tems des bas prix avec deflfein de 
garder; il faut prendreTavantage avec Fin- 
convénient & Tutilité avec Tabus. 

Nous obferverons d'abord qu'lljiè. faut 
pmais prendre l'avantage * avec l'abus , 
qu'autant qu'on ne peut pas féparer Tun de 
l'autre. 

Nous examinerons à la fin de cet Ou- 
vrage fi cette réparation eft polTible dans le 
commerce des grains, & nous nous borne- 
rons ici à faire appercevoir que les abus. 
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dont la liberté îiità-ieurô eft fufcépdble , 
peuvent s'étendre infiniment loin. 

On contredit communément cette opi- 
nion y en fbûtenant que les fpécctUtîons ne 
peuvent jamais avoir une grande influencée 
lur les prix ; la niafle des bleds qui circute 
dans le Royaume étant un dhjèt immenfè 
dans lequel la force des Marchanda fe perd 
ou devient infenfible» ' / ^-f 

Je conviens, en effet, qu*au commence)^ 
ment d'une nouvelle récolte ordinaire il y à 
pour plus d'un milliard de grainsî en France*; 
& qu'alors les inanœuvres dts Marchands^ j 
abandonnées à la plus grande liberté , nô 
pourroient mouvoir Topinion que bien ioi*-. 



*"Nou5 -avons compté qtj'ît falloît dçnx-feprier»-<te btetli 
par personne , & quHl y avoit vingt quatre millions, d'hom- 
mes en France ; ainfl il faut environ quarante huit mitlio^ii 
de (èptiers pour rapproyiiionnement annuel de la France , 
qyi à vingt livres le (èptier {èulement ( vu la grande quat^r 
tité de petits grains qui compofènt cette maife) font neuf 
cents (bixante millions ; à quoi joignant la valeur des bled^ 
^qui rçQent de Tannée précédente , on voit qu-il 7 a plus d*um 
milliard de bled au commencement d*unç récolte » (àn^ 
compter la portion deiHnée aux (èmences. 

Tomcl. "^OW 
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J)lemçnt ^ cjir les moyen? d$s Spéculateurs 
ne font pas proportionniég à lîi Comme de* 
feleds amaffés^ de toutes parts dans les gran- 
gçs'^ dan» le? greniers} mais tout varie à 
cet égard > àmefwre quelaconfommation 
ft dimijiué^ les provifions j & vçrs la fin de 
VttméQf kMed néeeffaire à la fubfiftance 
îîfr tQUs kl JHabitans du Royaume neft 
plus qu un petit objet, comparé à deuxmil^ 
l««b'd-argent monrioyé qwi circulent en 
France > *c à l'étendue du crédit qui aug* 
?twïnte encore les moyens des Spécula* 
]teurs« La fubftftance en bled néceffaire à 
cinq ccnfâ mille hommes pendant quinze 
I bûrs ne vaut qu'un million*. Or , combien 
de millions ne font pas au pouvoir deà 
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•^"*Arài(ôh de d.qx ûptîersde bleds chaque année par 
i^fbnne , il faut un douzième de fèptler tous les quînzo 
)oW 9 lequel douzième vaut quarante (bis , à raiftn do 
Vingt- quatre livres pour Iç (èptîer ; ce qui fait , pour cinq 
ttntsi mille hommes , un million ; Recette même ftmme , em- 
ployée dans Us grains de moindre valeur dont (h nourriffènt 
fcj pativrçs Habitans des campagnes , repréfenteroit la houi^ 
tîture de pki5 de iî^ç cents mille p«:j(Qnnes pendant ce mémo 
întervallet 
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hommes de commerce ou de finance ! Ce 
n'eft pas tout, les facilités dans les échan- 
ges fe font tellement multipliées par l'habi- 
tude & l'eiprit d'intérêt , qu'on pourroit faire 
un tel accaparement fans détoyrner fes ca- 
pitaux d'aucun autre emploi. 

Qu'on ait aflez de crédit feulement pour 
obtenir cent mille francs fur fes engage- 
ra ens ; qu'on diftribue enfuite cette fomme 
par forme d'arrljie , entre les mains des Pro- 
priétaires de bleds : on pourra fe rendre 
maître pendant quelque tenis d'une valeur 
en denrée dix fois plus grande. 

Enfin, l'on ne doit point perdre de vue , 
que y dans,certaines qirconftances , les acca^ 
paremens de bled participent momentané- 
ment aux inconvéni^ns 4e l'exportation, 
en voilant ce fup^rflu précieux qui modère 
le pouvoir des Vendeurs fur les Confomma-» 
teurs, & calme l'inquiétude de ces derniers 
par rempreffement des autres. 

D'après ces diverfes obfervations , cha^ 
cun découvrira facilement , & ce qu'ont 
peitç faiçe dans le cQrnmqrcç des bkda aved 



\ 
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des moyens médiocres , & Tétendue de ccst 
moyens en France, & la prodigieufe in- 
fluence que doivent avoir de^ énlevemens 
vers la fin d une récolte , ou dans une année 
médiocre, la force du Propriétaire de bled 
contre celui qui en a befoin pour vivre eft 
tellement grande , qu*il eft difficile de fe 
faire une iciée jufte, des abus qui pourroient 
naître d'une liberté illimitée dans l'intérieur 
du Royaume y lors même que l'exportation 
feroit défendue. 

Que les inconvénîens attachés à une pa- 
reille liberté foient inconnus à prefque tous 
les pays de l'Europe, cela doit être.. Quel- 
ques-uns n'ont pas le dixième de la popula- 
tion de la France , proportion gardée de 
l'étendue ;,les autres ont très-peu d'argent, 
& le petit nombre des Négocians qui en 
difpofent n'auroient pas la hardieffe d'acca- 
parer des grains dans les tems dé rareté; 
car dans tous les pays où le Peuple eft effen- 
tiellemênt Soldat, les Gouvernemens arbi- 
traires ne livreroient jamah un moment fa 
fiibfîftance aux hafards des fpéculations- 
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mercantilles. Il eft donc des pays où Ton 
n*a jamais faitd$loix contre la liberté du 
commerce des grains , parce que perfonne 
n'a jamais été tenté d'en abufer , ou fi quel- 
qu'un l'a fait^ l'autorité lui en a d'abord 
impofé. 

* Le Royaume dé l'Europe qui a le pW 
de rapport avec la France en fait de com- 
merce & d'induftrie , c'eft l'Angleterre ; 
nous avons déjà eu occafion d'en parler, 
& nous traiterons féparémerit de fes loix 
furies grains. 

On cite encore fouvent la Hollande , 
parce que, proportion gardée defon éten- 
due , c'eft la contrée de l'Europe la plus 
riche, la plus peuplée, & celle où le trafic' 
dés grains a le plus^de liberté. Maïs en con- 
venant de ces circonftances y je vois en^ 
même tems un très-petit paysy entouré de 
mers, & coupé de canaux qui rendent la 
circulation très-fecile ; un pays qui ne con- 
tient qu'un million d^Habitans , & où te basi 
intérêt de Targent attire les bleds de Polo- 
gne & du Nord comme gages ôcpar entre- 
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pot ; je vois enfin un Etat où refprit de^ 
commerce & dmtérêt, généralement ré- 
pandu, a introduit dans les marchés Tart de 
la défenfe avec celui de lattaque; où la 
conftitution réjniblicaiae donne de la force 
au Peuple , force augmentée encore par une 
difpofidon générale à Féconomie qui rend 
les provifîons en grains & les: réferves en 
argent plus communes ; je vois enfin un ca-» 
raûere national, froid, grave & circonf* 
peâ , qui ne reçoit & ne communique que 
des impreffions lentes & mefurées. 

Je concevrai donc facilement qu*au mi- 
lieu de pareilles circonftances la liberté dut 
commerce des grains n'entraîne aucun in- 
convénient. , 

Mais qu^ôn jette enfuite un regard fur^ 
la France ; on y voit vingt-quatre millions' 
d'hommes (dont la plus grande partie ne 
vivent que de pain,) répandus fur un ter^ 
rein profond que la mer ne bordfe qu'ei> 
parde, où les communications intérieure» 
ne font encore facilitées qu'imparfaitement ^ 
où mille produ^ions dififérente? font de^ 
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hîandées à la terre , où deux milliards ( près 
de la moitié de l'argent monnoyé de TEu-* 
rope) circulent i & où il règne en même 
tems une grande facilité de crédit ; un pays 
enfin où toutes les impreffions font gran- 
des & rapides , parce que le caraÊtère dij?- 
tinftif de la Nation ^ c'eft la fenfibilité du 
moment qui s'oppofe à la prévoyance de 
l'avenir, la douceur & la flexibilité dei 
mœurs qui produifent l'efprit d'iitiîtation ^ 
& la vivacité de l'ame qui entraîne l'exagé* 
ration. 

-On fent combien une telle Nation , dans 
un tel Pays, eft différente de toutes les air^ 
très , & combien il efl naturel que la lî^ ' 
berté illimitée d'y fpéculer fur les fubfiflan** 
ces, y foit plus fufceptible qu'iilleurs , d m* 
GO nvéniens & d'abus» 

L'on ne manquera jamais d'erl faire TexT- 
périence dans les années, médiocres , ou 
dépourvues de vieux blèds. Je dirai plus ; 
dans les tems même leâ plus favotables^ 
la liberté illimitée permife par la loi ne 
pourra jamais fubfifter que d'une manière 
Torm ïé ^ 
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abftraite, e'eft-à-dire,-qu'autanç que Vopk 
nion, cx)mbattant contre elle , empêchera 
d'en faire ufage au gré de fan intérêt, Sans 
ce frein falutaire , on éprouvçroit çom* 
bien il eft dangereux d'exciter tous lejl 
Citoyens au commerce des bleds } on veft 
roit quels fîngulîers mouvemens dans, le^ 
prix feraient Teffet de cette Ubepté illimîi 
tét ^ (i Ton pouvoit s'y livrer avec çon-i 
fiance; R tous- les hommes riches fie îiéUfat 
que la France raflemble, pouvoient obéii* 
tranquillement à leur cupidité , fans crahïdté 
ni le mépris public , ni les mouvemens por 
pulaires, ni iàfo&lefre de la loi appelléé â 
défendre Tintérêt pamçuljer contre Viniéri 
fêt de tous. 

Mais c*eft en v^în qu<5 la loi encourage^, 
roit k un trafic fur lequel Topinion jette^ 
yoit dtu mépris îU n^ auroît ;amaîp afors 
qu'une clafle d^hommeç qui s'y lîvreroît s 
car Topinion publique eft plus forte ôc pKiè 
éclairée que h loi ; elle eft plus forte ^ 
parce qu^elle eft préfente par-tout, qu'elle 
exerce fon empire dans la Société & jufe 
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tçu'au fein des familles ; elle ^ft pluç éc^ 
^ée, parce que fi la loi peut être Touvragq 
d un feul homme qui fë trdmperoit , Topi^^ 
nîon eft Iç réfultat des penfées des Nations 
& des iîéçles. Çettç liipériorité dç roî^njon 
publiquç , eft fur*tout fenfiblé dans un Etat 
monarchique , parce que les Membres dé^ 
la Société n^ ayant point de pgtf t à la çom- 
binaifon des loix, fis portent tout<j leùi? 
forcç vers Topinion ; ils enJfont comme l0 
repréferitant dé leufg vœux ôt de leurs pçn4 
fées ; & ils lui élèvent un tribunal qu'on eft 
contraint de refpefter, quoiqu*îl h*âit iiî- 
jSoldats niMaréchauffées ; mais piirce qu*îl 
dîlpofe en Souverain dés deux graiids rtt^ 
forts de la jSociété perf^âÎQnnée , la con(î-^ 
déraâoîi & le mépris. 

Et qu'on ne cpoye point que eç foît uii 
tfentiment vague ôt!flçon||déré que la hjune 
populare pour les hommes, qui, danscer-i 
taines cîr<:6nftanGe5^ exercent le comn^jer- 
ce des gr«uns; de tout tems op a donné 
le nom de 'Monopoleur à ceux qui abufoîent 
fie laf liberté 4iU^ <^ genre de trafic ; je 
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fçais qu'on dit aujourd'hui que monopole né 
fignifie rien , qu'il n'en exifte point ^ qu'il ne 
peut pas même y en avoir; parce que mono- 
pote vient d'un mot grec qui fignifie feid 
vendeur^ & (^u'il n'eft pas poflible qu'on le 
foit jamais dans un commerce auffi étendu 
que celui des grains. ^ 

Que monopole vienne d un mot grec qui 
ÇigmRefeul vendeur y j'y confens ; monolo-- 
gue qaïiignifitfeul parleur y en vient aufli; 
mais il y a des monologues & des mono- 
poles , non qu'il y ait jamais un feul parleur 
ou un feul marchand dans le monde, maïs 
paree^ qu'il n'y en a qu'un dans un tel en-^ 
droit, daj;i8 un tel mpment ; l'étymologie 
d'un mot ne fuffit pas pour détruire l'idée 
qu'on y attache , parce que les hommes ont 
pu l'étendre ou s'en. écarter. 

Il me luffira donc de juftifier le fentî*- 
ment popylaire ; le nom de monopoleur 
ji'eft prefque jamais prononce dans les 
tems d'abondance & du bas prix des bleds, 
quoiqu'il y ait peut-être alors plus de Ipé- 
culateurs fur cette denrée que dans les 

tem« 
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tems àc rareté i le Peuple content d'âdhe-- 
ter du pain à un prix modéré ^ ne s^pccupô 
pas du renchériffement que rinterventioii 
des Marchands a pu produire; mais lorf^ 
que des récoltes médiocres élèvent déjà le 
cours des bleds ^ toutes les fpéculàtiong 
qui tendent à les renchérir encore^ frap- 
pent lefprit du Peuple & excitent fbn in- 
dignation ; il donne alors à ces entreprifes 
le nom de monopote, & il ne voit qu'avec 
un fentiment de haine , les Jiommes qui fe 
fervent de leur prévoyance, de leur argent 
& de leur adreffe , pour appefantir fur lui 
Je joug des circonftances- ^ 

Si Tair eût été fufceptible d un partage 
inégal -comme les fubfîftances , on auroit 
fait, fans doute, une grande eftime des 
hommes qui , par des tubes ou des conduc- 
teurs habilement compofés, auroient trouvé 
le moyen de faire pafler cet air avec rapi- 
<iité dans les lieux qui en auroient manqué ; 
jiiais Ton eût regardé comme des fléaux de 
la Société ceux qui , par l'invention .& 
lufage de quelques pompes pneumatiques^ 

P 
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ûuroîènt raréfié rait dans un endroit pot» 
ie condenfer dans un autre ^ & qui au** 
roient ainfî troublé le bonheur général^ 
pour leur propre intérêt ou leur feule con-*^ 
venance. 

Ici y rapplication te préfente d'elle-même ^ 
éi c'eft aux Chefs de TEmt à diftinguer ces 
deux claffes d'hommes, qui fe confondent 
également fous le nom de Négocians ; les 
uns, Citoyens bienfaifans , tranfportent des 
bleds d'un lieu d'abondance dans un lieu de 
difette; les autres, Spéculateurs dangereux^ 
raffemblent & gardent cette denrée pour 
profiter de la cherté , après l'avoir entre- 
tenue & peut-^tre excitée. 

C'eft ce genre d'opérations que la loi 
doit tâcher de prévenir, quand les bleds 
font parvenus à un prix raifonnable, &! 
c^eft contre ce monopole que le Peuple 
ne manque jamais de s'élever. 

Cette indignation , une fois excitée par 
des fpéculations contraires à l'intérêt na- 
tional , fe perpétue dans l'opinion publi- 
que; d'un fentiment raifonnable naît enfuite 
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tin fèntkneht înjufté , tel que xehii qirî 
jette de roppfobre fur lé Gômtoefce deè 
graine en général , candis que ce commercé 
eft fôuvent utile à h Société; maîis com* 
înent exiger des paffions 6c des préjugés > 
une diftinftiôn qui échappe fouvent à k 
méditation tranquille^ des hommes les ip\x{i 
capables dé penfer & de réfléchit? il fau^ 
droit établir, non dans la théorie, mais dans 
la pratique du commerce des grains , Une 
ligne fenfible de démarquation entre la lî«? 
befté fit fon abus. Sans une telle pfécau* 
tion, ce commerce ne recevra jamais feâ 
loix que de Topinion publique , 6c cette" 
apînîon confondra ce qu'il fâudroit diftin- 
guer ; car fon pouvoir , fi fouvent falu- 
taire , â quelquefois auflî des înconvéniens* 
Il eft rare qu'elle foit modérée dans feâ 
décrets ; il eft rare qu'elle s^arrête où il 
fâudroit s'arrêter; l'impulfion dont elle a 
befoin pour devenir une puifTancé , ôc ré- 
fifter aux obftacles , la jette prefque tou*' 
jours au-delà du but; il faut que fa véhé- 
îfnence luiferve d'appui, ôc fon exagération 
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de publicité ; mais alors fon efFet lùr^ 
pafle fes deffeins; elle ne vouloit qu'atta- 
quer Tavarice , elle jette du ridicule fur 
Féconomie; elle ne vouloit qu'honorer la 
franchife , elle rend fufpede la circonfpec- 
tion ; elle ne vouloit que flétrir la lâcheté, 
elle ternit la prudence ; elle ne vouloit 
qu'avilir le monopole, elle répand du mé- 
pris fur le commerce. On diroit que l'opi- 
nion publique ne peut agir fiir les mœurs 
que par fon Qxcès , ôc qu'elle eft femblable 
à ces vents du Septentrion , qui ne purifient 
' les airs que par leur impétuofité ôc leur vïçh 
lence. 



CHAPITRE VI. 

Sur les argumens tirés des anciens faits. 

JLJ ANS cette fucceffion de loix abfolues 
& contradictoires , données depuis plufîeurs 
fiécles fur le commerce des bleds, corn- 
riient pourroit-on tirer de l'expérience des 
argumens certains f Chaque parti peut re^. 
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feueillir aifément des anecdotes convena^ 
blés au fyftême qu'il fou tient, bu contrai- 
res du moins à celui qu'il attaque ; puifque 
la grande liberté & la .gêne abfolue ont du 
produire > luneôc l'autre , des abus & des 
inconvéniensl H efl: vrai qu'il eft une ma- 
nière de prëfenter ces faits , qui les rend 
tous favorables à Topinion qu'on a choifîe. 
J'en ai vu plufiiéurs exemples dans les Li- 
vres & dans les converfations , & ette 
manière eft affez biferre pour en dire un 
mot ici. 

Se propofe-t-on de défendre la liberté 
abfolue ? veut-on par le recenfement des 
faits , prouver qu'elle n'eft jamais la caufe 
des rencîiérifleniens? Voici comment on 
raifonne. 

Si l'abus de la liberté lôc les hauts prix 
des grains ont appelle l'intervention du 
Gouvernement, ou fait naître des loix pro-^ 
hibitives, le partifan de la liberté convertit 
cette circonftance en fa faveur, & dit: 
' Dans une telle année , époque de la 
prohibition, le bled fut à un prix exceffif. 

P iij 
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Si ce» gênes , après avoir duré long-i f 
tems, fontbaiffer les prix & occafionnchc t 
le rétabliffement des loix en faveur de la li- ç 
htm y on fuit la même méthode, & Ton ( 
dit: 

A telle année, époque de la liberté, la 
tled fut à bas prix, & l'abondance régna 
par-tout, 

. On fent aifément combien cette façon 
dei raîfonner eft défedueufe ; car on pour- 
suit de la même manière foutenîr que tous 
les fébrifuges excitent la fièvre. 
' A tel Jour, diroit-on, le malade prît du 
quinquina, & la fièvre fut à fon plus haut 
période. 

A tel autre , il cefla d'en prendre , & 
fa guérifon commença. 

En général chacun verra facilement : 

Que les difettes & les chertés ont ame-» 
né les prohibitions. 

Que l'abondance & les bas prix ont oc- 
cafionné la liberté. 

Mais les prohibitions, appellées pour 
modérer les prix; ^ ou la lîbçrté établiq 
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pour les rblever, n'ont pas pu changer 
tout de fuite ces circonftanees. Il h'eft 
donc pas furprenant que prohibition & 
cherté , liberté & bas prix fe foyent trou^ 
vés fouvent enfemble, 
, Mais dire enfuite } la prohibition produi- 
fit la difette & la cherté; la liberté pfo- 
duifît l'abondance & le bas prix. C'eft ren- 
verfer évidemment Tordre des chofes; c'eft 
donner au moins pour preuve d'un fyftê-i 
me , une réunion de circonftanees qui ne 
fignifîe rien. 

Que fait-on encore ? on forme une tablQ 
des prix dans difFérens endroits du Royaume, 
& dans divers momens de Tannée; fur ces 
bafes Ton établit un prix commun, ôc on le 
compare avec un autre prix commun d'une 
époque plus éloignée; mais comment fliivre 
affez exactement un pareil calcul f fon ré- 
fultat d'ailleurs ne pourroît devenir une au- 
torité fliffifante qu'après la difcuffion d'une 
infinité de rapports; il faudroit au moins 
ç^être affuré , fi les années qu'on affimile 
font égales par le |)roduit des récoltes , 
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par la population ^ par la tranquillité inté- 
rieure 5 & par mille autres confidérations. 

Mais enfin je fùppofe qu'on eût ces di* 
verfes données, le raifonnement tiré dun 
prix commun nô répondroit point à toutes 
les objedions ; car quel eft un des grands 
înconvéniens de la liberté illimitée au- 
dedans & au-dehors ? c*eft d'élever les prix 
par rintervention des Spéculateurs avides 
ou îrtconfidérés, Ôc le plus fouvent encore 
d'urie manière inégale, félon la quantité 
d'argent qui fe trouve dans tel ou tel lieu, 
felôrt l'habilité des hommes qui en diipo- 
{ont y félon la fituation de la Province où 
Ton a fpéculé, félon l'étendue de la po- 
pulation , & beaucoup d'autres combinai- 
fons. 

Or^ ces haufTes inégales font àifément 
Voilées par le calcul des prix communs; 
parce que fi quelques opérations ont fait 
monter le prix à Rouen à cinquante livres, 
on prend en même tems un prix dans les 
montagnes du Gévaudan , il s'y trouve à 
vingt livres, & l'on dit cinquante & vingt 
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font foixante-dix livres , prix moyen trente* 
cinq livres; cependant avec ce prix moyem. 
les fabriques de Normandie n'ont pas moinf 
fouffert , le Peuple ne s y eft pas moînr 
foulevé , la mifere n'y a pas moins détruit 
plufieurs familles ; en vérité , ces calcula 
font trop incomplets , & repofent fur deg 
fondemens trop incertains , pour arrêter 
long-tems lattention» 

Enfin , comme la plus grande liberté 
a prefque toujours été accompagnée de 
quelque limite , ou de quelque exception p 
on ne manque jamais d'attribuer à cet 
circonftances tous les effets de la liberté 
dont on n'eft pas content. Ainfl, dans h 
Loi de i7<J4, ce ne fut pas la libre expor- 
tation qui fit renchérir le prix outre mç- 
fure, mais la défenfe d'exporter quand il 
étoit monté à trente livres. Dans un autre 
tems, ce fut un Règlement de Police, qui 
en exceptant une Ville de là pleine liber- 
té , déf angea toutes les combinsiifons. Ail- 
leurs ce fut un droit de halle ou un péage^ 
Une autre fois, Is modération conûanie 
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des prix alioit s'établir quand la loi &tt 
changée; enfin, ajoute-t-on, pour connoî* 
tre les excellens effets de la liberté géné^ 
raie au-dedans & au-dehors , il faudroitr 
réprouver pendant dix années confécuri- 
ves. Certes , à cette concfition ^ oti ne rifqùe 
plus aujourd'hui d'en faire Téloge ; car à* 
moins que là population de la France ne 
diminue, une telle loi ne pourra jamaîr 
fubfifter fi long-tenis , lors même qu'on 
commettroit la faute de laiffer amaffer une^ 
trop grande quantité de fuperflu, comme 
on avoir fait avant 1764. ' 

C'eft ainfi i^u'avec Tart du raifonnement 5 . 
On obfcurcit encore la fbmbre lumière deô 
feits éloignés. Il s'en faut bien cependant 
que je veuille détourner de leur étude; 
mais dans les matières infiniment abftraites 
& compliquées , où un effet participe d u- 
ne multitude de caufes , cette étude fépa- 
rée d une connoiflfance profonde des prin- 
cipes , n'eft qu'un moyen de plus pour s'é-^ 
garer. 

Il eft encore une obfervation importante 
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qui rend très-problématiques les réfultats 
qu'on tire des anciens faits ^ relativement à 
la circulation des grains ; c'eft qu'on ne 
toeut jamais les connoître qu'imparfaite- 
ment. 

Que faifons^nous,' en eiFet ^ pour ^ par- 
venir ? 

Nous luivons le prix des grains dans 
quelques Regiftres de Police, & nous lifons 
les Edits qui nous font tranfinis ; mais qui 
peut nous répondre que ces Edits n'ayent 
pas été tempérés ou prefqu'annuUés par 
des ordres particuliers du Gouvernement , 
dont la tradition n'a pas dû nous venir f 

Ignore-t-on qu'on a fouvent éprouvédes 
gênes fous la loi de liberté ? & des tolérances 
fous la loi de prohibition? N'avons-nous 
pas vu de nos jours plufîeurs Provinces 
n'obferver jamais la Loi de 1770, tandis 
que d'autres s'y conformoient exa£lement ? 
Ne voyons-nous pas encore aujourd'hui des 
Réglemens de précaution. & des Statuts de 
Police particuliers à plufieurs- grandes Vil- 
les ? Enfin y la communication par mer du 
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nord au mîdî de la France, là feule prati- 
cable 5 ii*eft-elle pas interdite l Combiçii 
d^âiitres conceptions de la plus grande conië- 
quênce font toujours ignorées de là poôé- 
fké ! Comment donc bâtir fur quelques faits 
éloignés un fyfiême digne de confiance ! 

Si nous fommes témoins que nos arrières- 
neveux feront èxpofés à former des raifon- 
iiemens mal affurés ^ tels auflî peuvent être 
Iê§ nôtres^ quand nous les fondons unique- 
îîient iur les Edits que le tems nous a 
tf ànfmis ** 

■** Cette féconde Partie fe trouve beaucoup 
plus CourtQ que la précédente ; fon fujet a moins 
d*éténdae , & d'ailleurs tous les principes généraux 
qui s appliquoietit à Tune & à l'autre , ont dû né- 
cefTairement être placés dans celle qu on a traitée 
la première. 

Fin de la féconde Partie^ £f du premiet 
Vohmieé 
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LA LÉGISLATION 

ET LE COMMERCE 
DES GRAINS. 



TROISIÈME PARTIE. 

Examen des diverfes TuoUficatioris 

connues , applicables au Commerce 

des Grains. 



CHAPITRE PREMIER; 

Sur /es modifications relatives au Commerce 
des Grains en générai^ ■ . 

J/^' ous avons tâché de montrer dahs la 
première Pahie de cet Ouvrage , que là 
Tome Ih 4- 
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liberté ou la prohibition confiante d cxpor-? 
ter des grains étoient des loix contraires au 
bien public. 

Nous axions indiqué dans la féconde, que 
la liberté illimitée dû commerce des grains 
dans Tintérieut du Royaufne, réuniffôit des 
avantages & des inconvéniens. 

11 femble donc que le bien de l'Etat ré- 
pugne à toute loi abfolue pour ou contre 
la liberté. 

^ Mais eft-il quelque modification affez 
conftamment convenable pour qu'on puiffe 
l'ordonner par une loi perpétuelle ? ou (î 
toute loi ne peut être affez flexible pour 
remplir les conditions demandées par le 
bien public , faut-il la changer toutes les 
années ? Peut-on enfin établir un fyftême à 
l'abri d'inconvéniens ? Ou doit-on fe con- 
tenter d'éviter les grands écarts f Ce fera 
l'objet de nos recherches. 

Il y a des modifications applicables aU 
négoce des grains dans l'intérieur du 
Pvoyaumej il y en a qui ne regardent que 
le commerce de cette denrée avec les pays 
étrangers. 
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Toiites ces modifications peuvent déri- 
ver de diverfes limites impofées à la liber- 
té ; nous allons parcourir rapidement les 
avantages '& les inconvéhiens des précau- 
tions les plus connues. 

On peut auffi confîdérer Tînte^ventioa 
du Gouvernement ou des Intendans de 
Province en fon nom , comme une modifi- 
cation plus ou moins contraire à la liberté 
du commerce des gr.ins , & fous cet af-' 
pe£t y nous devons auffi l'icxamîner. 

G H A PI T R E Ilr • 

Sur l^s modifications connues ^ relatives à 
Ptxpùriatîùrt des "Grains. 

aLjEs modifications les plus connues , ap- 
j:>lîcàbles à i'éxportation des grains , font 
toutes relatives aux quantités, a«x prix, aux, 
époques ou aux lieux. * 

On peut prefcrire la quantité de bled 
qu'il fera permis d'exporter tous les ans. 

Ai] • 
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On peut ordonner que la fortie n'aura 
lieu qu'à un prix quelconque, pendant cer-» 
tains mois , & dans telle ou telle Pro- 
vince. 

On peut enfin modifier l'exportation pac 
i'établiflement d'un impôt, ^ 

Nous allons voir fi ces diverfes condî-* 
tions obvieroient aux înconveriiens donc 
l'État doit fe défendre* 



CHAPITRE I I L 

Sur la détermination cPim prix pour Ict 
Jortiedes Bleds. 



N< 



eus avons va qi^ la Rbre exporta-î 
tion des grains pouvoit être nuifible à la 
Société,foit en occafîonnant un vuide réel , 
foit en privant le Royaume d'un fuperflu 
abfolument néceflaire. 

La Loi de 1754. crut mettre obftaclc 
aux abus de l'exponation, en la défendant 
iorfque le prix s éleveroit à trente liyxes le 
feptier* 
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On préfuma, fens doute , qtfil pou voit 
être contraire à l'intérêt général que le prix: 
de cette denrée s'élevât davantage* 

Je ne m'arrêterai pas , dans ce n^oment ^ 
à difcutcr fi ce prix même étoit trop diftanc 
du prix habituel delà main d œuvre, &s'il 
convenoit daug;aienter ainfî rapidement le 
bénéfice momentané des Propriétaires de 
terre , aux dépens de laifance du peuple ^ 
& peut -être au rifque de contrarier les- 
établiflemens d'induftrie. Une telle difcuf- 
fion n entre pas ici dans mon fujet ; maîs^ 
je dois montrer que le deffein même d'em- 
pêcher que le prix des bleds en France 
n excédât pas trente livres , n étoit nulle- 
ment rempli par la Loi qui défendoit Tex- 
portatioaà cette limite.. 

Le prix des Meds dépend effentîeirement: 
de la fomme du fuperflu qui entretient une 
forte de balance entre les forces inégales ^ 
des Acheteurs & des Vendeurs, de cette 
denrée; or , dans le commencenrent d'une 
récolte , la denrée abondant de toute part ^ 
on ne peut jamais comparer avec quelqjae 

A îiji. 
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juftefle la forrlme desbefoins & la quantité 
de bleds qui exiile ; il eft poffible alors 
qu'on faffe fortîr du Royaume une partie 
effentîelle du fuperflu de Tannée , fans que 
le prix s'élève au deffus dé trente livres. 

Mais à mefure que la confommation di- 
minue par-tout la quantité des bléds répan- 
due dans le Royaume ^ il devient plus facile 
de juger des rapports entre cette quantité 
& la fomme des befoins ; ceft alors que la 
partie du fuperflu qu'on a fait fortir , pro- 
duit un effet très-fenfîble dans l'opinion ; & 
la même exportation qui n avoit pas élevé 
le prix à trente livres^ immédiatement après 
la récolte , peut être caufe qu'il monte à 
quarante ou cinquante vers la fin de l'an- 
née. 

Enfin ^ peu de tems après la moiffon , le 
prix des grains dans une Province ne fe 
forme guères qu'en raifon de l'abondance 
de la récolte de cette même Province ; ce 
n'eft que peu-à-peu ^ & par la communî- 
. cation des différens avis d'un bout de la 
France à l'autre, que les prix s'établifTént 
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en raifon des circoiiftances générales du 
Royaume. 

Il refaite de ces obfervatîons y que la 
détermination d'up prix pour la fortie des 
bleds , ne peut être une fauve-garde qu'au- 
tant que ce prix eft fixé très-bas. 

Mais alors on tombe dans un autre in- 
convénient y beaucoup moins fâcheux à la 
vérité , mais qu'il faut cependant indiquer , 
afin de préfeater cet objet fous toutes fes 
faces. 

Je fuppofe que le prî>c pour ta fortie des- 
bled foit fixé à vingt, livres ; une fuite de 
bonnes récoltes , & les précautions même 
prifes pour s'oppofer à Texportation ^ ame^ 
nent les grains à cette, limite dans quelques 
provinces frontières ^ & Ton en veiid alors 
une quantité aux étrangers ; mais ces mêmes 
étrangers, chez qui le bledéioit plus cheis 
depuis long-"tems , auroient également 
acheté à vingt cinq livres , fi l'exportation 
avoit été permife plus tôt ; ainfi la loi qui 
a mis obftacle à cette fortie , tant que le& 
bleds n'étoieat pas à vingt livres , devient 

Aiv 
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un dommage réel pour le Royaume, puîf- 
que ceft autant d'argent de moins quil re- 
çoit en échange de fes produâions. 

C'efl: aînfi que la détermination d'un 
prix pour l'exportation , eft dans tous les 
cas une modification foumîfe à quelques 
inconvéiiiens. 



CHAPITRE IV- 

Sur Us modifications enraifiyn des quantités 
& des lieux. 

V^N peut fixer par une loi permanente 
le prix auquel la fortie des grains fera per- 
mife ; mais ce n'eft que par une loi pro- 
mulguée tous les ans qu'on peut modifier 
cette fortie par la fimple limite des lieux 
& des quantités. 

Une loi perpétuelle ne pourroît jamais 
dire qu'on permettra la fortie de tant de 
quantités de bled par année , ou que cette 
fortie fera libre dans telle partie du Royau- 
me , & défendue dans telle autre ; à moins 
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que le l^giflateur ne fut dans la confidence 
de la nature , ôc ne prévît l'effet de la va- 
riété des récoltes & de l'inconflance des 
faifons* 



CHAPITRE V. 

Sur /a détermination cPantems quelconque 
pour la fortie des Grains. 



u- 



NE telle modification eflr beaucoup 
plus compatible avec une loi permanente, 
parce qu'on pourroit envifage.r comme une 
inftitutionconftamment convenable, que la 
fortie des bleds ne fût jamais permîfe qu'au 
bout d'un terme quelconque après la ré- 
colte ; foit pour rendre auparavant plus 
générale la connoifTance des rapports entre 
les befoins & les quantités , foit pour don- 
ner le tems aux approvifionnemens inté- 
rieurs de fe former. 
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CHAPITRE V L 

Sur les impôts à lajortle des Grainsi 

JL E Peuple s'habitue à envîfager le bled 
comme un bien de la nature fembiable à 
l'aîr qu'il refpire , & il n'eft déjà que tr.>p 
difpofé à accufer les hommes de l'effet des 
faifons y fans qu'il fut convenable d'obf^ 
curcîr encore fon imagination, par l'éta- 
blifTement d'un impôt fur la denrée nécef- 
faire à fa fubfiftance. Celui qui feroît mis 
à la fortie des grains n empêcheroît pas 
qu'on n'en exportât dans les tems de 
chertés générales , & le peuple croiroit 
bientôt que c'eft pour enrichir le fifc 
qu'on favorife ce commerce ; on ne fau- 
roit trop éloigner tout motif de confu- 
fion dans les idées du peuple fur le feul 
# objet qui remplit fa penfée, le pain&lo 
bled. 

D'ailleurs toute fortie permife en payant 
certains droits ; p articiperoit nécefTairement 
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aux inconvénîcns généraux de la libre ex- 
portation ou à ceux de la prohibition. 

Un impôt foiblen'arrêteroitpas la fortîe 
du bled ^ qu'il feroit important de con- 
ferver. 

Un impôt confidérable empêcKeroît dans 
d'autres tems l'exportation du bled , qu'il 
ièrpit convenable de vendre au-dehors. 

L'établiflement d'un impôt ne peut donc 
pas mettre à l'abri des inconvéniens atta- 
chés à la prohibition & à la liberté conf- 
tante. 

CHAPITRE VIL 

Sur les Primés accordées pour PE xporta-- 
tion des Grains. Loix d'Angleterre 
à ce fujeu 

E n eft qu'en Angleterre qu'on accords 
une rétribution déterminée par la loi à ceux 
qui font fortir des bleds, lorfque cette den- 
rée eft à un certain prix. 
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Le rcfpeO: qu'on a pour les lumière* 
d une Nation donne de lautorité à tout ce 
qu'elle faît^ Je fuis perfuadé qu'un dès mo- 
tifs qui a le plus contribué à fomenter en 
France le défir de l'exportation^ c'eft la loi 
d'Angleterre , qui alioît jufques à exciter 
cette fortie par des facrifices ; Ton s'eft cru 
modéré , en ne demandant que la liberté 
d'exporter ; tandis que l'ufage de cette li- 
berté étoit ailleurs un objet de gratification 
& de récpmpenfe» 

Mais l'Angleterre na-telle pas pufe trom^ 
per ? Mais les dangers qu'elle a évité, h 
France pourroit-elle s'en préferver de même? 
Ceft ce que nousallons tâcher d'approfondir» 

Examinons d'abord à quel but peuvent 
tendre les primes ou la rétribution qu'oa 
accorde à ceux qui font fortîr desgrains ? 

On dit avec affurance que c'eft à VlnûU 
tutîon de ces primes que l'Angleterre doit 
les progrès de fon Agriculture ; ces fortes 
d'attributions d'un fait quelconque à une 
feule caufe , quand beaucoup d'autres ont 
pu y concourir , font toujours infiniment 
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^outeufes. Comment peut-on faire une re- 
partition exaûe de ce qui appiartient à cette 
îoi , & de ce qui eft lefiFet naturel , ou de 
l'augmentation du commerce & des richel^ 
fes, ou de la tranquillité intërietire, ou de 
plufieuts autres citconftances ? 

Qu'on prenne garde auflî que toutes les 
loix qui conviennent aux Propriétaires font 
toujours plus vantées que celles qui font 
favorables au Peuple; cela eft naturel; 
toutes les idéçs ^ celles mêmes qui font ré- 
pandues dans les Livres, ne fe fôi^ment 6c 
fe fortifient que par le commerce des gens 
inftruits & capables de penfer ; le Peuple en 
èft écarté : il n'a donc aucune influence fur 
les opinions; elles s^élevent toutes de la 
claffe des Propriétaires. On y remarque fans 
doute un grand nombre de perfonhes capa- 
bles de préférer le bien public à leur con- 
venance particulière ; mais comme, fans y 
penfer , chacun généralrfe fon efpèce, les 
Propriétaires finiffent par fe perfuâder 
qu'eux feuls compofent TÉtat. 

Cette difpofition à étendre le cercle, au- 
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quel on appartient , s'applique à tous lei 
objets , & peut être obfervée continuelle- 
ment. Si l'homme porte au loin fa médita- 
tion, il compofe l'Univers de créatures fem- 
blables à lui; s'il ramené fon attention fur 
la terre , il s'en croit feul Citoyen , & ne 
compte pour rien ces êtres capables de 
bonheur & de malheur , mais dont la forme 
eft différente de la fienne ; s'il concentre fes 
regards fur l'humanité feule ^ il fait de fa 
couleur une claffe privilégiée , le Blanc fe 
dit le maître & croit le Noir'efcJave. 
Enfin dans l'intérieur des Sociétés ^ on voit 
le même efprît ; le Noble , le Riche , le 
Guerrier, le Magiftrat^ chacun étend fon 
efpace & celui de fon état ; les erreurs 
^lors fe multiplient ; on croit fuçceflîve- 
ïiient que les campagnes font faites pour les 
;Villes y les Villes pour les Cours, les Empi- 
res pour les Souverains; & les Propriétai- 
res de très-bonne foi célèbrent au nom du 
bien public toutes les loix qui ne font fai- 
tes que pour eux. 

Qui fçait s'il ne faut pas rapporter à ce 
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principe, une partie des éloges donnés en 
Angleterre à la loi des primes, ft favorable 
au prix des grains ? 

Il arrive enfin fouvent qu une înftitutîort 
qui n'a fait que hâter un événement, eft 
envifagée comme fa caufe unique & né- 
ceffaire; ces idées fe perpétuent par la 
tradition, perfonne ne prend la peine de 
fuivre Tenchaînement des circonftances , 
& l'on renonce à former un jugement plus 
précis ôc plus éclairé ; ime telle étude fe- 
roit d'ailleurs infiniment difficile & encore 
plus incertaine. 

Tâchons donc de juger la queftîori 
dont il s agit, par les lumières de larair 
fon. _ ^ 

J'apperçois d'abord que ces prinies d'ex- 
portation ne font pas néceffaires^ , pour 
produire l'échange des bleds fuperflus con- 
tre l'argent ou les difFérens biens d'une 
autre contrée ; car le même bléd qui eft fort! 
d'Angleterre , quand le prix étoit à vingt- 
fept livres la rnefure, parce que le Gou- 
vernement accordoit trois livres de létri- 
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butîon , feroit forti à vingt -^quatre lîvr» ; 
il cette rétribution n avoit pas exifté. 

Quel eft donc le but manifefte des pri- 
mes ? c eft de faire en forte que le bled fu- 
perâu d un pays puifTe £3rt;^r dans le tènis 
même que les prix font hauts y de manière 
que ce fuperflu ne puiffe jamais fervir à 
les modérer. 

En effets fi lorfque la mefure du bled en 
Angleterre valoit vingt - fept livres, il ny 
Evoit pas eu yne prime de trois livres ac- 
cordée à la Ibrtie ; les étrangers qui en 
ont exporté à ces conditions , parce que 
le bled ne leur revenoit qu'à vingt-quatre 
livres, auroient attendu que le bled fut 
réellement tombé à ce dernier cours , slk 
avoient été privés de la gratification accor- 
dée par le Gouvernement: & comme lef- 
fet d'un fuperflu vraiment inutile , eft de 
tempérer les prétentions & le pouvoir des 
Vendeurs ; il eft certain que fans la rétribu- 
tion de fortie, les bleds auroient baifTé 
en Angleterre , au prix auquel les étrangers 
pouvoient en acheter j & l'État cependant 

auroit 
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auroit reçu d'eux la même foiBme d argent 
pour des ventes faites fans prime à vingt-? 
quatre livres , que' pour celles à vingt-fept 
fur lefquelles le tréfor publie banifioir troisr 
fivres. ., - ::, 

Ces prîmes d'exportation font dohcfim-' 
plement un moyen imaginé- pour faire 
hauffer le prix des grains dan^iFintérieur 
dun pays» Le renchériffement.de cette 
denrée favorife les Propriétaire? de terre ^ 
aufïï long- tems que la fommerdes împèts^ 
le prix . de la main-d'œuvre , & celui desr 
autres productions du fol , ne s'y propotJ 
donnent pas# Ainfi , jufques à^cette épo-* 
que^ ce renchériflement excite la culture j 
mais nous avons montré qu'entre tous Jesi 
moyens qui peuvent tendre à ce but , c'é- 
toit le plus dangereux , le plus funefté fiC 
Je moins durable. 

Ce fut le Roi Guillaume, à fou 
avènement au trône , qui. donna lieu à 
la promulgation de. cette loi relative aux 
primes ; il étoit fur du parti des Whigg ; 
il cher choit à x^ptwer celui des Thoris g 
Tome IL B 
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tompofé principalement âes Seigneurs de 
terre ; & certainement cette înftîtutîon 
tîtok un moyen de leur plaire. Il «ift 
f are que des motifs particuliers condui- 
fent au bien public , en matière d*admî- 
iiiftration ; fi, en raifon compofée des 
diverfes circonftances qui font le bénéfice 
des Propriétaires , le prix duWed ne pa- 
roiflbit pas aflbz haut, il eût mieux i^a 
les favorifpr en modérant les împofitions; 
mais oéft un moyen 'auqiiel les Souverains 
donnent rarenient la préférence , parce 
qu*ils ont tien de la peine à ne pas dïftin- 
guer leur cbm^enançe de<:eUe «de la So- 
ciété, & leur tréfor de celui de TÉtat. 

Enfin, fi la culture des terreins négligés 
avoit befoin d'encouragement , il valoit 
atnieux accorder une prime de défiriche- 
ment qu'une prime d'exportation ; on au- 
joît atteint au hiême but , fans hdufler le 
prix général des fiabfiftances, & à fe fuite 
celui de la main-d'œuvre*. 



* Je fçais'bicn qu on préfente des taWes, d'où il rc* 
iiilte que le frix des bleds eti Ansleierre étolt moins 
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' Cependant c'eft à cette dernîere circons- 
tance^ qu'il faut attribuer en partie, là fupé- 
riorité qu'ont acquis dans le commerce de 
l'Europe , la plupart des MaAufaduïes riva- 
les de celles d'Angleterre. 

Cette rupériorité , qui devoît ôter à la 
Gtande-Bretagne le moyen de payer le$ 
biens étrangers avec foninduftrîe, (enmê^ 
me tems que fôn'fbl étoit déjà privé de 
produdions particulières ) , aurait nui pro- 
digieufement à la profpérité de ce Royau- 
me, fi mille circonfknces fortunées nV 
voient contrebalancé ces défavantageSi In- 
diquons-en quelques-unes, 

^ ' - - — ^ - 

cher dans les années qui ont fiiivi la loi des plrimes que 
dans celles qui Pont précédée ; mais cette même dlfpa*- 
rite s'oblèrve en France aux époques fèmblables, quoi- 
que les prohibitions y régnoient pendant que Pexporta- 
tion étoit encouragée en Angleterre ; ainfi la modération 
des prix furvenue dans les deux Royaumes (bus des loix 
contraires, doit néceffairenï^ént être attribuée à des cir- 
confiances générales. Ce qui paroit certain, c*eft que 
depuis répoque de la loi des primes en Angleterre , les 
prix des grains y ont éië d'environ vingt pour cent 
plus cher. qu'en Frande, année moyenne; cela devoit 
étre> & (ùffit pour appuyer les raiiônnemens contenui 
dans ce Chapitre» 

Tome IL * B i; 
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: On voit d'abord TAngleterre remécEer à 
Ja cherté de fes Manufaâures en fe fervant 
de fa force politique pour faire des Traités 
de Commerce avec la Ruffie, & fur -tout 
avec le Portugal; au moyen defquels elle 
s'eft procuré une préférence que les fîmples 
calculs des Marchands n'auroient pu lui 
donner. 

Avec cette même force ou par fon habi- 
leté, elle a empêché TEfpagne de faire de 
pareils Traités avec la France j comme il 
pouvoit convenir aux intérêts réciproques 
des deux Royaumes. 

Par fa f ipériorité fur mer , elle a rendu 

pendant la guerre la navigation de fes vait 

féaux plus sûre , & par conféquent plus 

économô>.que celle des autres Nations £t& 

rivales ; avantage qui donnoit alors une 

faveur particulière à fes marchandifes. 

, Par cette même puiflance maridme, elle 

s'eft procuré un commerce privilégié d'une 

étendue prodigieufe y en établiffant des 

tolonies confidérables en Afie & en Amé^ 

lique. 
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Par rinftitutian d'une monnoie de pa^ 
pîer, à laquelle la foi publique eft açta-^ 
chée, ( circonftance inhérente à lia .nature 
de fon Gouvernement , ) elle n a pas eu^ 
befoin de payer, ou en produdions de 1* 
terre ^ ou en travaux d'induftrie , cette 
fomnïe d'argent néceffaire à tpus les Et^ta 
pour la circulation , & la facilité des: 
échanges. . 

Un Royaume, où la main-d'œuvre eft àÈ; 
plus haut prix qu'ailleurs ,. a befoin de s'op-r 
pofer avec une vigueur extrême à Tintro-^ 
dudion des Manufadures étrangères ; ÔC 
TAngleterre, à l'ombre d'une liberté poli-^ 
tique, généra^lement chériç &. refpçfliée, a 
pu établir des loix infiniment rigoureufesç^ 
pour la recherche de la contrebande; loîx: 
C[ui n'auroient jamais été toléjjées dtins les^ 
pays monarchiques, ou les particuliers ne;^ 
voyent aucune union confiante entre leur 
bofiheur , & le maintien de la forcefic de la: 
richeffe nationales i 

Enfin , l'Angleterre traverféé dans le 
commerce de fes ouvrages d'induftrie, gii- 

B iij: 
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vée de produâions particulières à fon fol^ 
& n ayant pas encore les immenfes reflbur- 
ces que fcs Colonies lui ont procurées ^ 
devoit être inquiète fur les moyens qui liiî 
refteroient pour payer les biens des autres 
pays ; & ce fut pour diminuer cet in- 
convénient qu'elle mit obftacle, par àtB 
droits exceffife , à lentréè des vins étran- 
gers , & de ceux de France en particulier. 
G'eft encore à l'ombre de ce précieux Gou- 
vernement y qui attache les Anglois à leur 
patrie, qu'on a pu les afïujettîr à des prî- 
fTatîons qui paroîtroient dureis aux Nations 
du Nord les moins ricfies. 

On voit néanmoins qu'en même tems 
que l'Angleterre excitoit la fortîe de fes 
grains par des gratifications, elle employoit 
toute fa force pour diminuer le nombre des 
échanges avec les Étrangers; & tandis que, 
par ces mêmes gratifications , elle élevoit 
le prix de la main-d'œuvre , elle redoubloit 
d'efforts & d'inquiétude pour s'oppofer à 
rintrodu£lîon des ouvrages d'induftrie des 
autres Nations. 
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Il y a de la contxanété dans ces^ vues 
ëcanomiques.. 

Le meilleur moyen de prévenir les plus 
grands périls dans le commerce avec les 
étrangers , c'eft d'empêcher que ce com-- 
raerce ne puilïb nuire àrla population natio-» 
laale ;: mais alors il ne faut pas exciter pac 
des facrifices la fortie dès denrées denécefr 
fité. 

Le meilleur moyen de garantir l'induftrie 
nationale contre la concurrence étrangère^ 
c'eft d*entretenir la modération du prix dô 
la main d'œuvr^i mais alors il ne faut pas 
élever le prix des fubfiftancespardespri-^ 
mes d'exportation. 

Les. Anglois favoriféède mille manières^ 
par les diverfes circonflances que nous 
avons développées , n'ont pas dû éprouver 
d'une manière fenfible TefFet de leurs loix 
fur les grains ; contens d'aiUeurs de la prof?- 
péritéde leur pay$ , & naturellement éloi- 
gnés des recherches de théorie en matière 
de commerce & de finance, ils ont ddret 
pe£lei? toutes leurs anciennes înftitutioasi 

Biv 
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ific peut-être y aurôio-il eu de Tinconviment 
à changer fubitement celle des primes, lorf- 
què toutes les autres circonftances fociales 
s'y étoient proportionnées. Cependant Tin- 
quiétude ôc la néceflité ont fouvènt con- 
traint le Gouvernement à fufpendre juf- 
ques à la liberté même d'exporter , & Ton 
compte douze années de prohibition depuis 
répoque de la loi des primes jufques à nos 
jours. 

, Il me refte encore une obfervatîôn à 
faire fur les primes de fortie ; ceft qu^ei- 
lès obligent néceffaîrement à mettre des 
obftacles à fintroduâiion des bleJs étran- 
gers ; fans cette précaution , en portant des 
grains dans le pays où 1 on accorde une ré- 
tribution fur leur fortîe , on pourroît en les 
remportant & en rcnouvellant cette ma- 
nœuvre , expofer le tréfor public à de gran- 
des dépenfes ; & c'eft ainfi qu'une pre- 
mière înftitution qui tend à renchérir les 
bleds, en entraîne une autre de même 
^enre. 

L-Angleterre n a pu tirer qu'un feul 
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iavantage. particulieir de rétabliffement de 
fes primes d'exportation , & de fes impôts 
fur l'importation ; ç eft qu'en les graduant 
xefpedivement en raifon du cours de fes 
marchés , elle concôurroit ainfi à ^entrete^ 
Air une forte d'égalité dans les prix; mais 
elle auroit pu y parvenir par d autres limi- 
tes , & par des arrangemens qui n'auroient 
point élevé conftamment le prix de la 
denrée de nécej[fité. 

Ne doutons point au refte que l'An- 
gleterre ne puifle être plus hardie que la 
France dans le commerce des grains ; envi-r 
ronnée de la mer de toutes parts, elle a 
de beaucoup plus grandes facilités pour 
recevoir des fecours ; & tandis que fes 
Colonies font agricoles & lui apportent 
des bleds , la France bien loin d'en pou- 
voir attendre dès fiennesy eft obligée de les 
nourrir. 

Enfin, il eft une grande confidération 

' applicable à tous les argumens qu'on tire 

de l'exemple des autres États pour donner 

des leçons à la France j c eft que la difp^ 
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rite de population change abfolument tourf 
les principes fur cette matière. Il eft aifé de 
faire fentir cette vérité. 

La Hollande contient un million d'Ha* 
bitans , l'Angleterre fix , la France vingt- 
quatre; ainfî , à égalité de récolte , quand 
la Hollande ou tout autre Etaft femblable 
a befoin d'un fecours extraordinaire de cent 
mille feptiers pour modérer fes prix y îl en 
faut fix cent à l'Angleterre , & deux mil- 
lions quatre cent à la France; cependant 
il s'en faut bien que cette difproportion 
dans les befoins foit balancée par une fem- 
blable difproportion dans les reffources; 
car s'il n'y avoit, par hafard, que trois 
cent mille feptiers à vendre dans les mar- 
chés de l'Europe , & que les feuls Ache- 
teurs fuffent les trois Nations que nous 
venons de nommer ; la Hollande parvien- 
droit à s'emparer du tiers de ces bleds , vu 
que , pour racquifition d'une telle provi- 
fion , elle feroit égale en force à la France 
& à l'Angleterre ; alors cependant elle 
atteindroit à fon but , tandis que les deux 
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autres R oyaumes , en obtenant la même 
quantité , ne feroîent pas fecourus. 

Ainfi y plus un Pays cft peuplé , plus il 
doit être timide dans les laix d'exportation^ 
parce qu'il éprouve néceffairement de plus 
grandes difficultés que les autres États, 
lorfqu'il veut obtenir des fecours propor- 
tionnés à fes befoins. 

Concluons donc de ces différentes obfer^ 
vations^que lors même qu'on n envîfageroît 
pas la loi Angloife fur les primes, comme 
étant contraire aux principes politiques qui 
doivent être adoptés par tous les Etats, elle 
feroit au moins abfolumcnt incompatible 
avec les circonftances générales dfun 
Royaume tel que la France» 
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C H A P I T R E, V I I !• 

^Sur /es modifications connues^ applicahles à. 

la liberté du commerce intérieur. Examen 

des anciennes loix à cefujet^ 
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E P u I S plufieurs fiècles , les tems de 
dtfetteôc de cherté ont donné naîffance à 
ijne multitude de gênes auxquelles on a 
ïenQncé dans les tems de calme & d'abon- 
dance* 
Ces gê;nes ont été plus ou moins exagérée^; 
felon rcfprit du tems , & les degrés d alar-r 
«les. Il fut longtems défendu de tranfporter 
des bleds d'une Province à l'autre, (ans 
une permiffion particulière; quelquefois on 
prefcrivoit la quantité qu'on pouvoit garder 
en magafin ; dans d'autres momens, toute 
provifion même parut un crime ; enfin, 
l'épouvante & l'ignorance ont donné lieu 
fucccflivement à une multitude de régle- 
mens, dans le détail defquelsil feroit inutile 
d'entrer. Je m'arrêterai feulement fur les 
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anciennes inftitutions , renouveîlées par la 
Loi de 1 770 y maintenant abrogée. 

On permettoit la liberté intérieure du 
commerce des grains ; mais les Légiflateurs 
ayant préfumé fans doute quon pouvôit 
en abufer , l'avoient affujettie à diverfes 
conditions ; je n'examinerai que les pliis 
^fTentielles. 

On ordonnolt à ceux qui vouloient exef- 
cer le comrK^èrce des bleds , de faire enre- 
giftrer leurs noms fie leurs qualités aux 
Greffes des Jurîfdi6lions. 

On interdifoit aux Receveurs dès deniers 
publics 5 & aux Fermiers de campagne, de 
s initier dans ce conimèrce. 

On défendoit de vendre ailleurs que dans 
les marché, 

J'obferVeraî d'abord fur la première con- 
dition ; que ce n eft pas la connoiflance des 
perfonneé qui font un commerce qui peut 
être importante aii bien de l'État, c'efttout 
au plus celle de leurs opérations. Or, pour 
aller delà connoiflance de rtiomfme à celle 
de fes aâlons ^ $'il ïi'S^ aucun chemin tra-^ 
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ce par la Loi , il n en eft aucun de; juftej 
toute Loi donc qui ordonne aux Négocians 
d'infcrire leurs noms pour faire le com- 
merce des grains , & qui n'annonce pas en 
même tems dans quel cas, & de quelle 
manière on pourra prendre connoiflance 
de leurs cntreprifes, les expofe à Fojppref- 
fion, ou leur en donne du moins Finquié- 
tude. D'ailleurs,' tant que l'opinion jette 
une forte d'opprobre fur le commerce dcg 
grains en général , c eft interdire ce com- 
merce que d'ordonner qu on feffe enre- 
giftrer fon nom & fes qualités pour l'exer- 
cer ; il n'y a que de petits Blatiers qui peu- 
vent fe foumettre à cette condition ; elle pe 
feroit jamais remplie par des hommes 
d'une claffe fupérieure ; une telle gêne ne 
feroit donc convenable qu'autant que l'in- 
tervention des Négocians riches ne feroit 
jamais utile dans ce commerce; mais de 
petits Marchands ne peuvent faire qu'un 
commerce de voifînage ; ils n'ont ni les 
correfpondances , ni les fonds néceffaires 
pour charger un vaifleau ^ni pour l'expédier 
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y'un Port de France à lautre j ils n oïit pas 
non plus des capitaux pour acheter dans les 
tems d'abondance , avecle defleîn de gardée ' 
leur marchandife un ou deux ans, fi les bas 
prix d'achats encouragent cette entreprife* 

L une & l'autre de ces opérations font . 
cependant utiles à la Société ; & puifquela 
dernière peut être faite par des Financiers 
comme par des Négocians ; interdire le 
commerce des graîns aux hommes de finan- 
ce , c'éft ne préfenter aucune idée fixe fur 
cet objet ; car ce commerce ne peu\ pas 
être nuifible eh raifon des perfonnes , mais 
feulement en raifon des faits& des circonf-î 
tances. 

Enfin^dans les tems où il peut convenît 
, au bien de l'État qu'on acheté pour garder, 
îl n y aaucun inconvénient que les Fermiers 
de campagne 1 efafîent ; c'eft un moyen 
même de faire fortîrleur argent, & de le 
tirer d'une oîfiVeté nuifible à la Société; 
cette clafle d'hommes ne peut le faire va- 
loir que par des affaires à leur portée j Ôc 
dans le diftji^t^de kut intelligence j au-lieu 
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que les Négocians , dont TinduHrie s'applî- 
que à beaucoup d'objets , ont des reflburces 
de toute efpèce pour mettre leurs capitaux 
en mouvemens. 

Sur la défenfe (Tacheter ailleurs que dans 
les Marchés. 

Entre toutes les conditions de la Loi 
que nous examinons , la défenfe , ^rès- 
ancienne , d'acheter ailleurs que dans les 
marfchés y tient (ce me femble ) à un coup- 
d'œil plus intelligent : tâchons de décou- 
vrir quelle fut l'idée du Légiflateur à cet, 
égard. On peut împrouver cette défenfe^ 
en alléguant que c'eft gêner la liberté des 
Citoyens , fans aucun avantage pour la So- 
ciété. Qu'importe ^ en effet , au bien de 
l'État., que Paul vende à Jacques fon bled 
dans fa métairie ou dans un-niarché voifm, 
dès que la première manière leur eft à tous 
deui^c plus commode ? 

On ne juftifie pas cette prohibition , en 
alléguant quede^ arejiiUpyentes diminuent 

jiéceffairement 



.lîéceffaîtf^çnt: l'abondance 4ans les inat- 

.çhéSrpubiic&i^ç^rii cûS;Vm%^ fo^t faîtes à 

-463 N^gocians, ^ ces; dejfoiers .auront lu 

mêitte intérêt qm les Prôptiétaîr es , à portet 

aux maroh^ ks bjieds qu'ils ont acquis; H 

ces ventes font faites à dèa Çonfommâ- 

.teurs> W quantité de bled à: vehcfce zut 

rhiafchés fera fans douté diqiinuëje^ mais kl 

;l0nime de§ befoinç le fêta, d$ rriême , puif-- 

qvc ceux qui auront acheta dans lès giîe^ 

►lîieits, ne. ferflint plus Acheteurs àu3f ràâj^-» 

chés î aînfî les propof tiens qui peuy^pty, 

conyfôkt l'abondance ou la rareté j ne fa-* 

.ront pas changées* 

D'ailleurs > Iftiflfer la liberté mx Piroprié^ 
4^res dç- vendre leut bled où bon leuê 
ieriible ji ôe aeftnullenient abolir les ma^- 
ské$ i jiuilque la comrniodité générale qui 
iettbleslnftkua denieure toujours la même» 
ilU côncomfc à' leur maintien. , 
- Enfin , interdîrede veridre ailleurs qu'-au^ 
Irnr-ch^ > cï'eften même tents défendre d'*- 
-cheteï dans aucun autre endroit, puifqu il 
-o'y a point d'Acheteur fiin$ Vendpuys, O* 

Tome //* G 
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défendre à toute une. Nation d'âcfieter ail- 
leurs que dans tels lieux 3 la denrée hécef- 
faire à la vie ; c eft faire prendre au Souve- 
rain une forte d'obligation d y râffemtlei: 
toujours des Vendeurs, & même des Ven- 
deurs raifonriableâ. 

J'ai développé jufques à pf éfent les prin- 
cipales raifons qui combattent la défenfe 
de vendre ailleurs que dans les marchés; 
eltes font bonnes , fans doute ; mais on les 
"affôiblit en les exagérant ; & en repréfen- 
tânt y pair exemple , un Vendeur & un Ache* 
teur domiciliés dans le même endroit , qui 
font trois ou quatre lieues pour traiter en- 
femble de deux facs de bled , que lun porte 
en allant & l'autre en revenant. Ces ta- 
bleaux font chargés ; la rigueur de la Lroi 
ne s'eft' jamais étendue jufques à mettre 
obftacle à ces fortes de ventes. D'ailleurs ^ 
les Confommateurs vivent pour la plupart 
dans les Villes, dans les Bourgs & dans les 
Villages ou il y a des marchés ;ceux qui 
n'y demeurent point , & qui ne font ni Fer- 
miers ni Propriétaires de bleds , ont preft 
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qfue toujours quelques ventes ou quelques 
autres achats à y faire , & ne font nulle- 
ment gênés , lorfqu a leur retour de ces 
marchés où tant d'intérêts les appellent , ils 
rapportent , quatre ou cinq fois dans Tannée^ 
la provifion de grains qui leur eft néceffaire. 
En général , quand on porte aux mar- 
chés , ce font les Propriétaires qui vont 
chercher les Confommateurs ; & quand on 
vend dans les fermes & dans les greniers, 
ce font les Marchands ou les Confomma- 
teurs qui vont chercher les Propriétaires; . 
Suppofons d'abord que ce foit les Con- 
fommateurs : cetufage feroit très-facheux ; 
car il en réfulteroit une perte de tems con- 
fîdérable. Un feul homme , propriétaire 
de mille feptiers de bleds , peut les faire 
tranfporter & les vendre au marché , en fe 
déplaçant avec quelques-uns de fes fervi- 
teurs pendant une journée ; au -lieu que les 
mille Confommateurs qui achèteront ces 
mille feptiers fe déplaceront chacun un 
jour , s^ils doivent aller au - devant de 
leur fubfiftance : ce n eft pas même affez 

Cij 
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dire; car s'il ne faut quun jour à un Pro- 
priétaire pour vendre fes mille feptiers^parce 
cjull donnoît le rendez • vous^ général des 
Acheteun ;il faudra peut-être deux journées 
à chacun des mille Confommateurs , s'ils 
doivent errer dans les campagnes pour cher- 
cher de ferme en ferme, non-feulement les 
Propriétaires de bleds, mais encore ceux qui 
feront difpofés à vendre , ôcquelquefoisen- 
tre ces derniers ceux qui confentiroient à 
fe déranger pour de petits objets. Les Pro- 
priétaires de grains ont déjà tirop d'avantage 
fur les Confommateurs , il feroit très-mal- 
heureux qu'une nouvelle manière de con* 
"traÊler vînt fortifier encore cette fupétiorité. 
Une telle inquiétude, dîra-t-on , ne feroit 
point fondée ; les Marchands achèteront 
des Propriétaires & porteront à leur place 
"des bleds au marché ; cela peut être : cette 
fubftitution feroit même alors très-nécefTaire 
pour l'ordre public ; car il faut que le Con- 
fpmmateur pauvre fçache où trouver fans 
peine la petite portion de bled qu'il peut 
"acheter chaque fois. Ainfi à mefure que le» 
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Propriétaires fe difpenferoîônt idë poKet 
aux marchés , ou s'habitùerolcnt à attendrf 
chez eux les Acquéreurs ;lcsMarcKaiid5i 
les Blatiers , & tout les Agenr & Entrer 
metteurs qui achètent desPrdpriétairespo^ir 
porter aux marchés , deviendroient des hom- 
mes dune utilité abfbluè.^ ' ' ^T 

Ceft ici, fan«^ doute, qu'on commencp 

à découvrir linteritron du Légi{lât^r«k 

défendant de vendre ail leurs que dansJâs 

marchés^ Il crut qu'il falloit ncxpter entjrfc 

cet affujettiffèment & rintei?ventîon ccni^ 

Tîueliô des Marchands ; il cntt^ue , pditt 

éloigner cette intervention difpendieu£e zu 

\Peiiple , il éiliodt obliger les Propriétaires 

-ôç lêô Confommaceurs à traiter enfembie; 

en dîMittâîgnMt les premiers^à porter leuis 

-b'içds^ aux màtJdiésfV (ce îtnész-vcms g/éné- 

-^2,1 des Cohfommateurs>) au limi de vdndœ 

dans les gre^i^rers où les Msirch^ds feuk 

itôient traiiçr^ ' Li I 

Voilà y ce me femble , le véritable çfprit 
:?âe^êttè Loi ; c'étôit un apperçuifitelligent^ 
' mais imparfait à plufieurs égardsr/; 

Ciii 
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Cair fi ce règlement avoit pour but de 
prévenir les chertés qu'occafîonne fouvent 
Tadion du commerce , il ne fuffifoit 
pas d'ordonner qu on ne pourroit acheter 
qu aux marchés ; puifque cette obligation 
mettoît bien obftacle aux opérations des 
Marchands qui achètent dans les greniers 
îpour vendre dans les marchés publics , mais 
ne prévenoit pas les achats qu on pouvoit 
faire dans ces mêmes marchés par fimple 
fpéculation , & pour revendre quelque tems 
après ; genre de commerce par lequel les 
'Marchands concourent également à la cher? 
té des grains. 

En même tems cependant que cette Loi 
ne prévenoit pas affez complettement l'in- 
tervention des Marchands, dans les cir- 
confiances joù cette intervention eft dange- 
reufe ; cette même Loi contrarioit le com- 
merce dans un genre d'entreprifes utiles au 
bien de TEtat ; tels font , par exemple , 
les grands achats par fpéculation dans le 
tems des bas prix, achats qu on exécuteroit 
difficilement & avec répugnance ; s'Un étoit 
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pas permis alors d^.acheter dans les greniers; 
tels font encore en tout tems les envois 
de bleds d une Province à Tautre ; ces fe- 
cours<^ du droit le plus étroit & le plus 
înconteftajble., ne pourroient pas être don- 
nés, fi Ion étoit aftreint à n'acheter qu'aux 
marchés; car un befoin preffant doit êtrç 
rempli ayec célérité ; fouvent plufieurs vaiC 
faux attendent dans un Port la fubfiftan^ 
ce dune partie du Royatime, fie l'on ne 
peut pi^s les retenir jufqu'à ce qu'on ait 
fait avec, lenteur aux marchés voifins leç 
provifions néceflaires. D'ailleurs, un achat 
tant foît p«u confidérable , exécuté dans le 
même lieii fie dans un tems donné , excite- 
roit un mouvement fenfîble dans les prix ; 
les hommes diftingués qui font le com- 
merce maritime, jaloux de leur réputation , 
ne voudrcfi^nt jamais accomplir de pareils 
achats dans des marchés publics , fie en pré- 
fence du P^uplç qui , dans les tems de cher- 
té, voit toujours ces fortes d'opérations 
avec répugnance. 
En général , on obferve fouvent une 

Civ 
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forte de contradîâion o« de tniidké 
les anodines loîx dont nous vefioàt de pii^ 
courir les conditions prindpsdes^ oay ^ok^ 
d'un coté , la liberté intérieure du- cohh 
xnerce des grains déclarée utile Sx^foéoSA 
pofirivemcnt; cfe lautre, on apperçMtdés 
condtriorrs qui tendent pre(que 'toujours % 
*n arrêter lufàge ; il femble^é le tA^Êkh^ 
leur avoit eu un fentîment coirfus qiife ift 
pleine liberté du commercedcs grains éték 
inêlée d'avantages & dlneoni^feî^a; màît 
iqu'il ne s'étoit pas rendu conapte avê&* ft^ 
cifion , du moment ou Tutîlîtè lîâtflbit| 4f 
ide celui où l'abus prenait nmSmcti cet» 
incertitude devoît néceflairement con* 
duire à des précautions imparfaites^ qiA 
t:;bIigeoient à fuppiéer par la tolérance i 
I exagération , & appeiloient fowrdemient 
l'opinion à pofer elle - même les i>airiere| 
que la Loi n avoit pas ofé fixer> 

Cet efprit enlégîflatîon eft plus timide 
que fage, ceft décourager & permettre > 
çxciter & retenir. Si l'opinion publique eft 
jfaifonnaWÇ;) U faut y (informer Ift î-roî-j (î 
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cette opiilîôn eft contraire au bien de là 
Société , on ne doit lii là fôrdfiér Ai l'ert*- 
tretenir; Le doute, Tirtcertitudeôt là cîramte 
doivent agiter la penfèé du i^îîlateur> 
mais ce n'èft que lof fqiie dette âgitàdôil eft 
calmée par la découverte & le fetfidmetit 
de la vérité > que la Loi doit ^tre donnée ^ 
car il faut qu'elle foit franche & jpofitiv* 
comme Tobéiffance doit Têtrë. 

C H A P I T R É IX 

Ëaitt'iifiâré gâriiit de Blèdi Ici MmkiÈ 
pat- aiiStorité? 

LovT uiagé de Tâutôf îté j ^ùi ti^eà pâê 

indiqué par la Loi , eft lirt des plus gfànds 
abus de là Société î.ôettô méthode nourrit 
parmi les Citoyens un feiitimônt dlnqulé* 
tude qui alteire leur bonheuf i 

La Nature a mis tant d'obftaclèâ iiivîtteî- 

blés à la félicité des hommes, qu'un dei 

plus grands bienfaits qU*il8 peuvent f ecevoiif 

des Souverains, c'eftd'êtrepr^erv^ ^e toui 

Tome IL * 
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les iîiâiof d'imagination que plufieufs infli* 
mtions cie la Société entretiennent encore. 
L'incertitude fur fes droits, le fentiment 
dune ihjuftice, râfpeft d'une partiaKté, 
dïftillent cantinuellement une fource d'a- 
mertume, qu il feroit aifé de tarir, en xJé* 
truifant toutes les difpofitions arbitraires, 
qui ne 'font pas commandées par la né- 
ceflité. Les Subalternes , à qui , de dégrés 
en dégrés > l'autorité eft confiécL ^. com- 
mandent avec tant de plaifir ,- qu'on ne 
fçauroittrop fe défiei* dé leur légèreté &de 
leur imprudence ; mais lorfqu'on veut en 
connoitre les inconvénîens , ce n^eft pas 
uniquement fur le nombre des abus qu'il 
faut arrêter fon attention : on doit mefurer 
encore , s'il eft poffible ,. l'étendue de Fin- 
quiétude qu'irifpirent tous les* aâ:es de poit* 
voir dont les principes ne font pas connus; 
c'eft ainfî que la tmlle, <i'eft ainfi que la 
corvée, c'éft ainft' que la» milice, font des 
fources de peines ; il; ne faudroit confier à 
la volonté capricieufe des hommes que ce 
qu'on voudrait remettre; au haiàrd, & il ne 
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faudrait confier au hafard que ce qu on vou- 
droit agrandir & multiplier par Timagina- 
tion & par Tefpérance ; ainfi le peuple le 
plus heureux feroit celui , qui ne pourroit 
connoître la puiflance arbitraire , que par 
des traits de bienfaifance ; car alors moins 
il comprendroit cette puiflance , moins il 
en connoîtroit la marché & les moyens > 
plus fon imagination abandonnée ajoute- 
roit à fon bonheur. 

Il faut compter parmi les difpofitions ar- 
bitraires, les ordres donnés, fans aucun prin- 
cipe fixe,aux Fermiers ou au^ Propriétaire 
d'apporter des bleds , tel jour , dans tel mar- 
ché ; le bonheur public réclame contre 
cet-ufage. 

S'il étoit poflîble d'établir une régie gé- 
nérale , uniforme & confiante, par laquelle 
chaque Propriétaire fçût dans tous les tems, 
quelle quantité de bleds il doit porter à tel 
marché ; cette convention perpétuelle for- 
merôit une des bafes de la Société ; pér- 
fonne n auroic à fe 'plaindre , perfonne ne 
feroit malheureux par elle ; mais une telle 
loi eft impoffible. 
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D un autre côté ;^ tant que les hommes 
font dans l'habitude de venir traiter au 
marché de leurs différens befoinç , il eft im- 
portant à l'ordre public, qu on puiffe trou- 
ver pour fon argent la denrée de première 
nécéflité ; car fi , dans une Société bien 
ordonnée , tout Propriétaire ne peut être 
contraint, qu'à l'extrémité^àune difpofition 
de fes grains qui n eft pas prefcrite par les 
loix ; dans une pareille Société aufli ntil Ci- 
toyen ne doit mourir de faim, quaixd U à de 
largent , & qu'il y a des iubfiftancesjfupet- 
flues, Audi n eft-ce point par indifFérencè,, 
ou par abandon de ce dernier principe , le 
plus facré de tous, que j'ai fait valoir les 
droits de la propriété contre les difpofitions 
arbitraires ; mais parce qu il me paroît très- 
aifé d'empêcher qu'on ne crie jamais à la 
famine au milieu de l'abondance , fans dé- 
ployer aucun a£le d'autorité envers les pro- 
priétaires , mais en prenant conftamment 
des précautions fages ; ce fera l'objet de 
nos recherches dans la dernière Partie de 
cet Ouvrage, 
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„■-. . , sa 

CHAPITRE X. 

Les Riglemensjur le Commerce des Grains 
peuvent-ils être confiés àchàque Province t 

ENTKEtout«le.precaudo„.,ceUe.i 

paroît la moins convenable ; elle n'a que 
des inconv^niens fans aucun avantage. Les 
perfonnes qui ont Tintendance ou l'admi- 
niftratîon des Provinces^défirent d'en main- 
tenir la tranquillité par le prix modéré des 
fubfiftances, & de captiver ainfî lafFedion 
du Peuple qui les entoure ; mais la profpé- 
rite du Rbyaume n*eft pas foumife à leur 
inquiétude , & les rapports de la Province 
qu'ils gouvernent avec les autres parties de 
rÉtat , font fouvent étrangers à leurs com- 
binaifons. 

Ainfi , plus on divife les loix & l'admi- 
niftratîon relatives aux grains , plus on met 
en péril l'harmonie générale. On fait alors 
de chaque Province un Royaume particu- 
lier , & l'on fe prive de l'utilité de l'union , 
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dans l'intérêt le plus général & Tobjet le 
plus effentiel de la Société , 1 acquifîtion du 
nécefTaire & la vente du fuperflu. On ne 
peut s'arrêter davantage fur cette méthode 
qui feroit vraiment funefte. 

C HA P I T R E X I. 

Conviendroit-il de fixer le prix des Grains f 

\J N a quelquefois propofé de fixer le 
prix des grains ; il exifte même une Or- 
donnance de Philippe le BsLàce 
fujet y maïs qui ne fut pas de longue durée. 
On peut fixer le prix des billets d'un 
Spedacle , celui des ouvrages d'une Manu- 
facture unique dans fon genre , enfin celui 
de tous les objets dont la concurrence n'eft 
pas étendue ; mais un milliard de bled , & 
un miliard de befoins , ne peuvent jamais 
être foumis à une pareille régie. On ne 
viendroit point à bout de la faire exécu- 
ter , quand on leveroit une armée de fur- 
yeillans auflinombreufe que la Nation mê- 
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me. D'ailleurs la détermination d'un prix 
fixe & généra] s'oppoferoit à toute circula- 
tion quelconque ; car le bled qu'on auroit 
acheté en Picardie , comment pourroit-on 
le vendre au même prix à Paris ?ne fau- 
droit-il pas y ajouter les frais de tranfport? 
Si l'on n'en avoit pas le droit , toute com- 
munication feroit arrêtée. 

Rien ne (èroit donc plus impraticable & 
plus infenfé qu uneinftitution pareille; mais 
derrière cette même idée on découvre peut- 
être une grande vue ;.c'efl: qu'il feroit à.dé- 
firer que tous les hafardsdes récoltes fuffent 
pour les Propriétaires ; parce qu'eux feuls 
peuvent, fens un grand inconvénient, perdre 
dans un tems & gagner dans un autre ; au-lieu 
que lorfqu'ils proportionnent aux événe- 
mens , le prix des denrées de néceffité dont 
ils font les diftributeurs ; ils aflbcient à leur 
jeu cette claffe indigente de la Société , qui 
n'a d'autre mife que fon nécefïaire. 
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^CHAPITRE XI L 

Surles Apprùvijionnemens dirigés par U 
Gouvernement. 

JLe Gouvernement fe mêle immédiate-» 
ment du commerce des bleds , lorfquil 
charge des Négocians d'en faire pafTei: 
d une Province dans une autre , où dm 
faire venir des pays étrangers ; TefFet defon 
intervention , lorfqu on Tapperçoit , eft 
communément d'éloigner tous les autres 
Marchands ; parce que n agiflant que pour 
gagner, ils craignent d'opérer en concur- 
rence avec le tréfor public qui peut & 
qui veut perdre* Alors la fonûiondu-Gou-*' 
vernement augmente chaque jour ; il n'a^ 
voit d'abord voulu porter quun fecours 
modéré, il faut bientôt qu'il pourvoye à 
tous les befoins , parce qu'on ne s'unit point 
à lui ; fes opérations qui s'étendent peuvent 
quelquefois excéder fes moyens ; & par un 
fécond inconvénient, dans le tems qu'il 

perd; 
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perd, il eft foupçonné de gagner, & le Peu^ 
pie attribue à des vues întéreffées les fecours 
qu'il reçoit de fa bienfaifance. 

Aînfî Tîntervention conftante du Gouver^ 
nement^dans le commerce des bleds, cft 
contraire au bien de TEtat ; elle eft fur-tout 
deftruÊlivc de cette précieufe opinion, de 
cette tendre confiance qui doivent lier le 
Peuple à fon Souverain, 

Mais en même-^tems que cette interven-^' 
tîon conftante eft très-dangereufe, le Gou^ 
vernement çn France ne peut jamais ré- 
pondre, qu'il ne furvienne des cîrconftancesy 
où il fera contraint de fe mêler momen- 
tanément, des fecours néceffaîresàlappro- 
vifionnement d'une Province, ou d'une par- 
tie du Royaume. 

En effet, que par un renchériffement, 
fuite d'une rareté véritable , ou de l'abus 
de la liberté , le Peuple s'aigrifle contre les 
Monopoleurs; qu'avec fondement ou fans 
raifon , il leur attribue fes fouffrances ; que 
tes Négocians confidérables, les feuls qui 
, Ibient en état de faire le commerce mari-; 
Tome 11^ D 
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time y apperçoivent qulls ferôient obligés 
<3e vendre fort chers les bleds qu'ils intro- 
duiroient en France , parce qu'ils les au- 
raient achetés de même au-dehors; ils crain- 
dront d'être infultés ou jugés injuftemeot 
par le Peuple j & de n'être défendus que 
foiblement par les Citoyens plus éclairés; 
ie bénéfice qu'ils pourront faire ne les 
déterminera pas à braver de pareils défagré- 
mens ; en vain alors le Miniftre leur pro- 
mettra fa protedion ; il pourra les défendre 
par la force fouveraine contre les infultés 
de la populace, mais il n'a point d'égide 
contre l'opinion, 

. Si cependant l'admîniftration voit les 
Ncgocîans découragés , fi elle craint que 
la fubfiftance d'une partie du Royaume 
foit incertaine", fi elle apprend feulement 
qu'une Province n'a pas de bled pour plu^ 
d'un mois , fi des avis encore plus exagérés 
furviennent; alors les encouragemens gé- 
néraux qu'on pourroit donner aux Négo- 
çians, & l'intérêt perfonnel qu'on leurfup- 
ppferoît, ne fuffiront plus^ & çrès-proba-; 
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blemeni: un Cpmmiffionnaîre fera chargé 
d'acheter promptement une certaine quan- 
tité de bleds, & de h faire paffer dans les 
lieux où l'on craint la difette. 

P'un fiécle à Tautre^ on confie la fub-^ 
fiftance & la tranquillité publique à lapuiP* 
fance de la liberté , à la force de l'intérêt 
perfonnel , & à tant d'autres principe^ 
abftraits bien refpedables ; mais à un mois 
de diftance, mais à huit jours, tout change^ 
& Ton court au remède par le moyen pr^S 
tique le plus sqr & le plus prochain* 

Il eft encore d'autres circonftanceç où 1^ 
(jouvernement peut ordonner des a<îhat? 
de grains. 

: Si des évéjçiemçn$ politiques , qu'il n^ 
veut pas faire connoître, l'engagent à for-r 
Hier des magafins, il f;iiudra bien qnil en 
charge quelqu'un en particulier* 

Dans tous les tems , on doit préparée 
des provifions pour les TïQupes , non-feule^ 
ment pour en être afluré , mais encore i 
parce qu'on doit envîfager Comme impor- 
tant de fowriùr a\ix Sqldats le pain qu'ils 

Dij 
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confomment , au lieu de leur en payet 
la valeur en argent ; afin qu ils foîcnc 
toujours fans intérêt dans les murmu- 
res du Peuple, fur l^Hhiaut ou le bas 
prix des fubfiftances. Ces opérations ce- 
pendant entraînent le choix d'un Corn- 
mîflîonnaire, ou d'une Compagnie char- 
gée d'acheter des bleds , de là part du 
Gouvernement. 

Enfin , une Capitale îmmenfe împofe à 
Fadminiftration une furveillance continuel- 
le ; la réunion de fix cents mille perfonneg 
raffemblées près du Prince ^ & qui fe pour- 
voyent chaque jour chez le Boulanger, 
obligent dans plufieurs circonftances à des 
opérations de prudence qu'on n avoit point 
prévues. 

Lorfquun jour de dîfette ou d'alarme 
peut troubler Tordre public, la confiance 
qu'on peut avoir à l'avion naturelle du 
commerce ne fuffit plus pour délivrer d'in- 
quiétude ; car ce n'eft pas feulement aux 
dégrés de probabilité que la crainte fe 
proportionne, c'cft encore à la grandeur 
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^u danger; quand le tonnerre gronde, on 
s'inquiète, quoique la chance den être 
frappé puiffe à peine être calculée. 

Enfin , lorfque les grains font chers par- 
tout, aucun Négociant ne veut en en- 
voyer dans une Province pauvre ; il craint 
que la multitude ne puifle pas acheter au 
prix auquel il eft obligé de vendre pour 
né pas perdre ; nouvelle circonftance où le 
Gouvernement eft obligé d'intervenir ; car 
la fubfîftance de la Province fera fort en 
danger, s il n'y fait pas tranfporter des 
bleds , avec ordre de les vendre à un prix 
modéré. 

Alors une diftributîon d'argent aux Pau- 
vres ne feroit plus fuffifante, parce que c eft 
la denrée qui manque» D'ailleurs, le Peu- 
ple répugne à recevoir l'aumône, il n'y 
confent que dans la détrefle, & fouvent il 
a contradé des torts auparavant ; enfin , 
après avoir reçu cette aumône , il auroit le 
même défir d acheter le pain à bon mar- 
ché , & les bienfaits du Prince ne feroient 
point un garant de la docilité d'une multir 

Diiî 
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tude groffiere, incapable de fouyenîï & de 

reconnoiflancé. 

Les Marchands qui appercevroîent tou- 
tes ces circonftances , & qui les jugeraient 
fainement, ne fe tiendroient pas moins fuie 
la réfenre, & ne voudraient point avoir 
à vendre des bleds chèrement dans une 
ÎProvince indigente. 

Ainfi , l'on ne peut pas affurer que le 
Gouvernement ne fe mêlera jamais d'ache- 
ter & de vendre des bleds ; quoiqu'on puifTe 
pranoncer, avec fondement^ qu'il feroit 
Irès-rhàl de s'en mêler toujours ; & c eft 
aînfî qu'en économie politique & en admî-: 
niftration y il n eft rien d'abfolu. 

Tu ne tueras point ^ tu ne déroberas point^ 
tu ne rendras point de faux témoignage^, 
font des loix éternelles dont la fimpîicité 
abfolue eft conforme à la fimpîicité du prin- 
cipe qui les a didées : ce font des loix faî- 
tes pour les hommes de tous les pays & de 
tous les fiécles ; mais il n'eft rien qui puifTô 
moins s'accorder avec cette fimpîicité que 
la légiflation fur les bleds. Comment la 



îiiême gêne, la même liberté; le même 
fyftême y pourroient - ils convehir à tous les^^ 
tems y lorfque ces ternis en matières de bleds 
n'ont aucun rappt)rt ehfemble ? L'ann^ 
abondante rappelle fans ceffe Tidée du fu- 
perflu 5 l'année dîfetteufe préfente conti- 
nuellement la cràihte de manquer dkrtiécef- 
faire. On ne peut donc empêcher qn une 
Loi permanente en traverfantdescirconf- 
tances auflî diffemblables ^ ne foit néceflai- 
rèment itnparfaite^ quand elle èft abfolue* 



CHAPITRE X^ÎIL i 

Sur /es, Prîmes cTimponation* 

V / N înippeïït priine éPzmponàtîok une ré* 
trîbution générale & publique accordée par 
le Souverain fur tous les bleds létrangets 
qu'oti introduit dans fes États. ' ^ ' 

Ces encouragemens font nécefFaîres ïôrC- 

qu'on ptévoît des beîoins , & que les bledb 

'àh^nt prîxdâiisutt Royaume iefontaufli 

dans tes î^âys étrângets; car le? Nëgodafi» 

Diy 
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nappercevant aucun profit à drer des 
bleds du dehors pour les vendre dans 
leur pays , le Gou\'emement peut trouver 
convenable d exciter ces opérations par des 
primes* 

Cette manière de pourvoir aux bctbîns 
cft prefque toujours applaudie des Négo- 
cians j parce qu elle leur oflBre à tous un 
égal moyen d'exercer leur indufbie ; au- 
lieu que le choix d'un Commiffionnaire les 
écarte , excite leur envie & leur déplaifir. 

D'ailleurs y quand la fbmme des fecours 
néceflaires eft fort confidérable, les reC- 
fources de la finance peuvent n'être pas 
toujours fuffilàntes, & il lui convient d'être 
aidée par les facultés du commerce. 

Enfin , les Négocians font en fi grand 
nombre j & ils entraînent tant d'intérêts & 
d'opinions dans les aflFaires de leur refTort; 
qu'il eft toujours politique de fe conformer 
à leur goût & à leur efprit , dans toutes les 
grandes opérations d'achats & de ventes. 

Mais ces primes ont leurs inconvéniens ^ 
ainfî que leur avantage. D'abord aucune; 
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Loi permanente ne peut rien prefcrîre fur 
ces fortes d'encouragemens , puîfque leur 
mefure doit dépendre de celle des prix 
dans toute l'Europe ; ces primes ne peu- 
vent donc être déterminées que par ladmi- 
niftration; maïs elle a befoîn de plufieurs 
connoiffances préliminaires pour détermi- 
ner le moment où ces rétributions feront 
convenables , & le degré d'étendue qu'on 
doit leur donner; il faut qu elle foit éclai- 
rée fur les befoins du Royaume; il faut 
qu elle ait obfervé fi la cherté qui règne 
au - dehors eft générale ou particulière à 
quelques pays ; il faut qu'elle en examine 
la caufe, afin de juger fi cette cherté fera 
paffagère ou durable. 

Sans ces connoiffances , & beaucoup 
d'autres encore, le^ Gouvernement donne- 
xoitdes primes au hafard, & il feroit des 
facrifices d'argent, non-feulement inutiles > 
mais encore dangereux. 

Un des plus grands înconvénîens atta- 
chés à cette méthode , ccû quelle inflruit 
avec éclat de l'inquiétiide du Gouverne- 
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tttent ; qu elle accroît aînfi les alarmes $c 
irènchérit les prix. Les Étrangers eux - mê^ 
Jîîèls , avertis par cette publicité , hauffetit 
leurs prétentions, & tâchent deprofitttdfe 
la nouvelle faveur qu'on accorde à leur 
denrée. 

Al'orS là première gràtîficâtîtrtl J>romîfe 
ïiè fufBt plus; îl faut FaugiHetitei: par dé- 
grés , fanS acquérir en même tèms la cti- 
tîtude de recevoir à ce prix les fecours né- 
éefTaites; car il faut encore obfervet qut^ 
dans les tems dé cherté généhle , les Né- 
gocians qui appêrçoivent fort bien qU6 
tous les événemens font contre eux , veu- 
lent avoir une grande marge dans leurs 
calculs , pour fe garantir de la chance des 
variations , & fe réfoudre à fpéculen 

Toutes ces circonïlances n exîfterit pà& 
quand lés prix font modérés au - dehors; 
"mais alors l'on né penfe point à doniret 
des primes , parce que les rapports natf*- 
arels entre ces prix ôt ceux du Ro'^axime , 
Tuffifent pour exciter le commercé. 

Ce n eft que dans les teihS d'enibarrat 
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& de cherté , qu'on a recours à des expé- 
diens ; & alors, le concoure feul des du> 
confiances peut décider , fi une cfiftribution» 
générale des primes fera fuflifente & fansr 
danger, ou s'il faut préférer tfen^loyer 
en fecret quelques Négoçians, afin de ne 
point augmenter les inquiétudes au-dedans ^ 
& de ménager les prix au-dehors; 

Cette dernière méthode peut être quel- 
quefois beaucoup plus économe ; & dana 
certaines occafîons , c'eft la feule refîburce 
affurée , & par coriféquent la feule con- 
forme au bien public ; alors on auroit tort 
de la rejetter par refpeâ pour cette phira- 
lité d'Agens ^ effet de la rétribution publi- 
que & générale des primes ; une telle plu- 
ralité deviejidroit en pareil cas purement 
illufoire , puifqu'elle ne feroit entretenue 
que par le. facrifice des intérêts, de la plua 
grande de toutes les. pluralitéis , ceux de l^ 
Nation entierei- 

Ces fortes de méprîfes: cependant font 
aflez communes, j on croit toujours ùtyo^ 
rifer le plu5 grand nombre^ en dlvîfint 
Tome IL * 
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entre beaucoup de gens un bénéfice qui 
zpjpattènQit à moins de perfbnnes avant cq 
partage ; mais on fç trompe évidemment y 
fi, par la concurrence qu'on a fait naître ^^ 
ctn a contrarié le bien général. 

Cette diftinûipn eft vraiment importan- 
te, & c'eft faute de lafaifir qu'on tombe ^^ 
je croîs 5 dans beaucoup d'eirçurs. J'en vai» 
citer quelques exemples, 

Quand on détruit Tunité d'opérations 
convenable au commerce -des Indes , unité 
repréfentée par le mot dç privilège exclue 
fif , & qu'on admet tous les Négocians à 
ce commerce , on croit agir pour le plus 
grand nombre, parce qu'en effet on ouvre 
la carrière à un plus grand nombre de 
Spéculateurs ; mais fi cette concurrence 
élev-e le prix des marchandifes étrangères 
dans le Royaume , & diminue dans l'Inde 
celui des marchandifes françoifes; certaine^ 
ment l'intérêt public eft contrarié , & ce 
qu'en a fait pour la pluralité des Agens; 
eft un vrai dommage envers la Nation. 

Si par de pareils motifs, & pour donner 
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&.U Languedoc une part plus grande ou 
plus direâe dans le commerce de France 
avec les Échelles du Levant, on permet à 
cette Province de fuivre ce négoce direde- 
ment, & d'en recevoir les retpurs dans 
lès Ports y fans lentremife de la Ville de 
Marfeille ; on croira faire céder l'intérêt du 
petit nombre de perfonnes qui conduifent' 
le commerce de France au Levant , à l'in- 
térêt d'un plus grand nombre qui veut s'en 
mêler, & l'on imaginera fervir la pluralité. 
Mais fi cette permiffion accordée à la 
Province du Languedoc , en augmentant le 
befoin des précautions contre la pefte, ac-« 
croît un peu la chance de ce terrible dan-; 
gef; ou fi l'augmentation du nombre des 
Marchands François au Levant dérange 
des inftitutions favorables au foutîcn géné- 
ral des Manufaûures nationales; alors cette' 
permiffion donnée pour l'intérêt d'un pk^ 
grand nombre de Négocians devient con- 
traire àllntérêt public, Ôc fonreftreînt la 
bienfaifance du Souverain ^ au-Ueu de l'é- 
cendre. - - 
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. A combien d autres objets ne s'^ppUque-i. 
loient point encore ces réflexions ? 

Qu'on aboliflfe les Réglemens qui ren-^ 
4ent plus authentiques les mcpurs, les ta-^ 
Içns & le carai3;ère des perfonnçs qui rem- 
pUjQTent: les difFérens état de la Société ; & 
que chacun foit ^ fans aucunes formalités | 
Âïédecin , Avocat , Notaire , Agent de 
Change ; cette liberté mett]ra ces profef- 
fjons à la portée d'un beaucoup plus grand 
npmbre de perfqi^nes > & Ton fe croira 
peut-être bienf^if^int envers la pluralité; 
ipaîs fi toutes ces précautions, fervent, les 
unes à préferver le Peuple de livrer fa vie 
Ij, des Charlatans , les auçres à garantir la 
confiance publique, leur abolition fera le 
mal de la multitude. 

Ne nous prévenons donc pas aveuglé- 
ment contre toutes les attributions, tous les 
privilèges , toutes le^ barrières, & cqntre 
toutes les çommilîions enfin données à un 
petit nombre , puifqu il eft plufîeurs de ces 
reftriÊtions , qui ne font qu un moyen d'at- 
teindre au bien général. 
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Ainfi, pourrevenîr plus particulièrement 
à mon fujet; lorfque des circonftances exi- 
gent des ménagemens , du fecret, de la 
promptitude ; c eft alors fervir la Société 
que de préférer VaiSivité particulière de 
telles ou telles perfonnes, au mouvement 
plus général, mais plus lent & plus incer- 
tain , de tous les Négocians excités par des 
primes ; ôcs aflujettir fans exceptions à cettQ 
dernière méthode , par le defir d'admettre 
ju partage d'un bénéfice le plus gran^ 
nombre d'Agens polTible ; ceferoità mon 
fens, fe méprendre; car ce aeft pas la dif- 
tribution du bénéfice des Agens qui d€# 
vient ici le but de l'Homme d'État, c'efl: 
le fecours qwll &u£ à ime Province, ait 
Peuple, à la Nation entière; & ceft ce 
bien qu'il faut faire de la manière I9 plus 
fûre & là plus convenable* 
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CHAPITRE XIV. 

Sur les Primes applicables à la circulation 
intérieure des Grains. 

^f 'entends par ce genre de prîmes , une 
rétribution qui feroit promifc fur tous les 
bleds qu'on apporteroit dans une telle 
Ville, ou dans une telle Province, nim- 
pone qu ils vinffent des pays étrangers ou 
de quelqu autre partie du Roy^tHme« 

Cette méthode feroit une fource d abus 
i6c dlnconvéniens. 

On conçoit comment on peut allouer 
une prime fur les bleds étrangers qui arri- 
vent dans un Port , parce qu'il y a des 
entrepôts établis & des formalités obfer- 
Vée:^^ pour prévenir toute confufion. 

L'Angleterre néanmoins en accordant 
des primes fur l'exportation de fes bleds, 
n'a pas cru pouvoir fe mettre à couvert 
des inconvéniens inféparables de cette inf- 
titution p qu'en mettant des obftacles à 

l'importation î 
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l'importation ; mais les abus qu'elle crai- 
gnoit , ne font pas comparables à ceux 
que préfente une diffribution de primes 
dans l'intérieur du Royaume. Quelle mul- 
titude de barrières ne feroient pas nécef- 
faires pour empêcher que le même feptiet 
de bled , ne jouît plufieurs fois de la rétri- ' 
bution accordée ! Se bornerôit-on à n'en- 
courager par des primes que les bleds 
qu'on porterait dans les Villes ? mais on 
;feroit alors obligé de garder leur enceinte, 
de peur que ce mêmip bled n'en fortît pout 
rentrer enfuite. Quelle fource enfin de 
jaloufie , des villages & des campagnes en- 
:vers les Villes , & même des Provinces en- 
vers les Provinces I 

La. publicité dé ces primes ne ferviroic 
qu a entretenir l'alarme; & fi Ton y avoîc 
recours fréquemment , la circulation feroit 
retardée ; parce que les Marchands s'habi- 
tueroient à attendre la promeffe d'une rétri- 
bution ^^ pour faire leurs envois ,* & tranfi 
porter les fecourô néceffaires. 
". -D'un autre coté , toutes lés perfonnes 
Tome II. E 
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qui auroient formé quelques fpéGulatîon» 
dans lefpérancc que le bled pourroit moiv 
ter , fe trouveroient tout-à-coup contrariées 
par la conceffion d une prime , qui leur pro* 
cuieroît des concurrens inattendus ^ & ils 
âbandonnéroient ce commerce* 
' Il faut prévenir , autant qu il eft poffî- 
ble , la cherté des grains par la fageffe 
des loix ; on doit fur-tout les modifier 
avec affez d'intelligence pour quelles 
puiflent convenir à tous les tems ; mais 
lorfque des circonftances e}ctraordinaires 
appellent le fecours deTadminiftrationjil 
eft important qu elle évite une trop grande 
publicité dans fes expédiens ^ de quelque 
nature qu'ils foient ; car il feroit à défirer 
qu'on ignorât qu'il eft des momens , où la 
loi la mieux combinée eft encore impar- 
faite ; les exceptions qu'on y fait font com- 
.me autant de fignes qui dépofent de fa foi- 
bleffe ; c eft au grand Adminiftrateur à la 
voiler , afin que le refpeû pour cette loi 
foit toujours confervé , & que les hommes 
ne ccflent jamais d y cooformer leurs habi- 
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tudes î comme il arrive dans le commerce 
des bleds , Jorfqu on apperçoit des dérange- 
mens trop fréquens dans le fyftême adopté 
par le Souverain. 



CH A P I T R E X V. 

"Avantages & inconvéniens cPune Loi fur le 
Commerce des Grains renouvelles 
tous les ans. 



N. 



DUS avons vu que toute loi perma^ 
nente & abfolue fur le commerce des 
grains >étoit infiniment dangereufe ; nous 
avons montré en même;-tjppi8 , que la plu- 
part des modifications employées jufqueS à 
préfentjétoicntfufceptiblesdmconvéniensj 
il nous x^c à examiner fi une nouvelle loi 
publiée. tQ}j^ les.ans , ferait un moyen con- 
venable de remédier aux di^érentes difficul- 
tés que nous avons tracées ; 6c voici les 
réflexions qui fe préfentent à mon efprit fur 
ce fujet. 
. Sli ^ayoit con:ftammeat > à la tête de 



A 
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radmînîftration , un homme dont le génie 
étendu parcourût toutes les circonftances, 
dont Tefprit moelleux & flexible fçût y 
conformer fes defleîns Ôcfes volontés ; qui, 
doué d'une ame ardente & d'une, faifon 
tranquille , fût paffîonné dans la recherche 
du bien,& calme dans le choix des dioyens ; 
■qui y juge intègre & fenfé des droits *des 
difF(|ientes claflesd.e la Société, fçujc tenir 
d'une main affurée la balance entre leurs 
prétentions ; qui fe faifanc xme jufte-idée 
de la 'profpérité publique j la lèéondât fans 
précipitation ; & confidérant leè paffions 
des hommes comme un fruit dé là terre , 
proportionnât fatnarche à cette hiàttirë éter- 
nelle, & ne fe fît un tableau de Imperfec- 
tion, que pout exciter fon propre courage , 
& non pour s'irriter des obftadés* 

À un tel homme , la Société pôun'oit 
dire avec prudence : Nous préférons la 
confiance de vos lumières à la permanence 
de la loi ; fuivez-nos befoins & nos récol- 
tes.; examiiîiez au-dedans & au-dehors ce 
qui peut nous convenir ; permettez , défen- 
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dez, modifiez l'exportation dé iios grains ^ 
félon labondance de Tannée , félon le$ 
loix des autres Nations , félon da fituation 
de la politique , félon notre caradère ; 
regardez avec foin , prononcez avec fa- 
geffe ; & puifqu il eft hors du pouvoir de? 
hommes de. fixer des circonftances que la 
Nature a rendues mobiles; que la Loi qui 
émanera de vos confeîls foit renouvelles 
tous les ans ^afin quelle foit toujours con- 
ibrme à notre plus grand bonheur. 

Alors un tel Adminiftrateur , tantôt per* 
mettroit, tantôt défendrait abfolumeat l'ex- 
portation des grains ; plus fouvent peut- 
être il.lâîiîKxiifieroit de différentes m^inie- 
resj en lîmLta:nt les lieux, les tems , les cir- 
. çpnftanççs> ôt les quantités. 

S'il appercevoit que la récolte fut raau- 
vaife dafis l'ititérieur du Royaume, jl ne 
permettroit pas aux Provinces frontières 
. d'exportciï leurs bleds , lors même que cette 
denrée y feroit à bas- prix ; tandis que s'il 
avoit obfervé dans un autre tems ^ que les 
. prix ne fo4t montés dans quelques parties 

Eiij 
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de la France que par des manœuvres par- 
ticulières ou par l'abondance de largent ^ 
il verroît alors beaucoup moins d 'înconvé- 
niens à faire des ventes aux Etrangers. 

Quelquefois en permettant lalibre expor- 
tation des grains dans tout le Royaume, il 
la défendroit dans une ou deux Provinces, 
deftinées plus particulièrement à lappro- 
vifionnement d'une grande Ville. 

Dans une autre circonftance , s'il fcavoît 
que plufieurs Payé ont des befoins conlî- 
dérables & preffans , tandis que les prix font 
encore très-bas en France , il fe détermi- 
neroit à n'en permettre lexportatîon qu a 
la charge d'un droit de fortie ; afin que le 
Royaume tirât le plus grand parti poflible 
de fa propre abondance , & de la difette au- 
dehors. 

Tantôt en défendant généralement la 
fortie , il feroit une exception en faveur 
d une Nation alliée qui feroit dansie be- 
foin , ou d'une autre qu il feroit important 
de captiver par la reconnoîffance. 

Une autre fois , quoiqu'il y eût affez 
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d'abondance pour permettra l'exportation, 
il la fufpendroit , fi cet obftacle mettoit 
dans l'embarras une Nation en guerre 
avec la France. 

S'il eft informé tout-à-coup que les Pays 
qui pourroient fuppléer aux befoins des 
Provinces méridionales vont fermer leurs 
Ports , ou être troublés dans leur naviga- 
tion^ il arrêtera précipitamment la fortie 
qu'il avoit permife aux Provinces fepten- 
trionales , quoique les prix n'y foyent point 
encore montés i maïs afin de réferver leur 
fuperflu pour le midi de la France p où les 
circonftances vont changer. 

Sidesévénemens extraordinaires agitent 
l'imagination & répandent un efprit de 
mécontentement , il veillera davantage fur 
la modération du prix des grains. 

Enfin , long-tems il ne fe mêlera point 
de ce commerce , & en abandonnera la 
circulation à l'induftrie dçs Marchands ; & 
tout-à-coup il ordonnera des achats & des 
approvifîonnemens, fi quelques motifs par? 
ticuliers l'y déterminent. 

Eiv 
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Combien d'autres combinaifons n échap- 
peroîent pas à l'œil vigilant capable de 
fuivre ainfi la variété des circonftances , 
pour fonder fur cette harmonie le plus 
grand bien de TÉtat. 

Mais quel abri contre Timperfeâion 
id une loi permanente que Fimperfeâionde 
la nature humaine ! quel fyftême chiméri- 
que que celui qui n auroit de force , qu'au- 
tant que les vertus & les lumières feroient 
le partage conftant de ceux qui gouver- 
nent ! Les conditions que nous avons de- 
mandées fufTent-elles remplies pafFagere- 
ment;quel fardeau pour un homme, & 
quel courage ne lui faudroit-il point, s'ilde- 
voit oppofer les feules reffources de fa 
penfée , à des inconvéniens fans cefle re- 
naiffans ! S'il devoit prendre fur lui les 
événemens : & devenir le garant de tout 
dans l'opinion ! tandis que les plus grandes 
circonftances font hors de fon pouvoir ; 
tandis qu'il aura pour juge une multitude 
aveugle & farouche , qui impute toujours 
fes malheurs à l'homme puiffant ^ fans arrêter 
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jamais fa réflexion fur les loix de la nature, 
* & fur les incanvéniens inféparables deThai^- 
nionié fociale!. ahi s'il exiftoît un admî- 
niftrateur capable de varier fans ceffe les 
loix fur les grains dune manière conforme 
au bien de rÉtat,& de n être pas eflRrayé 
. par cette entreprîfe , on devroit peut- être 
à fes vertus de le préferver d'un femblable 
écueîl. 



C H A P IT RE X V I. 

Sur PétabliJJementxTun Confeilpour régler 
annuellement les Loix fur les Grains. 

\. 7n pôurroit diminuer une partie des 
difficultés que nous avons tracées dans le 
Chapitre précédent, par la création d'un 
Confeil permanent, qui examineroit chaque 
année les Loix convenables au commerce 
des Grains; mais on s'expoferoit peut-être 
à d'autres inconvéniens; car l'imagination 
influant fur ce commerce prefqu'auffi puif- 
famment que laréalité , il nefaut pas dansles 
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tems d'alarmes multiplier le nombre des 
confîdetis ; la publicité fait fbuvent de lia- 
quiétude un mal réel } au-lieu que les pré- 
cautions les plus (impies fuffifent ^ lorfqu el- 
les font employées en fecret* 

1> ailleurs les opérations de Tefprit^ qui 
tiennent à un coup-d œil vafte & rapide ^ à 
la fécondité des relTources ^ à cette mefure 
fur- tout , fi peu connue , ne peuvent jamais 
être partagées i l'homme capable de réunir 
ces diverfes qualités , s'empareroit bientôt 
par rétendue de fes lumières , & par la force 
de fon âme ^ de la prééminence qui lui 
appartient ; & U ne tarderoît pas à être fèul 
au milieu de plufîeurs. 

Fin de la troljîeme Parties 
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QUATRIEME PARTIE- 

Réflexions fur le fyfflême le plus 
convenable. 



CHAPITRE PREMIER. 

Observatiovs Préliminaires. 

\J NE Loi permanente , pour défendre ou 
permettre Texportation des Grains , (èroît 
très-dangereufe. 

La liberté intérieure a divers avanta- 
ges , mais elle eft fufceptible de grands abus. 

Toutes les modifications que nous avons 
parcourues , ne repiédîent quimparfidte- 
ment, aux diverfes difficultés qu'on a dé- 
veloppées. 

Le renouvellement d une Loi toutes les 
années, expofe aux erreurs inféparables de 
la nature humaine. 

Quelle route faut-il donc fuivre f eneft-il 
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de parfaite ? Non, fans doute; & c'eft peut- 
être la vérité la plus certaine qu on re- 
cueille d'une méditation profonde fur le 
commerce des grains ; mais il faut adopter 
la Loi permanente , qui pourroit prévenir 
les écarts les plus dangereux , qui pourroit 
obvier au plus grand nombre d'inconvé- 
niens , celle enfin qui appelleroit 1 excep* 
tion & la main de l'Adminiflirateur^le plus 
rarement poffible. 

Dès à préfent néanmoins mon fujet fe 
refférre , & n'offre plus un grand fpeâacle 
à la penféé. Ici même s'arrêteroit celui qui 
n'écriroit que par amour - propre. Content 
d'avoir montré les inconvéniens de la li^ 
bérté parfaite dans le commerce des grains, 
& d'avoir développé rinfuffifance& le dan- 
ger des principes lurlefquels on la fonde; 
illaiiTeroit dans lobfcurité, s'il connoîtou 
non les moyens qui préferveroient des 
abus qu'il a défignés , & s'il peut à travers 
tant de difficultés indiquer une route con- 
venable. Mais quand on proiriene fes te- 
gards fur les vafles fujets de l'économie 
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politique : quand on médite fur ceux qui 
fembient appartenir eflcntieliement au bon- 
Jheur des hommes } l'intérêt de lamour- 
propre, le calcul de fa petite gloire pa- 
jroifTeàtTi miférâble^ y. qu'on rougiroit d'y 
faire le plus léger facrifice; ôcceneftplus 
•alors aux Confeils pufiUanimes de la vani- 
té qu'ori veut obéir;;. cçft au defir, ceft a 
la douce efpérance.d'^trie utile., que Ton 
aime à s'abandonner. 

Rercttons d'abord dans nos recherches 
toute loi abfolue ; elle nç peut jamiaisj(ub- 
fifier long -tems ,. & lorfqu on veut remé- 
dier aux ihconvéniens: qu elle entraîne par 
une féconde loi pateillement abfolue, on 
tombe dans d'autres abus. 

Qu'en eflFet une heureufe abondance , ou 
un amour exceffif pour la liberté en éco- 
nomie politique, déterminent à n'imppfer 
aucune limite au commerce des grains, 
ôc que chacun fe livre à ce commerce à fa 
fantaifié; un moment arrivera, oùlesfpé- 
culations inconfîdérées des Marchands, les 
hauts prix, les mouvémens populaires , Içs 
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craintes de difctte commanderont au Gou- 
vernement d'abroger cette loi. Si celle qui 
lui fuccède profcrit totalement la liberté^ 
ou laffujettit à des gênes équivalentes ; le 
commerce des bleds, déjà pourfuivi par 
lopînion , ceffe totalement ; le Gduvernc- 
ment eft obligé d'intervenir & de porter 
par*tout des fecours ; la circulation ainfi 
arrêtée au-dedans & au-dehors ; fi d'heu- 
reufes récoltes furvîennent , le fuperflu s ac* 
cumule y les prix baifTent fenfiblement^ la 
culture eft moins animée y les Propriétaires 
annoncent qu'elle eft perdue, on crie à 
la liberté , l'ancienne loi eft rétablie ; de 
nouveau l'on en abufe , de nouveau l'on 
en change , & une fucceflîon continuelle 
de loix abfolues & contradîûoires , ap- 
puyées fur des principes toujours invaria- 
bles & toujours difFérens , gouvernent la 
France aux yeux de l'Europe étonnée. 

Ces remarques font prifes dans l'expé- 
rience ; toutes les loix nouvelles fur les 
grains ont prefque toujours été promul- 
guées y lorfqu'on étoit excédé des abus 
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attachés à d'autres Réglemens abfolumenc 
contraires. L'imagination françoife , qui 
donne à des momens l'apparence d'un fié- 
cle, envifagea ces abus comme devant du- 
rer toujours ; 3c le Gouvernement entraîïîé 
par cet efprit, deftina pour les fiéciesdes 
loix qui ne convenoient qu'à des momens; 
& il appelia perpétuel Ôc irrévocable, ce qoî 
devoit héceffairement être changé dans 
d'autres circonftanceç. 

Ces variations même auroîent'été bîea 
plus fréquentes encore , fi le Prômoteot 
de la loi en régne , n'avoit pas eu , comme 
Adminiftrateur , le pouvoir de fuppléerpat 
des ordres particuliers , aux inconvémens 
qu'il apperçevoit ; & fi les Marchands nV 
voient pas fouvent trouvé la tolérance, oa 
l'on avoit marqué la prohibition, & ïagÊ- 
ne, où la loi avoit annoncé la liberté* 

Je crois donc qu'une loi fur le commer- 
ce des grains ne peut être permanente 
qu'autant quelle eft fagement modifiée ;cfe 
n eft qu a cette condition , qu'elle s'allie à 
toutes les circonftances. 
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Il eft fâcheux > fans doute , pour cet 
Ouvrage , que la raifon & la vérité ne 
permettent pas de cOnfeiller une loi 
fimple & abfolue ; les modifications de 
toute efpèce déplaifent aux hommes ^ 
non-feulement parce qu'elles fatiguent Tef- 
prit en l'obligeant à raffembler , tandis qu'il 
ne voudroit que retenir; mais encore parce 
que ces modifications femblent annoncer 
de la timidité , de la. foiblefle & de l'indé- 
cifion. 

Mais il eft, ce me femble, dcuxefpè- 
ces de modifications importantes à diftin- 
guer. 

Les unes, qui appartiennent à la penfée, 
afFoibliffent par le doute & l'incertitude , les 
réfolutions & les volontés, arrêtent l'ac- 
tion , & obfcurcifTeat le but en le divi- 
fant. 

Les autres , qui appartiennent à l'exécu- 
tion, ne repréfentent que la combinaifon 
des moyens qui peuvent atteindre à ce but; 
ce font de petites forces difperfées , mais 
réunies vers un feul point , pour augmen- 
ter 
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tçx leur puiflanee & rendre leur fuccèâ pli» 
certain. 

Il faut donc que des principes fermes ôc 
décidés foient le fruit de la réflexion. 

Il faut qu'un développement franc ôc 
ouvert attefte la pureté des intentions, & 
U fimpliçité du caractère» 

Il faut que la circonfpeâîbn des rhoyens 
annonce la connoiffance des difficultés, &c 
le défir de les vaincre. 

Ce font ces diverfes conditions qu'on au-j 
roit défixé de remplir. 

Ainfi , Ton a tâché d'abord de reconnoî-» 
tre & de marquer pofitîvement le terme 
àuqi^el il faut tendre dans radminiftratioa 
des grains. En recherchant enfuite la routé 
la plus sûre pour y parvenir , on a cru voit 
que des loix dé précautions modifiées avec 
fàgefTe étolent k$ plus convenables ^ & 
l'on n a pas héfité à les préférer au ifaux 
éclat de ces expédiens hardis^ qui appaitiei^ 
lient encore plus à la confiance aveugle > 
.5|u au courage éclairé. 

Il eft des charlatans dans toutes les fciea-* 
Tome Un F, 
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ces & dans tous les projets ; on croît peïs* 
fuader la netteté de fes idées par la (împli* 
cité de fes moyens , & la hardiefle de fes 
vues par la témérité de fes TefTourcefc 
Quelques fois même , plus on eft chance? 
lant dans fes deffeins y dans fes jugemens j 
dans fon courage , dans fes connoiffances > 
plus on affeÊle de Taffurance & de la faci- 
lité. On eft tourmenté par la confcien^ 
ce de fa foibleffe , & Ton cherche à eft 
impofer aux autres & à fe tromper foi- 
même. 

Si Ton eft effrayé par les travaux des 
Ariftotes & des BufFons, on foumet les 
effets de la nature à deux ou trois combi*' 
naifons générales, & l'on rejette toutes les 
modifications, avec la confiance dunhom*- 
me qui les a toutes étudiées. Si Ion eft 
incapable de faifir lanatpmie du torps hu- 
main, & d'attacher un regard ol^fervateur 
fur les diverfes maladies auxquelles il eft 
affujetti, pnpropofe un élixir qui doit gué- 
rir de tous les maux. Si l'on n'a point 
d'avis à foi dans» la Société^ l'on élevé U 
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voîx, OU l'on prononcé ferme quand on 
en récite un. Si l'on n'entend rien à l'em-' 
barras des finances, on confeiHe des pa-*' 
piers monnoie ^ ou un impôt unique ; & fi 
l'on eft rebuté par l'étude des principes 
abftraits de l'économie politique , on prêche ^ 
la liberté ou là gêne abfolue. 

Avec le fecDurs dé cet art inventé pai 
la vanité ambitieufe, on donne quelque- 
fois à fes idées un air de grandeur qui ea 
împofe. Mais c'eft fur-tout dans la queftiort 
des grains qu'on doit fe prémunir contïe 
cette éclatante foibleffe. Il faut i énoncer à 
s'occuper du bonheur du Peuple , il faut 
cefTer de s'intéreffer au maintien de la 
tranquillité intérieure & à la profpéii^é de 
l'Etat , ou il faut placer fa méditation entre 
ces deux extrêmes , prohibition & liberté 
tondantes ; la langue qui n'exprime avec 
énergie que les notions fïmpîes ou les 
objets frappans ; & la paieffe de la penfée 
qui fe complaît dans cette manière, font 
autant d'obftacles qu'il faut vaincre y mais 
quelque éloigaement quon connoiffe aux^ 

Fij 
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^liommes pour toutes les idées qui font re* 
ptéfcntées par ces mots y excepté y Ju/fues* 
ià y quelquefois , & tant d*â«t«s expreffions 
ternes & décoloréçs , qui n offirent aucune 
tarife à lattention , il Biut ofer sattadiet 
<ans gloire à ces idées wieïùtées, lorfquoa 
penfe que les plus grands intérêts d UHt 
Nation peuvent en dépendre, & fur-tout 
lorfqu au Fond de fon-cœur , elles £>nt Ici 
. ifeules images de la vérité. 



CHAPITRE IL 

Réjultatfur CExportatiofu 

JL/ E toutes les loix qui ont occupé ju<i 
ques ici notre méditation; la plus funefte^ 
fans contredît, feroit celle qui permectroît 
la libre exportation des grains dans toite 
les tems ; elle me paroît incompatible avec 
la population de la France, avec fes ri- 
cheffes , fon gouvernement & fes moeurs. 
A moins d'événemens extraordinaires & 
malheureux (|iu diminueroient le nombre 
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(âe fesHabitans, une telle loi nyfubOftera 
jamais long - tems ; fa duxée dépendroit 
toujours de la fomme du fuperflu qui ktoit 
accumulé dans le Royaume , ou p^r des 
arécoltes extraordinaires, qu par des prohi^ 
bitions trop longues & trop ^folues^^ 

Mais fi nous avons reconnu que la U-^ 
berté confiante d'exporter des graina ëtqit 
infiniment dangereufe pour la France^. 
nous avona en même-tems prouvé qu'une 
telle liberté n étoit jamais néceflairè à uxk 
tel Roy?iume. Sa fituatiori , les produâioi^s^ 
de toute efpèce qui font particulières k fon? 
foi , celles cfc fes Golpnies , rindiiftrie de 
fes Habicans, la perfeâion cks art» qu'ik 
cultivent , & la réunion de mille circons- 
tances qui attirent les Etrangers & leur ar-^ 
gent y eurent, dans cet heureux Pays, li^ 
plus grande variété d'objets d'échange au)C 
Propriétaires des ibbfiAances ; ainfî iea mo- 
tifs généraux qui encouragent FAgriculr- 
ture, ny manqueront jamais. Onnepouf-^ 
ra nuire à fes. fuccès que par da^ i^uter 
d'adminifisatioa > encore leront-eiles (bitr 

. Fiij 
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vent împuiflantes contre les bienfaits de li 
Nature. Mais ce qui exige beaucoup de 
foins y ce qui devient toujours plus impor^. 
tant pour la France , c eft d'entretenir fa 
-grande population ^ c eft de ménager aux 
vingt quatre millions d'hommes qui la con>- 
pofent maintenant 5 les denrtées de néceffité 
que Ta terre produit; c'eft enfin de pré- 
venir les écartS/dans les prix qui troublent 
la tra^nquillité publique^ qui plongent dan^ 
la peine, le malheur ou la détreffe, cette 
partie nombreufe de la Nation qui vit du 
travail de fes mains; 

Je croîs donc , que dans un Pays tel 
que la France, la défenfe d'exporter des 
grains doit être la loi fondamentale. 

Mais en même tems je penfe que cette 
prohibition ne doit pas être abfolue ; c eft- 
^à-dire, que la même loi, doit indiquer le 
moment de l'exception. Car, ainfi que 
nous l'avons fait obferver, ce fèroit une 
imprudence fâcheufe que de s'engager à 
i:îe jamais lailîer fortir des grains ; ce feroit 
renoncer peut-êàce à profiter de l'abondance^ 
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tn ne donnant pas îe moyen d'échanger 
une denrée fupprflue & périfTablc , ou 
contre d'autres biens plus ou moins paffa- 
gers y ou Contre des richeffes permanentes 
telles que Tor 6c l'argent. Ce feroît enfin 
donner lieu à unebaiffe extraordinaire des^ 
l^rix y par raccumulatîon d'un grand fuper- 
flu ; & comme cette baiffe ne manqueroit 
pas de produire enfin la liberté d'expor- 
ter; à cet aviliffement fuccéderôit une 
liauffe rapide ^ & ces convulfîons nuiroient 
au bonheur du Peuple, &*détruiroienc 
l'harmonie générale en mécontentant fuc- 
cefïîvement toutes les dîfFérenteè dafles de 
la Société. 

Vo^ci maintenant quelles fèroîent > à mes 
yeiix y les conditions permanentes que Toa 
pourroit choifîr pour approcher du but 
qu'on doit £e proppfer* 

Je préfente d'abord ces conditions d'une 
manière fuccinâe, me réfervant de les expli- 
quer féparément dans lés Chapitres fuivans> 
en rendant compte de mes motifs à cet 
égards • 

F iV: 
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Conditions é 
iSTe laîfler fbrtir que les farines. 
Ne permettre cette exportation quelorf» 
que le b^d feroit tombé à vingt livres le 
feptier, ou au-deffous , pendant deux mar- 
chés confécutifs dans les lieux de fortie. 
N'établir cette Loi que pour dix années;* 
Ordoiuier qu il y eût une provincMi modi- 
que dans les mains des Boulangers depuis 
le premier Février jufqu au premier Juin jj 
ainfi qull fera expliqué ci-après. 

Permettre dans toutes les circonftancet 
l'exportation des bleds qui feraient venus 
de l'Étranger. 
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CHAPITRE IIL 

Sur lès Conditions propofées , relatives à 
P Exportation^ 

J Ë conviens d abord que le prix du bled 
n eft pas une preuve înconteftable de lexif. 
tende d un fuperflu , mais c eft cependant 
l'indicé le moins imparfait. On n auroît que 
des élémens infiniment vagues & incertaine, 
en comparant les connoiffances qu'on pbur- 
roît acquérir fur les récoltes^ avec celles 
qu on peut avoir fur la population ; de pa- 
reilles rcchcrdies cxpoferoient néceflTaire- 
ment à des écarts confidérables ; âc comme 
un tel cafcul ne pourroît être entrepris & 
fuivi que par Uadminiftration \ fî l'onenfai^ 
fait la régie de la liberté ou de la défenfô 
d'exporter > toute loi dès4ors dieviendroît 
inutile ; ce qui feroit une autre fource d'in*- 
convéniens. D'ailleurs l'époque d'un bas 
prix eft toujours celle qu'il faut choifit 
pour permettre la fortie, afin de n'avoir pas 
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contre foi l'opinion publique & les plainteà 
du Peuple; ôcceft auflî l'époque où Finté^ 
rêtdu Propriétaire demande néceffairement 
cette exportation ; mais il ne faut pas atten-. 
dre pour la permettre que Tes prix foîent 
trop avilis ; car de cette manière ^ on ne 
prévient pas le mal que fait aux poffefleurs 
de terre une trop grande baiffe , & cepen- 
dant on bouleverfe le fort du Peuple & 
Ton tourmente fon efprit , lorfqu'aprèa. 
lavoir habitué long-tems à un très-ba» 
prix, on donne lieu àunehauffe confidé:t 
rable. 

Je vaî^ développer maintenant fur quel» 
principes j'ai propoféle prix de vingt livres 
le feptier , pour époque de la fortie* 

On fent bien fans doute que la déter- 
mination d'une pareille limite ne peut ja- 
mais être défendue ni critiquée avec pré- 
cifion ; c'eft-à-dire , que lorsqu'on choifit 
vingt livres ^ on auroit de la peine à démon- 
trer pourquoi dix-neuf & vingt-une ne fe-: 
roient pas auflî convenables. 
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' Mais j'ai vu d'abord en conlîdérant les 
prix généraux xîes bleds en Europe, que 
fi le prix commun de cette denrée fe main- 
tenoît en^ France de vingt- trois à vingt- 
quatre livres le feptîer , ce Royaume pour 
roit confejrver fa fupériorité dans le com- 
merce des ouvrages d'induftrie ; il ma 
paru en même tems que ce prix étoit très- 
avantageux aux Propriétaires de terre , & 
très-fuflSfant pour donner à TAgriculture 
toute FaÊlivité dont elle eft fufceptible ;en 
accordant d'ailleurs aux défrichemens y les 
encoura^emens particuliers qui paroitroient 
raifonnables. 

Après cet apperçu , j'ai cherché quelétoit 
le rapport le plus convenable entre le prix 
qu'on devoit défîrer conftamment , & la li- 
mite qu'on devoit établir pour l'exportation. 

J'ai reconnu qu'il falloitque cettelimite 
fût inférieure au prix^ qu'on envifageoît' 
comme le plus favorable à l'harmonie 
générale ; parce qu'il eft naturel que le 
prix commun foît conftamment au deffus de 
jcelui qu'on a fixé pour la fortie i vu qu'au 
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moment où ce prix tombe à cette lîmîte , îl 
fuffit fouventd une exportation très-média- 
cre y pour faire difparoître la partie du fuper- 
flu qui avoit fait baiffer les prix, & pour 
les relever fenfiblement , ainfî que nous 
avons eu occafîon de le développer ; car il 
ne faut pas perdre de vue , que les quan- 
tités de bleds exportées d'un pays , n'influent 
pas fur le prix en raifon de leur rapport 
avec la mafle générale des bleds exiftante 
dans ce même pays , mais en raifon de leur 
rapport avec ce précieux fuperflu qui mo* 
dere le pouvoir des Vendeurs fur les Ache-; 
teurs« 

On ne peut pas fçavoîr au juiîe quelle 
eft l'étendue de ce fuperflu néceffaire au 
maintien d'un équilibre raifonnable entre 
les contraftans ; mais on ne reconnoit pas 
moins, par l'expérience, la vérité delà pro- 
pofition que j'avance à ce fujet. Qu'on 
examine en divers tems & en divers Royau- 
mes , quels ont été fur les prix les eflfets 
prodigieux des exportations les plus modi- 
ques j qu on obferve ce qui s'eft pafl'é dans 
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les États d'Autriche il y a environ fix mois 
à la fuite d une exportation par Triefte; tn 
Italie , en Sicile & au Levant ^ dans plu- 
fieurs cîrconftances ; enfin qu on remarqua 
quelle fut la hauffe des bleds en France 
de 1754 à 1758 , lors dune liberté qui ver 
noit néanmoins après une longue prohibi-^ 
tion; & Ion fe perfuadera facilement , que 
la plus petite fbrtie fuffit quelques foi» 
pour renchérir fenfiblement la denrée, & 
qu ainfî , la limite d'exportation doit être à 
une certaine diftance au-deffous du prix 
qu'on défîre d entretenir conftament dans 
iïn État. 



J'ai fait cependant à lavance (i) une ob-^* 
fedionfur la lîmite'que je propofc^^nrepré* 
fentant que cétoitlfe foumettrc volontaire- 
ment à vendre pour vingt livres , vne denrée 
que les Étrangers auroicnt peut-être payé 
vingt-cinq livres, fi l'exportation enavoit 
été permife à ce dernier prix. 
.^^__^__^_____^__,^.^—,. ^— — ,^— .^— ^» 

( I ) Ali Chapitre III de U troificmc Partie 
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Avec cet argument, on pourroit auflî 
demander que la limite fût portée à tren- 
te livres ; maïs faudroit-il facr ifier à un 
gain d'argent poffible , les motifs géné- 
raux d'ordre, de bonheur & de tranquil- 
lité ? Ne font-ce pas les meilleurs garant 
de la richeffe , dans un pays tel que la' 
France qui attiré les métaux précieux; 
de tant de manietes difFérenteâ ? Mais 
hâtons-nous d'ajoute^quece prétendu pro- 
fit feroit vraiment illufoire ;car pour réuflît 
à vendre plus chet la petite quantité de 
bleds que le Royaume pourroît par hafard 
exporter , il faudroit s'expofer àhau/Ter 
conftamment en France le prix du tems ôc 
du travail , & à perdre ainfi bien davantage ,- 
par les divers obftacles qu'on mettroit 
au commerce des Manufactures natioria- 
les. Ce n eft pas tout ; lorfque la France 
ne permettroit la fortie qu'à vingt livres , 
elle recevroit cependant davantage dts au- 
tres Nations ; puifqu'elle jouiroit encore 
du bénéfice que feroient les Navigateurs 
& les Négocians François , les uns par le 



tï LE CôMM. de^Graims: ^^jfi 
tranfport , & les autres par la vente de 
ces mêriies bleds dans les Pays étran-^ 
gers* 



II y auroît encore un moyen de procu- 
rer à la France une plus forte fomme 
d'argent pour les ventes qu elle feroît au- 
dehors , fans augmenter cependant la limi- 
te, d'exportation. Ce feroît de ne permet- 
tre que la fortie des farines ; alors les 
Etrangers auroient à payer, outre* le prix 
des grains, les frais de mouture^ & enfin 
le bénéfice que feroient les divers Agens 
de ces fortes d'opérations. Ces objets réu-; 
nis augmenteroient peut-être le prix du 
feptier de trois à quatre livres au profit de 
la France. Cependant comme les Etran- 
gers font obligés de payer chez eux une 
partie de ces frais, quand ils achètent des 
grains , la loi qui ne permettroit que l'ex- 
portation des farines nempêcheroit pas les 
Étrangers de fe pourvoir en France^ d'au- 
tant plus que dans îestems oii cette expor- 
tation feroit pernûfe, les prix feroient très- 
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piodéïés^ de convlendroîent piobablement 
aux différens Spéculateurs de Ti^irope. 
Enfin , il eft une convenance effentielle 
que j appercevrois dans Tobligation de 
n'exporter que des farine» , c-eft qu'elle 
cngageroit à une forte de mefure fit 
de lenteur qui fèroit ibuvent falutaire* 
SuppofoM p en effet ^ qu on pût cxpor* 
ter cent mille feptiers à la fois , fi Ton 
avoit la permiffion de faire fbrtir les bleds 
même ; tandis qu'on fbroit chligé de 
divifer fies exportations par quantités d6 
vingt mille feptiers, s'il étoit indifpen- 
fable de convertir auparavant ces bleds 
en farines ; il réfulteroît de cette der^ 
tiiere condition , que lorfque la ibrtie de 
vingt mille feptiers fuffiroit pour relever les 
prix , on ne feroit pas expofé à une expor- 
tation de cent mille ; enforte que les prix 
feroient toujours (butenus parlapius petite 
exportatîcMi poflîbie; but auquel il faut ten- 
dre en faine politique , puifque la fortie des 
bleds ntft jamais défîrable , que pour affu- 
rer en tout tems aux Propriétaires la 

vente 
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•Vente de IcUr denrée à un prix conve- 
nable *. 

La Loi de 1 76^4 orcjonnoit qu'âuffi - tôt 
que le bled aurait atteint pendant trôîâ 
marchés le piix de t tente livres lefeptier, 
la fortie ne pourroit plus avoir lieu fana 
de nouveaux ordres d adntiniftratîori* Cette 
condition devenait prudçnte dans une Loi 
qui donnôit d'ailleurs trop d'étendiie à là 
liberté ; mais elle ne paroîtroît pas nécef- 
faire, fi l'on adoptait la limite rriodérée qùé 
nous propofons. Ainfi, lârfque le prix ferôît 
-baiffé à vingt livides lé feptiej^ pendant deux 
itiarchés ^ an devjfaitlaiffer là fartie libre > 
& ne l'arrêter qu autant que le prix fenion-* 
terait au-deffus , pendant déUx autres mar-* 
chés canfécutifs, fauf à la permettre de nou- 
veau y fi le prix rebaîffait pendant deux aut 



* H eft encore un avantage particulier au commerce 
cies farines, c'eft qu'on fait les plus excellentes avec des 
bleds de difiTéfcntes qualités » au- lieu quon n'expédie 
Communément au-dehors que les bleds de la premier^ 
forte , & fufceptibtes de fupportei le tranfport. 

Tome lié Q 
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très marchés à la limite établie; de manie» 
enfin que la Loi pourvoyant conftamment 
a la poffibilité d'une variation fucceflîve 
dans les prix , il ne fût jamais néceffairc de 
requérir de nouveaux ordres d'adminiftra- 
tion , & d'arrêter ainfi la marche du cotn- 
merce. 

Je fçais bien qu on abufera quelquefok 
de. ces conditions , & qu il fera poffible 
qu on faffe baifler par des manoeuvres le 
prix des grains aux frontières , pour ne 
rencontrer aucun obftacle dans les expor- 
tations qu on médite ç mais j ai compté fur 
ces abus, & je les évalue comme un ao* 
croiffement de vingt fols à la limite de fbr- 
tie , c eft-àdire , que fans la chance inévita* 
i>le de ces abus, j aurois propofé peut - être 
d'établir la liberté d'exportation à vingt une 
Jivres,au lieu que je ne l'ai indiquéçqu a vingt 
livres. Il me femble que dans les loix de 
cette nature , il faut toujours prendre affez 
d'efpace pour qu'une obfervatîon rigou- 
reufe ne foit jamais eflentielle à l'intérêt 
public, afin de préferver, autant qu'il eu 



feT lE COMM. DES (jKkt^i: ^§ 

poffible, de toutes les inquifîtîons minu* 
tieufes qui répandent de l'inquiétude. 

Au refte , tant qu'on ne permettroit que 
l'exportation des farines, le petit degré de 
lenteur que cette condition ajouteroit aux 
opérations des Négocians, préviendroit pro-» 
bablement une partie des abus qu'on peut 
craindre^ 



Je croîs qu il faut examiner de nôuveaa 
tous les dix ans les divers limites aux-^ 
quelles on afiujettit le comnxerce de& 
grains en général , parce que , dans cet ef- 
pace de tems , l'accroiflement de l'argent 
en Europe, ou des événemens imprévus ^ 
peuvent changer d'une manière fenfible lea 
proportions^ qui fubfiftent aujourd'hui entra 
les cîrconftances effentielles qui compofent 
Tordre focial. 



Je finirai par une obfetvatîoii générale 
qui me paroît importante 6t raifonnable* 

Ceft qu'en déterminant une limite pour 
l'exportation, il vaut xdbu^fî rifquer qu'elle 

Gij 
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fait un peu trop baffe que trop haute , parce 
quil ny a nulle proportion entre le dam 
ger d une prohibition inutile & celui d'une 
exportation imprudente ; Ton peut toujours 
remédier à une défenfe , quand lexpérien-^ 
ce le confeille ; au-lieu quon pevtfiippo- 
iër telle circonftance , où une exportation 
précipitée produiroit des inconvénienj, aux-i' 
quels la puîflance humaine ne pourroit pas 
remédier. 

Enfin , on ne doit pas perdre de vue ^ 
que puifqu il eft impoffible de prévenir les» 
variations de prix , il vaut toujours mieux 
que les mouvemens paffagers Ibient au pro- 
fit du Peuple, qu'à l'avantage des Proprié- 
taires ; c eft-à-dire, que fi vingt-quatre livres 
étoit le prix défirable , il feroit plus con* 
forme au bien public , que les écarts fuffent 
de vingt- quatre à vingt livres , que de. 
vingt-quatre à trente ; puifque , dans cette 
dernière fuppofition , c'eft l'homme qui vit 
du travail de fes mains qui fupporte 1^ 
poids de la variation ; au-lieu que dans la 
baiffc momentanée de ving-quatre à vingt 
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Jivres^ ceft le propriétaire qtirperd qiiel-- 
ques moyens de luxe ou de çdthmpdité.. 



Ici j'entends dire ; on ne doit jamais fouf 
liaiter larônftance de tel ou tel prix, cm ne 
doit s'en proppfer aucun,; îl ri*en eft point 
ûe convenable , excepté èeluî qui eft amené 
par les circonftances & par la liberté. 

Mais cette liberté n eft que la permiflîott 
donnée aux Propriétaires de déployer toute 
leur puiflance ; & lî les loix fociales reftrei-^ 
gnent toute liberté contraire à Tordre pu^ 
blîc , pourquoi n*auroîent-'elles pas le droit 
de tempérer le plus gi'aiid abus qu'on 
puiffe en faire ? Sî une exportation înçon- 
fidérée petit doubler païTageremfent le prix 
des bleds ,;&ôccafipnnér de plus grande 
maux encore ; eft-il de violence plus grandfe 
envers la multitude f . , 

Ce neft pas ^u'on nVit écrit plufietnrk 
fois, que le ÎPeuple gagnoit aux renchérilTe- 
mens , parce que le Propriétaire ayant alôtfe 
plus de reveng , il dépenfoit davantage^ 

Giii 
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3i le bled vaut vingt livres , a-t-ôa dît^ lea 
champs de la France ne rapporteront qu un 
milliard, & s'il vaut trente livrés , ces mê- 
mes terres rendront quinze cents millions, 
Ceft donc cinq cients millions de plus que 
les Propriétaires dépenferont, & çeft le 
.Peuple qui en profitera. 

Tout ce que j*ai écrit jufques à préfenç 
ne me difpenfe-t-il'pas de répondre à cet 
«rgument f 

Ne voit - pn pas que ces quinze cents 
millions y produits par la hauffe du bled, ne 
yaudroient pas plus pour les Propiiétaixts 
qu'un milliard ^ (î les impofitions , les tra-i 
vaux fiç tous les autres objets d'échangQ 
bauflqient en proportion ? 

Nçft-U pas clair que cette augmentadoq 
de fortune poyr les Propriétaires de bleds 
ji'eft cqmpo^ëe que de la diminution dQ 
celle des autres Membres de l'État ? Ceft 
l'harmonie générale qui çft dérangée, & 
voilà tout; car il n'y ^ p^ cinq cents mil^ 
lions de npuveaux Wen§ ^çfççncjus du Ç\ç\ 
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Si Ton ne grave pas cette vérité fimple 
dans fon efprit , on fera fans ceffe baloté 
par les raifonnemens les plus ineptes fur 
de prétendus gains de Société, qui ne font 
autre chofe , qu'une conquête momentanée 
faite par ime clafle de cette Société fur le 
fort de l'autre*. 

"^ Ceft fur des principes abfoiument contraires . 
à ceux que j'avance , que font fondés ces fameux 
calculs de prodiut net, (i célébrés dans les Ouvra- 
ges économiftes ; on ne peut trop applaudir au 
zèle pur & bien reconnu des perfonnes infiniment 
honnêtes , qui fe diflinguent par leur attachement 
à ces opinions, & Ton y rend un fîncère hom- 
mage ; mais on croit pouvoir fe permettre quel- 
ques obfewations fur un fujet d'une fi grande im ^ 
portance. • 



J*ai vu d'abord qu on avoit cherché fous dîffé- 
rens rapports , quel-étoit le bénéfice du Proprié- 
taire , après le payement des impôts & des frais 
de culture 5 on Ta ^trouvé; on a nommé ce bé- 
néfice le produit net ; à la bonne-heure ; juf- 
ques*là , nulle lumière nouvelle n'étoit répanduer 
mais voici où commence un des raifonnemens ef-. 
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fynûeU y èckÙL fuite ^ une thçQi'^ qui bç m^ ))ar 
jrpît pas jufte. 

Qn a trouve que les bleds vendus , par exemr^ 
plç, à vingt livres le feptier , donnoient tant de 
pénéfice ou de produit net , & Ton a dit: SI le 
prix monte à viftgt-cînq 'ou trente Kvres , le pror 
ëuit net fera tout- à -coup augmenté d^une telî$ 
(omme, 

Cette augmentation , applicable à toutes les 
tecres du. Royaume , fera pluf^urs cent milKôns 
^'accroiffement , dans le produit net général. 

Ainfi^ plus les bleds feront chers, plus le pro? 
^uit net augmentera , & plys la rich$^ patîcirtialo 
If ra considérable^ 



Mais nous ayons déjà montré qu0 cette manier^ 
^e juger de la richeflë d'un Pays étoit abfolumeni 
erronée, S'il fuffifoit de faire appeller un feptier 
(ie bled quarante livres au lieu de vingjfe,, pou? 
rendre un Royaume deux fois plus ricke ; les Mp- 
îiGpQleurs ferôient les plus refpe^blçs foutiens de 
la profpérité d'un Etat , une exportation fans me^ 
fure & fans limite deviendroit la plus fublimç 
çpîDbinaifon d'adminiftration , & une récolte mé* 
^ÎQcr^ feroit le plus grand bienfait qu'on pût te-^ 
^iv de la Providence, Qu'on ne croyç point que 
)^§^2|?rç dans cette çonféquencej je vais tâçhç? 



cW rëttdre çritte propofitlon fenfiblc , par imcalv 
ciil fortfimplc, qui répandra p^ut^tre uo nou- 
veau jour fur cette matière. 



Suppofofià que la confommàtion annuelle de * 
la Pràilc^ foît de quarairte-huît nulKons de Xep- 
tiers, 

Suppofon^ çncore quil faille entré lès mains 
des Proptléf aires. Un fu|)érflu de quatre millions, 
de feptre.fs, pouir t^nîlren équilibre le béfôîn des 
Acheteurs & dès Vendeurs , {k établir un prix 
raifôhnâble, tel, par exemple, (Jue vingt livres 
le feptier pour le froment, & autres grains , Fun 
d:atis Tautre. 

Auffi long^tems que ces proportions fubfïÛeilt^- 
les Frctpriétaîres vendent ou cohfomnient chaque 
année qùarante-huît millions de feptiers , qui , h 
vingt livres , font neuf cent foixafîte millions, & 
if leur fefte entre les mains quatre riiîUions de. 
feptiers non vendus , qui fervent chaque année â 
tempérer leur puiflànce, & à maintenir le prix dé- 
firé, 

Suppofons maintenant que la modicité des ré- 
coltes fafTe dîfparoître une partie eflèntielle de ce 
précieux fuperflu ; alors la force des Propriétai^ 
:Fes , & rinquiçtyde dçs Çonfommateurs,font te^ 
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Ummt augmentées , que les quarante4iuit milfions 
tde (êptiers font vendus à trçitte^ & peut-être à 
quarante livres. 

Ainfi y cette année où Ton a moins reçu de la 
terre , les bleds vendus ou confommés par les 
Propriétaires, ont été repréfentés par une fomme 
numéraire deux (bis plus forte que les années 
précédentes, 

Craira-t-on alors que rÉtat a gagné neuf cent 
(bucànte millions? Aura-t-on confiance à ces cal* 
culs y qui ne (ont produâi& qu en raifon des re^ 
fus de la terre 5 ou des erreurs du Gouverne^ 
ment? Non , fans doute. • 

Qu^on nous dKe que la population d'un Etat 
augmente» que- les rîcheflTes réelles sy accumu* 
lènt; nous verrons dans ces circonftances , Taç- 
crôiflement de (à propérité; mais cette Arithmé- 
dque intérieure 9 qui fait des hauts prix une ri* 
chefTe^ eft, de toutes les mefures^^a plusÊLuflè 
Sç la plus trompeufe^ 
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CHAPITRE IV. 

Sur P utilité (Tune provijîon modique dans 
, les y nies pendant une partie de tiUtiUe^ 

J 'ai féparé cette propofitipn de celles que 
j'ai traitées généralement dans le Chapitre 
précédent ^ parce qu'en même-tems qu elle 
eft relative aux précautions ftéceflaires dans 
les tems d exportation^ elle préfente auffî 
une fauvegarde importante contre les abus 
pollibl^ de la liberté intérieure. 

Les hazards font terribles en matière de 
fiibfîftance; ainfî toutes les fois qu'on don- 
ne une certaine étendue à la liberté de ce 
commerce, il me paroît effentîel qu'il y ait 
dans les Villes ôc dans les gros Bourgs, une 
provifion de bleds fufiîfante,pour fe défen* 
dre contre les évènemens imprévus , ou 
contre ime inquiétude continuelle. 

On peut affurer cette provifion de diflFé- 
rentes manières , maislentremife des Bou-' 
Ign^ers me paroît la meilleure i leurs achats 
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très-divifés devietidroient imperceptibles; 
& ces gens-là feront toujours les meilleuR 
gardiens, vu que ceftleur métier, & que 
chacun d^eux n autoit des foins à donna 
qu a une très-petite quantité. 

Comme l'étendue des facultés & du 
Êoitimétce des Boulangers neft pas uni- 
fornje dans le Royaume , ni même dansiez 
Villes, la répartition la plus jufte feroît , je 
penfe , d exiger d'eux une provifion équiva- 
lente à leur débit pendant un mois , fauf à 
augmenter encore cette quantité dans la 
fuite , après les confeils de rexpériénce. 

Les Boulangers ont déjà pour la plupart 
une provifion plus ou moins forte, ou 
plus ou moins habituelle ; il ne feroit donc 
queftion que de l'accroître ou de la rendre 
^îus certaine & plus générale ; ils pour- 
roientfe la procurer prefque fans capital^ 
& fur le (impie crédit qu'ils obtiendroient 
des Fermiers ou des Propriétaires , puifquc 
cet approvifionnemcnt ne feroit pas de 
longue durée. 

Nous ne le croyons néceflaire que du 
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J>remiçr Février jufqiî' au premier Juin dans 
les climats de la France où la moiflon fe 
fait dans le mois de Juillet , & proportion 
gardée dans les Provinces du Midi ; 6c voici 
mesmotife. 

L'époque de l'année où les bleds font 
au plus bas prix dans la plus grande partie 
du Royaume, ceil depuis le commence- 
ment de Novembre jufques à la fin de Jan- ^ 
vier. Ceft donc pour inviter les Boulan- 
gers à former leur provifion pendant cet 
intervale, que j'indique le premier Février, 
comme fépoque où la provifion demandée 
devroit exifter ; il eft important que cette 
provifion fe fafle dans les tems de Tannée 
où les grains font à meilleur marché , non- 
feulement pour l'avantage des Boulangers, 
mais auffi pour tâcher de prévenir Texpor- ' 
tation , en foutenant ainfi le prix dans les 
mois de Tannée où là baiffe arrive ordinai- 
rement. 

Enfin , je penfe qu au premîfer Juin les 
Boulangers devroient avoir la liberté de dif 
pofer de cette provifipn à leur volonté , vu . , 
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qu alors , la vente graduelle de cette mênié 
provifion y & enfuite labondance des nou*- 
veaux bleds, fufHroit parfaitement pouf 
préferver de toute inquiétude ; fie il Qie pa^ 
roît raifonnable d'éviter tout amas Conftane 
de bleds qui n eft pas nécefTaire , pulfqtic 
c eft un capital rendu inutile & un moyen 
même de renchérir la denrée ; mais les 
àpprovifîonnemens que je viens d'indiquer 
n arrêteroient point la circulation , fie com- 
me ils foutiendroient le prix des bkds à 
Tépoque de labondance fie les modère- 
roient à Tépoque de la rareté, ils contri-* 
bueroient efficacement à Fégalité fi defr» 
lable. 

Quoi qu'il en foîc, cette provifion aînfî 
réduite , Ôc pour le tems fie pour la quan- 
tité, ne devroit pas renchérir le prix du 
pain ; d!autant plus qu'il eft probable que 
les Boulangers ne perdroîent pas à cet ar- 
rangement , puifqu'ils feroient leurs achats 
dans les tems de Tannée où le bled eft à 
meilleur marché , fie qu'ils revendroient â 
Tépoque, ou cette demée a communément 
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lia ]plus grande valeur. D'ailleurs il ferok 
bien facile de leur procurer quelquç inder»- 
nité ou fur leurs frais de réception , ou fur 
les autres impôts dont ils font chargés, fi 
les profits dont ils jouifTent ne fuflSfoîcnt 
pas. 

Mais enfin , fuppofons que lapprovifion- 
nement momentané qu on leur demandè- 
roit, fut envifagé en entier comme un fur- 
croît de charge pour eux, ce qui ne peut 
pas être , puifqu ils ont déjà pour la plupart 
une provifion hs^ituelle plus ou moins 
grande. Suppofons encore qu il n'y eût au- 
cun autre moyen de les dédommager, que 
par laugmentation de la taxe fur le pain ; 
il eftbonde faire appercevoir qu un tel ob- 
jet feroit prefque imperceptible* 

Dans le plan que nous avons prôpofé, 
on exigercat que les Boulanger fuffent 
munis dune provifion égale a leur débit 
dun mois, à compter feulemefît du pre- 
mier Février jufqu au premier Juin j cet 
intervalle compofe quatre mois ; mais 
comme une partie des Boulangers achçt©?. 
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roit plus tQt ou vendroit plus tard qu'aui 
époques défignées ; je calculerois fur un dé- 
bours de cinq mois de leur part* 

Or un débours de cipq mois fur là dou^ 
2içme partie d'un débit annuel^ vaut, à 
îaifonde fix pour cent par an, un quatre 
cent quatre-vingtième fur la totalité des 
ventes; c'eft donc de ce un quatre cent 
quatre-vingtième, qu'il fandroît renchérif 
le prix des ventes , pour dédommager les 
Boulangers ; ce qui feroît un Ipixantieme 
de liard par livre de pain évaluée deux 
fols. 

- L'on ne peut pas augmenter le prix de 
la livre de pain dun foixantieme de Ifard^ 
puifque cette fubdivifion n eft pas pratica- 
ble ; mais comme un foixantieme de liard 
d'augmentation fur le prix de toutes les 
ventes d'une année , eft égale à une aug- 
mentation d'un liard fur les ventes de fix 
jours ; on pourroit réfumer ce calcul , en 
difant , que pour dédommager les Boulan- 
gers de l'approvifionnement qu'on exige- 
xoit d'eux, il fuffiroit chaque année de re- 

tardet 
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tarder de fîx jours la première diminution 
d un liard , qu'on auroit à faire fur le prix 
du pain. Onvoitalnfi, combien la précau- 
tion falu taire qu'on propofe feroit facile & 
coûteroit peu. 

Je fçais bien qu elle ne ferait pas géné- 
rale , parce que, dans les campagnes , il y 
a peu de Boulangers , & que , dans plu- n 
fleurs villes , ils ne fourniffent du pain qu a 
une partie dçs habitans ; mais par-tout où 
les Boulangers ne font point de commer- 
ce , c'eft une preuve que les familles font 
leur pain elles mêmes , ce qui 1er. oblige à 
fe pourvoir d une quantité de bleds plus 
ou moins grande , & de cette manière le 
même but eft rempli. . 

Au refte , dans les lieux où quelqu'autre 
méthode djpprovifionnement feroit enî^ 
pïoyée , on pourroit s y conformer , en at- 
. tendant qu'on eût adopté le plan qu'on 
propofe ; l'eiTentiel c'eft 4 avoir dans ces 
modiques provifions , une fauve - garie , 
contre les crifes imprévues & momenta- 
. nées y & uqe tefFourç^ qui difpenfe de 
Tome II. H 
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faire garnir les marchés , en aucuns tems^ 
par des ordres arbitraires. 



Il me refte à répondre à une obferva-^ 
tîon générale. Ces approvifîonnertiens i 
dira t-ôn ^ ne fônt-ils pas dangereux ? tf ar- 
rêteront-ils pas le commerce ? ne le dimi- 
nueront-ils pas, du moins? 

Le commerce eft un mot général , dont 
on fè fait fouvent une idée erronée^ ; oft 
diroit qu'il fuffit de beaucoup âcfaetelr & 
de beaucoup vendre , pour qu'un Pays 
pïofpere ; mais plufîeurs opérations de ce 
genre , peuvent être nuifîbles à la Société. 

Par exemple , on peut envifager comme 
telles , toutes les fpéculations formées lort 
que les bleds font à un prix raifonnable , 
dans la vue de tirer parti de limptévoyance 
dès hommes , & des momens de détrelïe 
qu'elle occafionne. Ainfi , que dfe pareilles 
fpéculations foient prévenues pat les appro- 
vifiônnemens dont j'ai déjà parlé ^ ce n eft 
point un inconvénient ^ mais un avantage 
public, ' 
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Ces provifions médiocres & paflageres 
faites pour défendre la Société en général 
contre les événemens imprévus , laiffçront 
encore affez d'efpace au commerce; mais, 
fi Ton tient à ce mot , pourquoi n'envifa-i 
geroit-on pas comme des opérations de ce 
genre, les approvifionnemens que Ton con- 
feille? & comme des Marchands, les Bou-. 
langers qui en feront chargés ? 
r Enfin , dès que ces Réglemens de pré- 
caution feroient généraux par tout le Royau- 
me, Teffet qu'ils pourroient faire fur les 
prix feroît uniforme & çoiiftant , & le» 
Négocians dirigeroient dans tous les t-ems 
leurs entreprifbs en conféquence. 

Certainement } plus il y aura d'incerti- 
tude & de hafards de gains, phis il y aura 
de trafic; mais pourquoi confier à cette ma- 
tière, toujours incertaine, ce qu*on peut 
aiFurer autrement î 

Ou ne f<;ait trop ce qu on veut dire, 

quand on répète en écho qu'il faut prendre 

garde de ne pas dinûnuer le commerce. 

Sans doute , il ne faut pas arrêter les com-r 

Tome II ^Rij 
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municarioGS & ies tfàftfports ; mais fi "les 
befoins qui y donnent lieu font prévenus,; 
pourquoi regretteroit-on un commerce qui 
n'étoit utile qu'en pourvoyant à ces be- 
Ibîns ? H ne faut pas mettre obftade aux 
fecours des Médecins, mais fi Ton peut fe 
pafTer d'eux par un bon régînie, Ton aura 
fait à merveilie. 

Si plufieurs. fortesid'ouvràgesôc de pro- 
ductions qu'on tire de^ Pays étrangers, 
pbuvoient fe fabriquer ou fe cultiver en 
France, cette partie du xrOmmerce exté- 
rieur feroit détruite,, & la France y gigne*- 
roit à plufieurs égards. 

De même, fi diverfts. M^ufaélures quî^ 
font concentrées en entier dans quelques 
parties du Royaume pouvoierlt être divî- 
lées également entre toutes les Provinces, 
une multitude de branches de comnierce 
n'exîfteroit plus ; & ce feroit cependant un 
bien pour TEtat, puifque tous les hommes 
& tous les animaux deftinés à cette circu- 
lation pourroient être employés à dç5 tra^ 
vaux produûife^ 
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Ces^obfervations s'appliquent encore pli» 
fortement au commerce des fubfiftances. 

Qu'on vienne à l'arrêter dans fan aûîoa 
par des obôacles y on nuit à la Société; maîj 
on la fert, fi on diminue la néceffité de 
ce commerce, en prévenant; la fréquence 
des befoins, par des loix.prudentesjôc des 
précautions habituelles. . 

Il ne faut jamais perdre de vue , que It 
commerce rveft pas un but , mais uni 
moyen , & ce- moyen rnême eft fufçeptir 
b!e de diflférentes modifications. 

L'Agriculture , les. Manufaâures & le 
Commerce, font les trois fources de la 
profpérité d'un État i mais les loix de leur 
inoûvement ne font pas lès mêmes ; les 
travaux répétés du Laboureur, fécondent 
la fertilité de la terre ;:ra3tlion continuelIe^ 
& multipliée desOuvriers d'induftrie , ac^ 
croît la fomme & la* i^aleut des rîchefles ; 
mais les Négocians , qui ne font que lea. 
Agens entre les befoins & les productions,, 
peuvent fervir TÉtair, autant parla mefuret 

Hiij 
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éc la fimplicîté de ïeut$ opérations^ que pa? 
le nombre & retendue de Itiits ôntréprîfes* 

Les dîverfes remarques que je viens de 
feire font afTea importantes , & méritent 
peut-être quelque attentl6ti. Oh éprouve 
pour lé mot de commerce ^ ce qui cft 
toujours arrivé âVéc ces mots vaftes de 
la langue , auxquels on attache comme 
confiante , l'idée qui leut appartient le 
plus fréquemment. Tels font en écono- 
fxiie politique ^ outre le terme de commeiv 
ce , ceux de travail , d'argent ^ de haut 
prix , d'agriculture , de liberté y & beau-, 
coup d'autres encore* 

Une multitude 4 erreurs tiennent au fens 
trop étendu qu'on attribue à ces différentes 
expre fiions. 

Si l'argent eft une richefle pourfuivîe 
avec raifon par tous les hommes , comme 
particuliers , parce que les biens & les tra- 
vaux de toute efpèce , font évalués jour- 
nellement dans cette monnoie ; on en fait 
i unique objet d'émulation entre les Sor 
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cîétés politiques , quoîqua leur égard, 
lefFet de l'argent ne foit plus le ijiême. 

Si le haut prix des denréps ^ugmçnte 
le bénéfice momentané dps Propriétaires 
de terres , pn préfente cette çircpqftanûçï 
comme une cpnditiop ablblue du progrès 
de l'Agriculture. 

Si cçtte Agriculture eft la première 
fourçe des jMroduaions , on veut qu'elle 
foit l'unique objet de l'inquiétude des 
États. 

Si la liberté dx» commerce eft le vixxf 
iéparé de tous les Négocians , on en fait 
une relîgîpn économique , & Ton ne re^ 
marque pas que h liberté n'étant qu'u^ 
•ençouragemeijt , elle ne peut pas être un 
bien y quand elle s'applique aux commer- 
ces nuifibles à la Société. 

Enfin , le commerce accomplît les 
échanges , & , fous ce rapport , il efl: de- 
venu le lien le plus effentiel entre les 
hommes , & le moyen de fatisfaire à leura 
dîfFérens befoins ; mais faire de ce moyen 
un but, c'eft-à-dirè ^ multiplier la nécef- 

Hiv 
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lîté des échanges pour accroître le corn» 
merce , c eft une erreur évidente. 

Le commerce des fubfiftanccs dans le 
Royaume de France, eft la plus vafte table 
de jeu qu on puîffe établir. S'il étoit poflî- 
ble que l'opinion & la loi s accordaffent 
pour rendre ce commerce parfaitemeiït 
libre ^ & indépendant de toute forte de 
précautions , je ne feroîs pas furpris , que 
la plus grande partie des capitaux circu- 
lant en France , fuffent deftinés à profiter 
des mouvemens , que la nature & les paf- 
fîons des hommes feroient naître, dans le 
prix d'une denrée auflî néceflaire à la vie» 
Si de telles opérations acquéroient notre 
refpeâ: , fous le nom de commerce y ce 
feroit une des plus grandes erreurs que 
labus des mots pût produire. 



^^ 
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CHAPITRE V. 

Sur les Bleds venus de PEtrangeù • 

N doit permettre en tout tems & farts 
aucune exception la fortîe des bleds venus 
de l'Etranger. Il faut les obtenir à prix 
d'argent , quand on en a befoin ; maïs les 
retenir par autorité ^ c eft éloigner de nou-î 
veaux fecours , & fe nuire à foi- même. 

Cette vérité fenfible n a pas befoin d'être 
développée davantage. 



CHAPITRE VI. 

Réfultau Sur le Commerce intérieure 

\ . E tranlport du fuperflu dans le lieu du 
befoin , eft une circulation abfolument 
néceffaire. 

Les achats de bleds faits par de fimples 
Spéculateurs & fans aucune deftination^peu- 
vent encore convenir à la Société , quand 
la denrée eft à bon marché. 
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Ces mêmes achats peuvent être fuâefid 
dans le tems des hauts prix. 

Ces principes , que nous avons déve* 
loppés^femblent indiquer maintenant notre 
route. 

Tant que les bleds n'ont pas atteint le 
prix auquel ils peuvent s'élever ians^ gnmà 
inconvéniens ^ il faut laifler la libertés 
plus entière d'acheter ôc de vendre 5 foit 
dans les marchés 5 foit dans les greaieis ^ 
foit qu'on veuille tranfporter dans une au- 
tre Province , foit qu'on veuille revendre 
fur le lieu même. 

Mais dès que la denrée (croît parvenue 
à un haut prix , je voudroi^ prévenir tous 
les renchériffemens qui dérivent de l'inter- 
vention inutile des Marchands; je voudrois 
alors rapprocher les Propriétaires des Coih 
fommateurs , en ordonnant que paflé un 
tel prix l'on ne pourroit plus vendre hors 
des marchés ; & comme il faudroit encore 
mettre obftacle aux achats qu'on pourroit 
faire , dans ces marchés même y par (impie 
fpéculation) je voudrois qu'à ce même prix> 
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il l&t défendu d'acheter fans deftination , & 
dans lé deffeîri umquement de revendre 
j^ui cher dans tin autre moment. 

n fuffiraît , ce me femble , que le prix 
Jufques auquel il fetoît permis de vendre 
& tfaChWet, fans aucune gêne ni reftric- 
lîon , fût au-deffûus de trente livres le 
feptîèt ; car il me paraît convenable d'é- 
tendre la liberté du commerce intérieur , 
auffilôin quil eft pofHble, fans un grand 
danger. 

Au refte ^ en défendant de vendre à 
trente livres hors des marchés , ce né font 
pas feulement les fpéculatîons à ce prix 
qui feroient prévenues ; il eft probable que 
bien avant que le prix fût monté jufques- 
là^ les grands achats par fpéculation ne fe 
fefoîent plus ; on veut , en effet , pouvoir 
léalifer ces fortes d'entreprifes avec faci- 
lité , 6t par conféquènt hors des marchés ; 
ainfî , dès qu on ne pourroit vendre de 
cette inâniere , qu^u-dçiïous de trente li- 
vres , Oh ne feroit jguères tenté de faire 
de gros achats paK fpéculatioû , au-defTus 
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de vingt-cinq livres; &cetxe retemie feroîfi 
très-conforme au bien de la Société.^ 

D'un autre coté , les prétentions exagé- 
rées des Fermiers, & des. Propriétaires , 
feroient peut-être prévenues , & par l'obli- 
gation de porter les bleds aux marchés, 
dès qu'an ne voudroît pas vendre au-dcf- 
fous de trente livres ^& par l'idée générale 
qui s'établiroit infenfiblement , qu'ua tel 
prix eft dé^à comme réprouvé par Tordre 
public ; & rien ne feroit plus heureux 
pour un Pays vafte & peuplé comme la 
France , qu'une loi , qui , fans contrainte , 
piaïs par la feule force de fopinion ,^ arrê- 
teroit les hauffes excefïivcs dans le prix 
des bleds ^ & concentreroît , en quelque 
manière y entre vingt & trente livres , les 
difputes d'intérêt des Propriétaires , des 
Marchands & des Confommateurs. Et 
feroit-ce une illufion , que d'attendre une 
. heureufe influence d'une loi qui indique- 
roît le prix , où commenceroit la fouffran- 
ce du Peuple ; qui paroîtroît confier à l'é- 
quité générale , le fçin. de prévenir de 
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^lus grands écarts, & qui montreroit fon 
îhqmétude paternelle à cet égard , par les 
'divers ôbflacles quelle oppoferoit alors 
aux renchériffemens ? 
-"Le grand inconvénient des principes llir 
la liberté indéfinie tîans le commerce des 
grains ;-k)rfque ces principes font ^utorifés 
i& réparîdus par les loix^ c'eft de Fdrtifiei 
ridée déjà trop natutelle à tout Propriétaire 
de tled , qu il n y 'a aucune différence entre 
1^ denrées de néceiffité abfolue , '& les au- 
tres biens dont on difpofe;& qu'aînfi per- 
sonne ne s'écarte des règles de l'équité 
vfociale, en erhployant toute fon adrefley 
& fê prévalant de tbutçs les circônftan- 
•cês",*pour Vendre ces mêmes denrées auffi 
^chèrement 'qui! eft poffîbjie , fins connoî- 
trc dautre mtfdre" que fa pfoprç puiffan- 
^Cé; cependant il faudroit* au contraire, 
'entretenir & fàvorifer y autaicit qu'il eft 
pbffible, lefprit de modération , le feul 
convenable au commerce des fubfiftances, 
& le îcul conféîllépar Tordre .public, 
" Qut la loi, que ceux qui gouvernent; 
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rappellent fans ce0e aux homme» la fprci 
de la propriété en général^ rien ncftplvp 
juile & plus digne de louanges ; la foiUpkv 
entière à la parfaite indépendance de tau^ 
ce qu'on poi&de ^ ne fçauroit ^tre ttop en- 
tretenue p parce qu'elle ne içaurçit êtie 
trop refpeâée. Mai» au aTulieu 4e coûtes 
les propriétés des h^mm^^ il en eft uœ 
feule dont il ne faut jamais exagérer le fen* 
timent, c'efl; celle des bleds : on rie dûit 
pas perdre de vue ^ qye ceux ^ui ùmt 
maîtres de cette denrée^ bu comme Sei^ 
gneurs de terte , ou comme Fermiers, ou 
comme Marchands^ réuniJÛTent en eux^ & 
les droits généraux de la propriété qwinjS 
mettent aucune borne à leurs prétenticyasj 
6c les devoirs attachés au déppt d'uxie deu* 
rée eflentielle à la vie ^ qui avertiiïent d'^ 
proportionner le prix aux facultésdu Peu- 
ple , afin que la juôice politique iie ibit 
jamais enfreinte. Il faut donc , ce i3ae fem- 
ble , que toutes les loix ^ que toutes les pa- 
roles du Souverain portent lempreinte de 
ces vérités j il faut qu en accordant auxjpré- 
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rpgatives de la propriété , autant qu il cft 
poffible , on ne perde jamais de vue les 
vieux titres de Thumanité ; & Ton fentira 
fecilemcnt que la combinaifon de ces deux 
grands principes , ne fera jamais lefFet 
d'une loi abfolue & illimitée. 

Je reviens aux détails de mon fiijet; 
tant que le prix des bleds feroit au-deflbu$ 
de la limite qu'on auroit déterminée , on 
pourroit acheter & Vendre comme on vou- 
droit; d'autant plus qu'au moyen des appro- 
vifîonnemens de précaution que j'ai con- 
feillés, on auroit toujours une fauve-gardô 
contre les incidens imprévus. 

J'envîfage comme important qu'il y ait 
«n tout tems une grande diftance, entre le 
prix limité pour l'exportation, ôc celui juJP- 
ques auquel on peut jouir de la plus gran- 
de facilité ji dans les fjpéculatioûs pour Tin»- 
térieur du Royaume; afin que l'argent des 
gens riches fe convertifle en greniers d'a- 
bondance , tant que les prix font modérés. 

Enfin , dès que les bleds feroient montés 
à la limite prefcrîtc, & auroieat atteint une 
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valeur qu'il feroit^langereux d'augmenter J 
pour le feul intérêt des Spéculateurs , le 
commerce de cette denrée feroit affujetti 
aux loix de précaution, que nous avons 
indiquées. 

Je voudïois cependant encore qu'on 
pût faire en tout tems des achats hors des 
marchés , fans laucunc reftriélion de prix , 
pourvu que ces achats fuffent deftinés pour 
june autre Province, & qu'on le fit con- 
noître , foit par une déclaration , foit par 
lune demande de pure formalité , ainfi 
qu'on le jugeroit le plus convenable. 

La didinftion que je propofe , me paroît 
iage ; Imtervention des Marchands eft inu- 
tile, pour les opérations les plus ordinaires; 
qui font la vente des bleds dans les lieux 
voifins ; puifque le* Propriétaires & les 
.Fermiers peuvent envoyer eux - mêmes 
leurs bleds aux marchés. Ain(î, j'éloîgne 
cette intervention, quand les bleds font 
à un haut prix ; puifqu elle ne fait que ren- 
chérir la denrée. 

J'écarte de même alors avec plus de 

motifs, 
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inotifs , les achats qui nont li^eu que pac 
ipëcukitian , & pour revendre avec bénd-^ 
iîce dans uil autre moment. 

Maïs quand il ifaut tranfportçr des grains . 
du nord au midi de la France , les Négo- 
cîans ftuls peuvent exécuter ces fortes 
d'entreprifes i parce qu'elles demandent 
des capitaux & de l'intelligence ; alors, 
toutes les gênes par lefquelles on augmen-- 
teroit la difficulté de leurs achats & la 
fomme del«urs dépenfes , peferoientfur le 
Peuple de la Province, où ces bleds doi- 
vent être tranfportés* 

Au moyen cependant de ces différentes, 
précautions , qui me paroiffent conformes - 
au bien de la Société , les. Marchands 
n ayant plus le pouvoir d'abufer de la li- 
berté, les idées de monopole s'afFôibli- 
roient infenfiblement^; & plus Topinion 
Içaura diftinguer le Négociant utile de 
l'Entrepreneur inconfîdéré , plus le corn * . 
nierce des grains s'étendra dans les tir* ^ 
Confiances , où Ton aâîvité devient néceP 
faire au bien de TÉtat, Ceft FinjuÂice fré- • 
Tome IL I 
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quente des jugemens publics , qui détour 
ne les hommes fenfibles à Topinioa, de 
fe mêler en aucun tems y de ce commer- 
ce ; celui de tous cependant , qui aurôit le 
plus befoin d'être conduit par des perfon- 
ries délicates , fages & honnêtes. 

Enfin , il faut renoncer à régler le com- 
merce des grains par une Loi permanente, 
ou il faut qu elle impofe des limites raifon- 
na:bles; fans cette précaution , on èft con- 
traint de fuppléer à la prohibition exagérée 
par la tolérance, & à la liberté illimitée par 
des aéles d'autorité qui f arrêtent ou la con- 
trarient. 

Cependant la tolérance , après la prohî* 
bition , paroît une efpèce de pardon; ainfii 
les Agens d'un commerce, auquel cette 
tolérance s'applique habituellement, font 
forcés de renoncer à laconfidératîon publi- 
que ; & dans tous les états où Ion défef- 
pere de l'obtenir , on ne tarde pas à fe dif- 
p.enfer des foins néceffairespour la mériter, 
comme on aime à fe délivret d'une chaîne 
infrudueufe. 
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JD un autre côté , hs refttîdlions ou les 
contrariétés inattendues, jointes à là liberté 
légale , font ûrié fource de plaintes & dô 
découràgenient, 

Ainfi , pouf défendre lé domnierce de^ 
gtàins contre leà înjuftîces de f opinion & 
les a£les multipliés d autorité y il faut eri 
tégler lisi marche , par une loi dont les pria- 
cipes cônftâns s'açcordënt néanmoins avec 
l'ordre vatiable des chofes ; par un6 Loi 
qui , tèllerriént mëfurée , puifTe être àpplî^ 
cable à toutes les circonfïances 6c pr^^ 
vienne l'interverition fréquente de 1 adnlH 
hilïratidn ; intervention qui ne manque jà^ 
Mais d entraîner Un grand noinbre dlricori- 
vénîens, pâi?ce quelle fait toujours fut les 
efprits une irtipreffion exagérée J tous léà 
iîiotifs inconnus font aggrandîà par Timàgii 
hàtîori , & c eiî aind qu'on attache ordinal^ 
renient de vàftes projets aux plus petites, 
dénlarches des Gouverriemens , & de vivcfi 
inquiétudes à leurs plus légères précàti» 
tions* 



II) 
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Objection. 

Ne feroît-îl pas poffible , que fous pré- 
texte d'expédier des grains dans une partie 
du Royaume , on fît également desappro- 
vîfionnemens par fimple fpéculatîon? On 
auroit foin feulement de faire mettre les 
•bleds en magafin dans la Province où on 
les cnverroîty au lieu de les garder dans 
celle où on les auroit achetés ; & , par ceç 
expédient , les opérations qu on a repréfen* 
tées , comme contraires au bien public , ne 
leroient pas entièrement prévenues. 

On ne peut jamais mettre obftacle à 
tous les abus ; mais j'obfervérai feulement 
que les achats de grains par pure fpécu- 
lation y ne fe font guères qu'autant qu'on 
peut emmagafiner près des endroits où Ion 
a contra£lé , parce qu'on veut pouvoir en 
difpofer félon les circonftances , & qu'on 
n a garde de renchérir une telle marchan- 
'difepar des frais coiifidérables de tranfport, 
avant d'avoir déterminé fa dèftination. D'ail- 
leurs y en déplaçant les grains , il faut en 
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payer la valeur en entier ; au-lîeu qu*en 
achetant pour garder fur le lieu même ,oa 
peut faire de gros approvifionnemens avec ' 
très- peu cje fonds , puifqu il fufîit de payet 
une petite partie de la valeur aux Proprié- 
taires quand ils confcrvent leurs marchan- 
difes en gage, ôc; ceft ce qu'on appelle 
èn-arrher des grains, efpèce de trafic fort 
connu. ' 

Enfin, il y aune forte de point d'hon-»; 
neur nationnal répandu dans le commerce > 
comme dans tout autre état, & la connoiiP» 
fance de ce point d'honneur mepèrfuade> 
qu'on obferveroit fidellement une Loi, qui 
prefcriroit les conditions raifonnables & 
conformes au biert général , quenousvenons 
d'indiquer. 

D'ailleurs , lors même- qu oh s en écar- 
teroit quelquefois , l'intérêt public ne fe- 
roit pas campromis. Les réglemensfurle 
commerce dès grains dans l'intérieur dit 
Royaume, ne font pas une loi de confer- 
vation , comnîe ceux qui concernent la 
fortiede cette denrée. Ainfi , reflentaelj^ 

T *•• 
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ççû qu on puifle, en tout tems , agir cor\? 
•tfi^ les abus au nom de la loi ; ce quorj 
P^peut jamais faire, lorfquelle s'oppqfô 
^ \iiie circulation raifonnable , ou permet 
une liberté fans limite ; car c eft alors 1^ 
loi même qui autorife l'abus, 
,; Suppofqns, par exemple, quelle éta-? 
tJilTe la liberté indéfinie ; comment pourra^ 
t-on légalement réprimer les opérations 
4'un Marchand, qui, dans un tems d'in^ 
fjuiét\ide ou de rareté, renchérit encore 
Jès bleds pour fon profit : & pour le maU 
J>f5ujf 4u Peuple? un tel Marchand, corn* 
ine tout autre , n a-t-il pas droit à réclamer 
k protedipn de cette loi ? 

Qu'elle impofe , au contraire , des gênes 
équival(*ntes à l'interdidîon de toute liberr 
;é ; comment ofera-t-on févir , en foi^ 
nom , contre une défobéiffanee , fans la^r 
qyçlle il n'y auroit eu aucune circulation , 
^ fans laquelle peut-être , une Province 
îiujoit vécu daiis la détrefle , près d'une 
îiy tre accablée de fon fuperflu ? 
, . Qn peuç ç|onç quçlquefqis fermer le| 
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yeux fur de petits écarts , dans robferva- 
tion d une loi ; mais il n*eft pas moins de 
la plus grande importance , que cette loi 
foit tellement raifonnable , que le Citoyen 
jie rifque rien , en faifant tout ce qu elle 
permet , ou que le falut de l'Etat ne foit 
pas en danger , quand on s*abftient de tout 
ce qu elle défend. 

^ 1 JL ' m I I I II M l I I rj ^ 1 I I 1,1 r . - 1 -r 'i m l t i tfflffg 

CHAPITRE VIL 

Sur la nécejfité de concourir à P égalité S» 

prix. Oèfervanons fur les droits 

de Halle. 

I /ES Propriétaires^ qui font les Diftrî- 
buteurs des fubfiftances , donneront tou* 
jours la loi aux hommes qui ne peuvent 
être nourris qu'en travaillant j ainft^ la 
fimple force n'aura )amai^ pour récom^- 
penfe que le néceffaîre , finduârie un peu 
plus , le talent davantage ; le fort du 
Peuple , en général y ne fera point chan^ 
gé ^ quel que foit le prix confiant deç; 

>Iiv 
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grains, pai; ce que les Propriétaires régle- 
ront toujours en conféquençe, celui de la 
main-d'œuvre. 

Mais les variations font une fource d'in^ 
quiétude pour les hommes qui vivent de leur 
travail. Les Seigneurs de terre , ou leurs 
•Fermiers , peuvent y dans leurs calculs ^ 
établir un prix commun, & balancer une 
sinnée par une autre; mais on ne fe com- 
pofe pas de même une vje moyenne ; 
l'année aâuelle & la fuivante , le jour & 
Ip lendemain , font des rapprochemeris 
qu'on ne peut plus propofer à l'homme 
allarmé pour fa fubfiftançe. 

L'ignorance ou la diftraâion fur les rap* 
ports les plus eflentiels de l'humanité^ 
préfentent des contradidions bifarres au 
fein de nos Villes. Nous y profcrivons les 
excès du jeu , un fcandale général en eft 
U- fuite, le Gouvernement s emprefle à 
îes ^prévenir. Loin de moi la penfée de 
défapprouver ces foins & cette inquiétude; 
mais tous ces hafards de fortune^ qui dépla^ 
cent quçîqueç moyens de luxe ou de çom- 
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modité , que font-ils cependant auprès de 
ce jeu vafte & terrible y effet de la hauffe 
du prix des fubfiftances ? La plus nom- 
breufe partie d une Nation y perd tout-à- 
coup ou fon repos ou fon néceffaire. Nous 
nous calmons fur ces malheurs^ tant qu'ils 
font obfcurs Ôcdomeftiques ^ parce qu'il faut 
ofer les fuîvre en idée jufques dans les habi- 
tations dégoûtantes de l'indigence, & que 
nous ne voulons pas même affliger un mo- 
ment notreimagination; ce n'eft qu'aux cris 
de la douleur^ce n eft qu'au bruit tumultueux 
des plaintes que notre compaffion fe ré- 
veille; mais une longue fouffrance avoit 
devancé ces clameurs publiques, & plus- 
d'un chef de famille impatient de fon in- 
fortune, avoit cédé peut-être en fccret aux 
confeils pernicieux de la mifere. 

Il n eft ^zs , fans doute , au pouvoir 
d'une admîniftration , de prévenir tous les 
mouvemens auxquels le prix des grains 
eft expofé ; car les récoltes font foumifes 
à des révolutions, contre lefquelles toute la 
prudence des hommes n eft que- foiblejSe* 
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Maïs ces événcmens font rares , & les 
Jiauiïes extraordinaires font très-fréquentes. 
Pans Tefpace d'un demi-fiécle , on ne voit 
entrer ou fortir en France que pour dix ou 
vingt millions de bled chaque année ; cet 
objet , fur la confommation totale , fait un 
à deux pour cent ; il femble donc que Im^ ' 
térêt des Propriétaires n exîgeroit pas de 
grandes variations dans les prix , puifqu ils 
font en état de faire fervir la furabondance 
d'une année au vuide de l'autre. 

D'où viennent donc ces fréquentes injé- 
galités de vingt- cinq, cinquante & cent 
pour cent, qu'on remarque dans le prix 
des grains pendant ce même intervalle ? de 
la force extraordinaire que donnent, tantôt 
aux Vendei.rsj tantôt aux Acheteurs, l'abus 
de la liberté , les interdirions exagérées, 
les changemens de fyftême, & plufieurs 
autres circonftances qu'une fage adminiftra- 
tion peut prévenir. 

Les bonnes Loix ont donc une grande 
influence fur fentretien d'une égalité dans 
les prix fi préçieufe au Peuple ; & c eft à 
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ce but important qu'on doit rapporter une 
partie des diverfes précautions qu on acon-» 
fèilléés. 

Celles qui font iapplicables à l'exporta- 
tions des grains , doivent empêcher quHl 
ne s'échappe ou ne s'an^afle une trop 
grande quantité de ce fuperflu , clont la 
mefure détermine laviliflement ou 1 cxa» 
gérât ion des prix. 

Les bleds d'approvifîonnement , font une 
reflburce contre les effets imprévus du 
commerce. 

L'obligation de faire ces approviiionne- 
mens, dans le tems des bas prix, & la 
permiffion de le^ vendre à l'époque ordi- 
naire des chertés , contribue encore à cette 
égalité défîrable. 

C'eft un autre moyen d'y concourir ^ 
que de prévenir les achats par fimple fpé- 
çulation , quand la denrée eft à un pri^ç 
raifonnable } & de n'apporter cependant 
aucun obftacle au tranfport des bleds d'une 
Province à^ Fautre , afin quje , par cette 
çamm^l^cafion , 1^ bas prix d'uAC^ paorÛQ 



Ï40 Sur la LÉcistATroN 

du Royaume ^ & les hauts prix d une au- 
tre^ puiffent être nivelles beaucoup plus 
facilement. 

Dans les tems^de cherté , le Gouver- 
nement tempérera les excès , en accordant 
à propos une prime à ceux qui feront ve- 
nir des grains des Pays étrangers , ou en y 
Ordonnant des achats pour fon compte. 

L'on peut encore foigner fufques dans 
les détails , cette égalité fi précieufe , en 
accordant aux Boulangers , quand les bleds 
font à bon marché , un profit au-deffus de 
lufage , pour avoir droit à le reftreîndre, 
lorfque les prix s'élève. 

Enfin , à toutes ces manières d'entrete- 
nir une égalité dans les prix, je vais encore 
en ajouter une, relative aux droits de halle 
& de minage. 

Ces droits font perçus ou par des Sei- 
gneurs , en vertu d'anciennes concédions , 
ou par des perfonnes qui affiftent au me- 
furage des bleds , & qui exigent une rétri- 
bution , bien moins en raifon de l'utilité 
de leurs fonâ:ions , que pour l'intérêt an- 
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nuel d une finance payée par eux ou par 
leurs ancêtreSé 

N'importe j tous ces droits en^re les 
mains des perfonnes qui les perçoivent , 
font une propriété auffi refpedable que 
toute autre. On ne peut les abolir^ qu'en 
donnant aux Titulaires un dédonamage- 
ment qui leur convienne y ou en rembour- 
fant les capitaux qu'ils ont payés, & qui 
font l'origine de leur poflcflion. 

Un Auteur trq^-eftiuîable , ardent pour 
le bien public , a.^crit en dernier lieu fur 
l'inconvénient de ces droits ,;^ qu'il fait 
monter à une perception annuelle dç. huit, 
raillions. \ \_ _ , .: >. 

•^ Je prends le calcul pour bon, quoique 
difputé. Tout ce . qui appartient à mon 
fujet;, c'eft defa^içe^^ppercevoir, quepour. 
fervirle Peuple, il eft peutêtre bien moins^ 
important d'abolir tous ces droite y que de 
les adapter , par unefage modificaj^n , à.- 
Tcntretien de régftHt^ des prix ; & voici^ 
mon raifonnemept ^ à ^t égard. ' . 

Tout impôt aboli .par reflfet d'une fage. 
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Ce n eft point en raifon de leurs ricliei*-* 
fes^nî en raifon d'aucun principe d'équité, 
que lesPropriétaires fixent le prix de leurs 
denrées , & celui du travail qu'on confacre 
à leur ufage ; c'eft en raifon de leur force , 
c'eft en raifon de lapuiflance invincible que 
les poffefTeurs des fubfiftances ont fur les 
hommes fans propriété. Le Seigneur de 
terre , qui recueille dix mille feptiers par an , 
veut vendre fes grains au même prix que 
lePayfan qui rie porte au marché que quel- 
ques mefures. Le Riche qui jouit de cent 
mille écus de rente , multiplie fes dépen- 
fes , mais ne veut rien payer plus chère- 
ment que le Citoyen le moins favorifé par 
la fortune. .. 

Ainfi , foit que les propriétaires difpo- 
fént en entier de leurs revenus , foit qu'ils 
en donnent une portion au Souverain , qui 
la diftribue enfui te à d'autres Membres 
de la Société , la part du Peuple vivant 
du travail de fes mains fera toujours la 
même. 

Aufli voit-on cette clafTe nombreufe de 

Thumaniié 
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l'humanké foumife au mêrnte fort d un boyt 
du moride àrautjTie* 

Dans fcs pays tei}i|)i|Kéiii de YEvtÏQipé^ 
le Peuple Si du |Jaîji ,. parce^quU ne pciitf 
vivre làns cet; aliineot;dans.aeux où Icb 
fruits /& Içs légumes peuvent y fuppléet 
en partie, il eft contraint .de ^'ea com 
tenter*, , , a.\ .: '. :.: . . ': y • ^ -' :^' 
. pans \^ climat? oà un, bon vêtenientt 
eft néceflàirelà-f* cbnfervation , feôfalai^ 
res . fQat prop6rti©nnif s à la néceflîté de ie 
nourrir & de fë vêtir ; mais au Midi, fila 
chaleut dd%enfe de cette dernière précau- 
tion ,^ le. Peuple jçft -^Couvert .de haillons y 
fans être mieux traité pour fa nourriture. 
. Par-tout on a calculé ::6e cjuilui étoîe 
exaûement néceffaire ^ pour n attribuer <jue- 
ce prix à fon travail ; & au^ milieu des 
tréfors de Tlndoftanj quatre ou cinq fols 
par jour font le falaire^dù Peuple, parce 
qu'il ne lui faut que du riz y dont le terreia 
abonde. , ^ 

S'il étoit poflîble qu'on vînt à décou- 
vrir une nourriture moins agréable que le 

Tome II. K 



pahiy maïs qûl-pôt foutwiir le corps dd 
Thomme pendant quarahtt-Huit heww^lè 
P»Vple fdroit ïAok^t cbfttfttînt- à ne man- 
g« que :de deux:^uft-lîuh*> 4dr» m^e 
qufii préféreroit îfeâ^anâiemiêlKibitude ; les 
ihropriétaifesdes'fi)]^fiffciAce& ùÊ^t dé ktit 
pouvoir ) & déârantde multïpUer lènpéh2 
bre de leurs ferviteurs forceront toujoérs* 
les hommes qui- n otie riî j^ô^i^è y ni ta* 
lent^ à fe contâiit» duftmple^èflake^ 
tel eft lefprit bdmaih , ôrprît que Jaêloîx^ 
fociaiei ont fi bien: fecondér ':•"»:: 
- L'Angleterre eft :1e Pays du-nnoôdc^ oà^ 
la condition du peuple paroîtla meilleu- 
re ; cette heureufe çircôfiftàiice ne "peut- 
pas être attribuée à la modétatiôh des im- 
pôts, puifque , proportion gardée /ils font* 
]^lus Confîdérablès que dans aucun autre 
Pays de l'Europe; il faut plutôt en cher- 
cher Ifa caufe daiis la nature dû Gouver- 
riemeftt , qui donne au Peuple un degré 
de force & de réfiftance , qui influe fur le* 
prix de fes falaîres. Enffn , dans les partres 
<te'k Suiffe, oh k Souverain ne levé al^• 
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eun. impôts, mkîâ oà le Peuple h'cft riêttj 
iès homme» qui vîveht de leur travail J 
ti'DDt pas un fort plus heureux qu'ailleui9( 
Ct-cepenàitit leur conçuitence çft dîmi^ 
méc par les émigrations contînuellôt^ quW 
cafionne le fervice étranger. 
' Cen eft affes&'pow faite voir , queïiulJe 
part le deftin de^ hommes fans propriété j 
lie fe iteffent de la richeffe qui les envî- 
tôsinè î p&rcfc que les^ Propriétaires veii^ 
dent toujours leurs denrées aufiSchéremeiit 
qu'ils le peuvent^ & payent le travail le 
îûom qu'il leur eft poffible-yVÔc parcf 
qu'ils étendent. toujours le^iercicc de leut 
puiffance y jufqu'à réduire au fimple n^ 
cdfeiré, toûrhomme qui ne peut pas ft 
d^endre^ par la rareté plus ou moins grande 
de fofi înduftrîe & de fon talent* 
- -^Que ï-'éfulte-t-il cependiaiit de ces diVoj^- 
fésT-iféfkxlons , il l'ëgard des droits de hû^ 
•les? cj'eft què rabolkion pfure 6c fimple de 
cet impôt fie diangeroît pas, cpmmeon 
i'dfiAonce , lë fol» de ta portion du Peuple 
%m\ dit imétéSU aul»âfi ptkdes Aibflftati^ 

Kij 
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cesj OU fi elle fe reflentôît de cette con- 
çéffïoïï faite par le Souverain aux Proprié- 
;taires^ ce ne feroit que dans un efpace de 
tems trop borné, pour déterminer lesvucè 
vaftes & étendues qui appartiennent au Lé- 
gîflateur. 

Mais on peut trouver dans la modifica- 
tion de ces mêmes droits, un nouveau 
moyen de concourir à Tégalîté des prix , fi 
néceflaire à cette clafle de Thumanité^, qui 
n'a rien à mettre au hazard. 
. Je propoferois donc, qu en accordant aux 
pofïefleurs de ces redevances, une indem- 
nité dont ils feroient contens , ils rerion- 
gaffent à cet impôt, lorfque les grains fe- 
joient montés à un certain prix; ainfi, tous 
Jés petits droits qui peuvent empêcher les 
Propriétaires de porter leur bleds aux mar- 
chés, ne fubfifteroient plus dans les cir- 
•confiances, où il eft fi.ir-tout important que 
ces marchés foient garnis, afin qu une abon- 
.^ance apparente prévienne les progrès de 
rinquiétyde ; & fl un rachat aux condition» 
fjue je viens d'indiquer, çoûtoit encore trop 
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i la finance, on pourroît parvenir au même 
but, en permettant que ces droits fufTerit 
augmentés, tant que le bled feroit au- 
dèflbus d'un prix convenu ; pourvu qu'on ' 
ceflatde les percevoir, lorfquela denrée 
feroit plus chère ; ainfî , fans qu'il en cou* 
tât rien au tréfor public , on parviendroit à 
une modification de ces droits, qui con* 
courroit plus au bonheur de la partie du 
Peuple qu'on veut favorifer , que Taboli^ 
tion même de cet impôt. 

Car il eft une grande vérité qui mefem- 
ble peu remarquée, c'eft que la claffé dé 
k Nation qui vit de fon travail , ne peut fe 
reffentir de la bonté du Souverain , qu'au- 
tant que fes bienfaits font momentanés ; 
parce que toute faveur d'argent uniforme 
& confiante , devient toujours^ la proie des 
Propriétaires. Ce font des lions & des ani- 
maux fans défenfe qui vivent enfemble; on 
ne peut augmenter la part de ceux-ci, qu'en 
trompant la vigilance des autres, & ne leur 
laifTant pas le tems de s'élancer. 
. C'eft donc par de puiffans motifs, que 

Kiij 



:t^9 . SoitîA LéoisiAtto» 

) attache une fi grande impqrtanoe tùi 
i^verfes précautions^ par lefquelles on peut 
venir au fecours du Pçuple d^ns les cçms" 
de cherté. Au milieu des loix focialeSjf 
çeû le feul fervice éminent qu on puifTa 
lui rendre ; & puifqu'on ne fauroit arrêter 
le pouvoir excefTif de la propriété^ il faut 
empêcher^ du moins ^ que le fimplenéceC 
faire^ devenu la part éternelle du plus grand 
nombre des hommes ^ ne foit pas expofô 
à Ces fecouffes terribles , que les renché-» 
riffémens momentanés d^ns le prix des 
grains , ne manquent jamais de produire, 

[[ 

: CHAPITRE VII L 

Sur les tems de difette qu de cherté. 

DUS lavons fuffifamment développé } 
le Gouvernement ne peut jamais être in- 
différent fur le prix du pain ; les facrifices 
nécefFaires pour fecourir le Peuple dans les 
tems de difette ou de cherté ^ font le plus 
\f\ emploi qu'on puiffe faire des deniers^ 
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publics-^ &,duppuvDi4r d'établir <ies impôts^ 
Certes j U feioit bien -éçonaant,, que tandis^ 
^ue le Souvçrain veille par fes Tribunaux j^ 
fur les plus petits ehocs d'mtiérêt: entre Ut 
Citoyens, on refiifat de CQmptar parmi fe$ 
devoirs^ la plus grande de toutes les fujr- 
veillances, le foin de tenir en harmonie 
les deux cïafles qui divifent la Société, 6c 
là garde facrée des droits imprefcriptibles 
de ThuiTtanité ; droits fouvent oflFenfés par 
les prétentions exagérées des PropriéçaU 
res, & reclamés par le Peuple, loriquil 
demande à vivre j &- qu'il oifte en-échan-^ 
ge fon travail & fa force. , . 

La forame des (acrifîces qu'on doit faire 
dans les tems de difet(e^ & la manière d^ 
les diriger , dépendent abfolument des cir- 
<:onûances ; ainfi la loi ne peut rien pref- 
•crire à cet égard; de pareils objets foqt 
.£3umis par leur nature^ à la. iàgeiTe de 
rradmimftmion, -, 

L'approviGonnenyfnt que nous avons 
;f eçomtaiH>dé , pyéf^vcra d^uae inquiétude 
xontinuçUe.; de funples prinaes accordéqft 

Kiv 
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aux Négocîans, pourront'quelqucfoîs fuC- 
fîre pour les exciter à foire venilr du bled des 
J)ays étrangers; lors même que la fîtuatîon 
des prix au-dehors ne leur ôffriroit aucun 
profit ; mais fi la cherté générale eft telle,, 
que ces Négocians voyent trop de péril à 
former, des entreprifes^ ou fi, craignant 
d'être jugés injuftement , ils s'éloignent de 
ce commerce , le Gouvernement eft obli- 
gé d'agir plus immédiatement ; il choifit 
des Conmiiflîônnaires fidèles, il les charge 
de faire venir des fecours étrangers , il 
. leur ordonne de vendre à tels prix & dans 
tels lieux , il leur prefcrit les ménagemens 
iiécefTaires aux circonftances , il fiiit leurs 
opérations, il les protège, il les défend, 
îl les récompenfe. 

Enfin , îl eft des tems de crife , où la 
circulation des grains ne doit plus être 
qu'une adminiftration de fureté & de poli- 
ce , & l'on feroît une grande faute en 
s'obftinant alors à Vf n remettre au feul 
intérêt du commerce. Cet intérêt fuflSt 
dans les tems ordinaires ; les loix par leur 
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fagefTe^ préviennent lès abus j mais quand 
malgré leur fàuve-garde , les chertés excefV 
fives furviennent , ladminiflration doit dé- 
ployer toutes fes reflburces pour les tem- 
pérer; ceft au Souverain alors ^ que le 
Peuple a recours, c'eft à lui feul-quon 
s'abandonne ; il faut qu*il foît le bon Paf- 
teur, auprès duquel le troupeau fe raffem-^ 
ble, quand les abris font renverfés , & que 
les dangers l'environnent ; mais quand lo- 
rage eft paflTé , la liberté doit reprendre fa 
force , & la loi fa tutelle. 



CHAPITRE IX. 

IJées fur Us précautions qu^exige la 
Capitale. 

/agitation des efprîts , qu il faut 
éviter par -tout , devient plus importante , 
en raifoii de la grandeur des Villes; les 
mêmes imprefflons , qui s'afFoibliroient 
promptemênt ailleurs , acquièrent de la 
cbnfîflance dans une Capitale de fix cents 



mille hommes. On fXwk que; les feafa-^ 
tîons de lame fbnt comme autant d accens 
fiigitife, qui, d'abord imperceptibles, de- 
\demient éclatans par leur nombre. 

Auffi , c eft aux murs de Paris, qu échoue- 
ront toujours la liberté indéfinie , & Tin- 
différence fur les précautions en matières 
de ftibfiQances ; en vain ces précautions 
feroient-elles long-tems inutiles , il faudroit 
qu'on put s'en paffer toujours , pour qu elle«[ 
ne fuflent pas confiamment nécefîaires ; 
telle eft la condition impoféepar tout dan* 
ger éminent, n importe qu il foit probable, 
ou fimplement pofïible. 

Plus on veut favorifer la liberté dans 
le commerce des grains , plus il me paroît 
indifpenfable d'être sûr d^une provifion fuffi- 
fante dans la Capitale. Il feroit imprudent, 
à mes yeux , d'abandonner au moindre 
hafard la tranquillité de cette multitude 
îmmenfe qui fe pourvoit de pain chaque 
jour , & qui ne prend aucune précaution , 
parce qu'elle compte fur une fuïveillancc 
fupérieuïe;un approvifionnement^ dansU 
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^ropnnion que nous avons indiquée , féroit 
trèa-fuffifant , & je penfe qu'on pourrait 
peu-à-peu le répartir entre les Bojulangersi 
en conciliant cet arrangement avec leur 
propre intérêt , &en les aidant , s'il eft nécei^ 
faire; * 

Mais en attendant , la fageffe du Goui 
verneinent peut y fuppléer de quelqu autre 
iïianiere ; & dans les tems même où Tap- 
prôvifionnement d'obligation chez les Bou- 
langers , ou tout autre enfin qu on auroit 
adopté y paroîtroit fuperflu , on ne manque- 
roit pas , fans doute , de s'informer , fans 
éclat , des bleds qui exiftent à portée de 
Paris y afin qu iln'y eût jamais la plus petite 
chance ouverte à de grands inconvéniens. ^ 
i Quelque idée qu on fe faffe de la pui(^ 
fance<ie l'intérêt perfonnel , leréfultat pro^ 
fcablè de fes combinaîfons difperfées ne 
peut jamais infpirer qu'une confiance abftrai^ 
t^y^cç, genre de confiance ne doit jamai* 
difpenfer des précautions de la fageffe; 
mais fouvent plus on a joui de ces précaur- 
tions^ plus pn eft facilement ingrat envers 
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.elles ; TefFet d une habile adminiftration eft 
de fe confondre en quelque forte dans l'or- 
dre naturel des chofes ; de manière que la 
niain qui encourage , qtii retient , qui répa- 
re , n étant plus apperçuç, on oublie fes fer- 
vices, & Ion attribue au hafard , ou au 
réfultat indifpenfable des circonftahçes , le 
repos auquel une longue habitude nous 
rend infenfibles. Je crois que ces réflexions 
^épérales peuvent s appliquer avec >uftice, 
à la fage adminiftration de la police des 
grains dans la Capitale , depuis un grand 
nombre d'années. Combien ne doit-on pas, 
fans le f^avoir , à une vigilance intelligente 
&ç continuelle, qui, en fe voilant, pour 
réuffir , des apparences du calme & de la 
fécurité, femble renoncer pour faire lebien, 
aux hommages de la reconnoiffance ? 

Il me femble qu un des raifonnemens 
qui rend indifférent , en général , fur les 
précautions en matières de fubfiftances, c*eft 
l'idée où l'on eft , que la cherté ne s'établit 
que par l'éifFet de rapports inhérens à la 
nature des chofes, rapports qu'il eft im- 
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poffible de contrarier ; mais cette idée né 
me paroit pas jufte* 

Dans le tems* même d une année mé- 
diocre , fi tous les bleds de la récoke 
nouvelle, joints ^à ceux quireftent de la 
précédente, pouvoient être mis en évi- 
dence; ou partagés également; il eft très- 
probable qu il n'y auroit prefque jamais^ 
d'inquiétude , ni de cherté ; niais les tap- 
ports entre les quantités ficlesbefoins font 
ignorés, Ton ne s'en fait une idée que pat' 
conjeélures , & c eft le réfultat variable de 
€e$ conjcÊlures, qui augmente ou modère 
les prétentions des Vendeurs. 

Les prix font donc un can:>po£é deréa-' 
lîtéôc d'imagination. Une récolte médiocre; 
iùrvient, ceft un motif réel de ïenché- 
riffement; mais ce motif, neft-ce pas Ti^ 
magination qui l'évalue ? & cette imagi- 
iMition elle-même , qui l'excite l qàiia con- 
duit f c eft l'efprird'imitatiôn, c'eft l'exenï-:: 
pie. Voilà nos Maîtres, à nous Enfans lu- 
perbes , & nos Maîtres en toaites 'chofes ,' 
on ne peut un inftant fe lé diflimuler ;' 
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ainfi y dans plufîeurs circonftanceâ , lés ptut 
peuvent être menés , canlnfie les ôpinionsî 

Ces réflexions fuffifëni: pour développer 
Tinfluence que doivent avoir fiJr le prix 
des grains , les précautions du Gouverne- 
ment. Les approvifkwmemçns font donc 
utiles^ 6c pour fuppléeriàns contrainte aux 
momens paffagers de difettd , & pour ar* 
rêter quelquefois lexcèsl d'une hauffe > pac 
des ventes à. prix modéré ^ & par la fbrco 
de l'exemple. , \ : 

Mais , en mênlé tems , }e ne penfe point 
que les approvifîonnemens de la Capitales 
doivent être deftinés à y entretenir conti- 
nuellement 5 par des ventes au rabais, un 
prix plus modéré quç les circônftances gé- 
nérales ne le permettent. Ces opération* 
font une forte de contrainte ^ qui en en-» 
traîne beaucoup . d autres. ; ' car tandis que 
d une main , oh arrête le cours naturel du 
prix des bleds dans Pai5s> il faut de l'au- 
tre , y attirer cette deiu:ée par force ; au- 
lieu que tous ces eflForts & toutes ces fol^ 
Ijcitudes dimidueroient iianairellemem^ô 
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peu-à-peu rônt d'y habîtùdit à payer le pain 
kuffi cher qu^aîllewris ; &, rejetttuit toute 
vile eircJonfpeâîôn i j^ajouteràî^ que rien né 
feroitpkis fàîfonnable. - - 

Affti (Je rtiotife înëvîtablesi àgrâhdiffént 
la ■ ]f)opùlâtion de là Gs^tale , fans qu oh y 
àtÉi]i?e encore du^ mônisk iftutîU par des là- 
trîfices î & Ton dèvrôit renoncer avec 
gtartciéiir , à Ces àtckfriatîéhs populaire, 
qui ne peuvent êttte achetées que pat le 
îenverfèmént de Tordre ; ces acclama* 
fions, d^ailteùrà y ne peuvent jamais être 
FefFdt - affuré du tes cours: du bled , dès 
qu il* éft pcrmahèht ; ce n-cft que dans les 
mouvettîeris que îe pfîtiaitVers la baiiffe, 
êc quelque tems encore après^' s'être' arrê- 
té , que le j^uple jîéut Ife^ iréjôuir^; car le 
ptîkéô la main- d'oeuvre imitant dans ùi 
ifttîrt'che celiii^^es fublHïânces , lès hommes 
de travail font Méntèrtamenés' la coil- 
^tîon^ddrrt ils étqîentf fôrtîs ; condition 
^ lew eft àffignée par* leur concutreh- 
ée ,'& ][)àï la force irréfiftible de la pro- 
priété. • ■'-•' - ' - - ' • 
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Il ne faut donc point fe laiffer giiidet 
par des confidérations partielles > & faire 
des facrifîces à des motifs étrangers à 
Tordre des chofes* On doit obferver, 
au contraire , que Paris eft la Ville de 
France où le bled devroit être au plu* 
haut prixi parce que celui du travail peut 
y être cher fans aucun inconvénient ; car 
en même tems que cette Capitale eft 
le centre des plus grandes richeflb , 
elle n eft Ville de commerce avec les 
pays étrangers, que pour des fabriques 
dont le goût & la pèrfeûion font le prin- 
cipal attrait , & qui n ont pas befoin d'être 
favorifées par le bas, prix de la main- 
d'œuvre; cette circonftance eft encore moins 
néceffairc , pourgarantir les autres travaux 
du Peuple, d'une concurrence extérieure, 
puifque ces travaux exigent la préfencedes 
Ouvriers; toute leur induftrie étant confa- 
crée aux commodités & au luxe des hom- 
mes riches que Paris xaffemble ,& que cette 
Ville fameufe , attire encore fans ceffe de 
tous les bouts de l'Univers, 

Mais 
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..iytais il faut refpeÊler rhabimde en ma- 
éere dô fubfiftances i énforte que , lors 
même qu^on ÉroUvetok (3es' diverfès obfer-» 
vadons raifomiables , il ne faudroit lé? 
adopter dans Pex^cudon qu^àvéc une gi|àili 
de lenteur & uii management îfifiriî. 

Dans tous les pays où le Peuplé, lànâ 
être abruti par l'efclavage, ne fe mêle ri 
des loix ni des afîair^esy.il eft difficile diç 
raifonner.aéec.liiïi, &, dangereux de,lu|[ 
commander fans ménagement;; il fàut'-l^ 
.conduire ^.conlnîe , urj. enfant fehfible y eni^ 
ployer avec .lui plu$, de. dextérité que de 
force ^ rhabituer avant d^ordonner. Famé:», 
jner & non ie contraindre... , j 
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C H AP I T R E X. 

Sur répoque quit faut choifir pour Véta- 

blijfement d*uîie nouvelle Loi fur les 

Grains. 

l'É s T en vain qu'on fe fie à la puiflancè 
du raifonnement, révéïiement fera toujours 
fe guide de Topinion des hommes ; c'eft xm 
Biftrtuteur qae tout le monde entend , qui 
h-exdte' ni la haine ni la jaloufie , & avec 
lequel chacun s^imaginfe toujours avoir con- 
trâ£té des liaifons par £a prévoyance. 

Il eft donc conforme à la-fageffe de ne 
jamais faire une nouvelle Loi fur les grains, 
lorfqu'on prévoit que des circonftances iné- 
vitables exciteront un mouvement dans les 
prix, contraire àii vœu public; car les hom- 
mes ne prendront point la peine de féparer 
ce qui dérive des récoltes , de ce qui appar- 
tient à la loi. 

Il vaut mieux alors modifier un peu celle 
qui exifte, ou tempérer fes abus par le pou- 
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jfôk adniiniftrâtif^;6c faifir , pour Tétâtliffo- 
jagm:- d pne Loi nouvelle , les cifconftancdï 
qui peuvent là fervir dânà l^opinion* piil>l^ 
que ^ ou là défendre du moins dans fa riàif^ 
fance^ contre les irifultès de ïévéxïemcnru'^J 
i.:Ç§ttfe opinioivpiiblique afFoiblit oufo*- 
iifi* toutes les.înfHtutions hunoûnne^.; il«fe 
jôftjfj&it-être qui^ par leur darjté ^ leur Éuut* 
Ée Jtgeffe & leurnëceffité furmettitent tou» 
l$tS:\Qlpftaales^ âCJréiHïènt àaxédntcadiâîcms. 
momentanées de rexpérien«r:;.îitiâiâ laii 
pfistcipes fur lefqtiels on fonde la ^ûpârt 
i^fisdbâitutiôns écoaiotmqueii^'fQi&ixellemèlft 
abôraîts , que* la likgéfle 'de ^cb^ ' loix. nf 
pouim)amais'étrég^érdein0rit;dëmonttiée^ 
^ qU'bll»; aurckrit^^'u jours i h^è&nyirid'ètn 
défenduesi peur kljtôiis - &: p« W fiicçès, ■ : 
:'\ Ifeiuy; à.cépendûiïÉ qu une tîérî^ér eh. écd^ 
Jtômierrpolitîqtteo, ^csSmmé' éh>5toute autrf 
fciencas marsirqm-jpieîltt^êtife sûr jde J^atteia^ 
drc:ir!qili* peuit foiàrietefô à fa- feulp -penli^ 
cet amas înquièÈiidb fbnHméngyifa ipaflSon» 
6c\tlfi)vqlai^és r Ah !■ combien ddiraénagôl 
InenS; de (bins/ât^d^^erifices^ abibatp^ 
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encore néceffaires à rAdminiftratèur péi* 
fuàdé, quand il veut faire fordr les hommel 
de leur habitude ! 

/,; La précipitation convenoit aux Légîfla- 
teurs de ces pays fauvagesj qui vivoient 
&ms des coutumes barl^ares ^ mais dans les 
£tâts policés de l'Europe, & en France fiir- 
-tout, il'e^ peii;d'initiai4Qnsécononih]ttes^^ 
«m quelques avantages : ne ibient joints à 
des incoavéniens; & il y a bien plus à âémè* 
irir qu à détruire. 

:, Malgré toutes les plaintes qui ont; ^dfté 
&, qui erifteront , hélas ! éternellement, 
|)arce que les loix de propriété condamnent 
Jia pardela plus nombreufe d'une Nation à 
n'avoir quèie néceflaire,X)nn|p petit fediffi- 
muler, que la profpéritéixk la France ne 
ibit plus' grande qu'elle >é'a jamais. été; fk 
population -& fa richeffe>, ^ces^deùx mefures 
générales & certaines (uffifeot-pour en cou- 
^fmncre ;' cette profpérité commande bfeau- 
Coup de cirçonfpeÉlioîi dans les loix nouvel* 
les ; cariil ne faut jamais faire' d'expérience 
îfanatom» ûxt les corps, vivanst 
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U I I I , j ' 

C H A P r t R E X L 

Sur la manière (Tétudier la quejiion dès 
Grains j & t Economie politique 
en générale 

V^^EST une bdle idée que cFappelIer 
ti»is les hommes à la difcuflion des véritér 
utiles , & c'eû un figne de grandeur que 
(Je la perrrîettre ; mais, que tous^ ceux qut 
fe préfentent à. ce noble concours , n*ou^ 
bliem jamaîs> qu'il eft des vérités qui fe 
changent en erreur , felan la manière dont 
on les étudie ; toutes celles de Téconomie; 
p€^tiquc, qui tiennent à Tadminiflration y 
font fur-tout faciles à traveftir ainfi; elle»: 
font compofées d une multitude de rayonr 
dont on ne pcjut connoître Faâion & 1* 
puiflance;^ qu'en les raflemblant dans (a- 
méditadon. Mais Tart du Sophifte eft uit 
priCne qui les fépare & les décompofe ^ 
toutes les fois qu'on l'emploie , on muU 
tiplie à fon gré les erreurs ôc les çontraii 
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djûion? ; & Ton imprimo aifément aux, 
portions difperféçs d'un grand çnfemble, 
le caraétèrç & k formé qu'on veut leur 
4pnnen , 

C'eft la queftïpn dçn grajins qui . prête 

fur-tput à la fubtilité du raifonnement j le« 

grands principes auxquels elle dent , ont 

des ' . conféquences 'tellement êparfe^ . & 

floultipliées ,- qu'il eft infiniment facile de 

jKparer les idées principaies de leurs rap---- 

poft$ y & de fûfciter , en quelque manière^ 

le» effets contre leurs caufes, 

5 1 Quand on étudie ces matières de bonne 

fri, l'on ne doit jamais fuivre fervilement 

aucune trace , & ce n'eft poiût comme à 

un guide impérieux qu'il faut avoir recours 

flux idées des autres , mais comme à un 

Qbjet de compàraifon , utile après fçs pro- 

pre? recherches ; car ce n*eft que par la 

feule force de la méditation , qu'on peut fe 

ïîendre maître des vérités abftraites de Té^ 

Conomie politique ; ce n*eft qu^à ce prix 

qu'elles s attachent à notre entendement y 

& deviennent comme une propriété cja 

notre efprît. 
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Je confeillerois encore d'écarter pen- 
dant long-tems , dans l'examen de la quef^ 
tion des grains , les idée« de monnoye' ; 
cette invention , fî commode pour le com- 
merce, a rejette fur fa théorie, ^tout l'embarras 
dont elle a délivré fa pratique ; il ne faut upk^ 
les obfervations fur l'eftet de l*argent à l'é- 
tude des principes généraux, qu'après avoir 
confîdéré les rapports politiques qui ex^fte- 
roient, fans ce figne adopté par toutes les^ 
Nations , mais qui n'eft toutefois que l'ejc- 
preflion , des, biens véritablement utiles pu' 
agréables aux hommes. 

. Il faut enfuite fe préferver Ibîgneufe- 
ment de ces îllufions de l'amour-propre^ 
qui nous perfuadent que nous avons tout 
vu , quand nous avons regardé queîqueis 
inftans; & qui, nous ceignant de lauriers à 
l'entrée de la carrière , nous difpenfeiit de 
la parcourir. . ■ 

Quelquefois auflî , pour atteindre à la 
vérité fans effort, on la fépare des pafïîons 
des hpnimes. , on la garde captive entre 
^uelquçs pincipes.qu'on a pofé foi-même j^ 
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& Von croit avoir vaincu toutes Içs difRcuI^ 
tés, qu'on 3'eft diffimulées. Il mç femblo 
alors qu*ôn imite ces Chaffeurs pareffeux 
ou novicçs, qui atiachent au pied d'un arbre, 
ranimai qui lès eût défié dans la plaine , Ôc 
4àns cet état d'immobilité, s'il n'échappe 
plus à leurs coups, ils çroyent à Içur îtdreflQ 
^ leur habileté. 

Il arrive encore fouvent, qu'aux premières 
'découvertes que fait notrç efprit , il s'arrête 
jx>ur les développer aux autres , pour les 
âggrandir à Içurs yeux , s'il le peut, & pour 
difputer fans relâche fur le degré de gloire 
qui lui revient. Cette petite manière , s'op^ 
pofe à tous les progrès , qui ne font jamais 
que Iç prix de la confiance des obfervadons, 
iÇc de ropiniâtreté de la penfée. 

Enfin , on néglige trop les détails dana 
toutes les queftions d'adminiftradon ; eom-^ 
jne ç'ils étoient au-deflbus de notre nature ^ 
comme fi de vafte^ reflbrt^ pouvoient feul? 
t^o^s mouvoir, comme fi celui qui fe croît 
lo plus libre, n'étoitpashabituçllement danç 

lc8 liçn» d yne multitude dç fiîj , qui le gouV 
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rerrient, fans qu*il s'en doute. Cependant, 
c^eft la connoiffance de ces divers détails , 
jui donne quelquefois tant d'avantage aux 
lommes médiocres , & qui leur affujetnt 
buvçnt, jufqu'au génie même lorfqu'il veut 
ccomplir fes deffeins. 

Il faut fe garantir de ces différens écueiîs, 
►ouf étudier avec fuccès les queftions abftraî- 
es qui font applicables à Tadminiftration , & 
[xiî doivent ainfi réunir, le penfer & le par-' 
kire. C'eft faute d'une jufte inquiétude , que 
2indis qu'on ne tient fouvent qu'un fantôme, 
nfant de fa foiblefle ou de fon imagination , 
>n fe croit poireffeur de la fcience écono- 
mique, & de la fource de toute lumière. 

Maisyde long-tems cette perfuafîon n'ap- 
artlendra légitimement à perfonne ; & Qeux 
ui ont beaucoup médité fur ces objets , hé- 
teroient de communiquer leurs réflexions, 
il n'étoit pas permis de le faire avec un 
'titiment de doute & de défiance. Mais 
c>urquoi ne Toferoit-on pas? S'il eft des 
'reurs qui approchent les hommes de la 
îrité, on peut encore, çn fe trompant j^, 
ipérçr d'être utile. 



V. 
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CHAPITRE XI L 
Conclusion:. 

Jl>n arrêtant fa penfée fur la Société & 
fur fes rapports , on eft frappé d'une idée 
générale, qui mérite bien d'être approfon- 
die ; c'eft que prefque toutes les inftitutions 
civiles ont été faites pour les Propriétaires. 
On eft effrayé , en ouvrant le Code des 
Loix, de n'y découvrir par-tout que le té- 
moignage de cette vérité. On diroit qu'un 
pedt nombre d'hommes, après s'être partagé 
la terre, ont fait des lok d'union & de garantie 
contre la multitude, comme ils auroient mis 
des abris dans les bois pourfe défendre des 
bêtes fauvages. Cependant, on ofe le dire, 
après avoir établi les loix de propriété , de 
juftice & de liberté , on n'a prefque rien fait 
encore pour la claffe la plus nombreufe 
des Citoyens. Que nous importent vos loix 
de propriété , pourroient-ils dire ? nous ne 
poffédons rien. Vos loix de juftice ? nous 



( 



ET.LE CoMM. DBS Grains, 171 
n'avons rien à défendre. Vos loîx de liberté ?, 
(i nous ne travaillons pas demain^ nous 
mourrons. 

Une grande vérité cependant s'élevè de 
ces réflexions ; c'eft que les inftiturions 
politiques & les loix d'adminiftration , font 
prefque les feules qui défendent le Peuple. 
Une diftribution fage & paternelle des im- 
pots , des loix intelligentes fur la circula- 
^ôn dès grains , les foins continuels qu'on 
prend de l'indigence , les fecours plus 
^tendus qu'on répand dans les tems de 
difette ; voilà les difpenfations falutaires, 
qui ont le plus d'influence fur le fort de lai^ 
multitude. 

• Ce n*efl: donc pas uniquement fur la 
juftice dés Souverains , que repofe leur 
bienfaifance ; c'eft encore fur leurs talens , 
for retendue de leurs lumières , & fur leur 
prudence ; c'eft encore fur leur vigilance 
continuelle , fur leur tendre inquiétude , & 
fur ces foins paternels, que la loi de jul^ 
tice n'indique point *, mais qui font mar- 
qués en lettres de feu dans toute âme 
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émue du bien de rhumanîté. O vous qat 
gouvernez ; n'oubliez jamais que la iphi 
nombreufe partie des hommes ne fut point 
appellée à la compofition des loîx ; que , 
condamnée à un travail continuel, elle ne 
participe point aux lumières qui fe répan- 
dent; en forte que fa foiblefle & fon dé- 
laiflement, réclament fans cefle votre tu- 
telle. Ceux qui ont une part aux biens de 
la terre, ne vous demanderont que liberté, 
& juftice ; ceux qui n'ont rien , ont befoîn 
de votre humanité, de votre compaffion, 
de loix politiques enfin , qui tempèrent 
envers eux la force de la propriété ; & 
puifque le plus étroit néceffaire eft leur 
unique bien , le foin de l'obtenir , leur 
feule penfée ; c'eft fur-tout par la fageflb: 
des loix fur les grains , que vous appro- 
cherez de plus près de leur bonheur & de 
leur repos. 

Que la méditation pe cefTe donc ja- 
mais de s'exercer fur cet important objet ; 
puifTe-t-il en réfulter un jour , une lu- 
lïûere générale & des vérités permanea* 
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tes, qui, en aflurant le repos & laprofe 
périté de TEtat, deviennent , en même 
tems y la fauve-g»rde des foiblQs co;itt'e 
les pxiiflans. ; r . 

Je les ai cherchées , ces vérités , fant 
xfprit de pard y fans humeur & (ans crain- 
te ; mais je n'ofe faire hommage que de 
mes efforts ; il eri èft uhe cependant dont 
je crois être fur, c'eft que la modération 
eft la condition effentielle de toute admi- 
nîftration fage , & de toute légiflation du» 
Table, en matière de fubfuftances. 

Je ne fçais fi cette modération peut 
réuflir de même ea matières d'opinions; 
ce que le fentiment nous a fait haïr, no- 
tre efprit le profcrit : & en fuivant les 
traces de la vérité , fans Toutre-p'affer ; en 
fe conformant à fa route onduleufe , fou- 
vent on ne plaît à perfonne ; il faut de 
Texcès pour entraîner , il faut un panache 
blanc pour fe faire fuivre ; les hommes 
aiment à claffer toutes les opinions , fous 
un mçt de ralliement, & c'eft ce mot qui 
les attache ou qui les éloigne. Mais peut-' 
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on aimer la vérité, & fe prêter à tant de 
politique ? de tous les facrifieei de fa pen* 
iëe, le plus lâche, fans doute , eft celui 
que Ton fait à la faveur publique , pruîfqt^ 
«ft toujours fans danger. 

FI-N. ■' 






APPROBATION. 

J'ai lu, par ordre de Moofeigneur le Garde d^ 
Sceaux , un Ouvrage intitulé , fur la Légijlatiofk 
Cr U Commerce des Grains : Quoique les principes 
<jui y font contenus me paroiflènt différer de deux 
annoncés par le Gouvernement fur cet objet » 
cependant l'Auteur s'étant reftraint dans les bor- 
nés d'une fimple difcuffion , fans perfonnalités » ni 
déclamation ; & la vérité me paroiflant ne pouvoir 
que gagner à la difcufllon d'une queftion auifi 
imponante , j'ai penfé que rimpreflîpn de cet Ou^ 
vragè ne pouvoir être qu utile» Paris ce 1 8 Avril 

'^^^' CADET; DE SAINEVÎLLE, 

Cenfeur Royal. 
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LOUIS ) par la grâce de Dieu , Roi de France 8c dé 
Navarre : A nos amés & féaux ConlèiiUrs les Gen$ 
^nans nos Cours de Parlement , Maîtres des Requêtes ordi- 
naires de notre H6tel, Grand-Confeil , PrevAt de Paris ^ 
Baillifs ) Sénéchaux , leurs Lieuterïans Civils , & autres tto^ 
JuHîciers qu'il appartiendra^ Salut. Notre améie Sietié 
Ptssoi?v'feii>rairé i Paris, Nou» a fait expofèt qu*il dfr 
flréroit fktué^ imprimer & donner au PubHc , uW Otivragd 
intitulé s ^e^A hégijlànon fur U Commerce des Grai/ts; 
s'il Nous plailèit lui- accorder nos Lettres dé Permiâioiî 
pour ce néceflaires. A ces causes, voulant favora- 
blement ftakër PExpofànt, Nous lui avons permis & per- 
mettons "par ées Présentes , de faire imprimer ledit Ouvra*» 
ge autant ^e fois qoe Jjort lui femblera , & de le fMlrôk 
vendre & débiter par tout notre Royaume, pendartfjtf 
lems deTn^ûmées çonflkutii^ , à compter du jour de la 
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Libraires 8c autres perfbnnes , de quelque qualité & coiH 
dition qu'eflerf foîent ^ d'ert introduire d^i^pfe/Iion étraiH 
gère dans aucun lieu de notre obeifTance : A" la charge! 
que ces Préfèntes feront enregifbrées tout au long lùr le 
Régifire de la Comtniinkuté des Imprimeurs ^ Li&rairés dt 
Paris , dans trois tnois de la date d*lcelles ; que l'impreffio/l 
dudit Ouvrage lêra &ite dans notre Royaume ôi non ailleurSi 
en bon papier & beaux caraâeres ; que Tlnipétrant ie cen- 
îorhiera en tout aux tlcglemeits de Ja Librairie , & notarri- 
•m^nt à celui dit lo Avril lyiç , à peine de décliéance de 
la prélèiite PerminioD ; <}u*aVant de Texpolèf 6n vente, k 
Manulcrit qui aura fërvi de eopiç a l'impreffion dudit Ou- 
vrage , (èra remis dans le même . état où l'Approbatien y 
aura été donnée , es mains de notre très-cher 8t féal Chc- 
■'Va lier, Garde des Sceaux de Fraficè, le Sieuf Hïje t)B 
lVIfKOM«liiL; qtill en Cetz. ehlîjite remis deux Exenn 
jplairesdàflsinotreBibliotlieque publique, un dans celle de 
notre Château du Louvre, un dans celle de noère très-chw 
6c fcul GhcvalieryChanceJieij de France , le Sieu^ d ^ M a u- 
'» É ô , & tin dans céllç dudit Sieùr Hue de Miro- " 
M EM I L ', le tout à peincde nullité des Préfèntes : Du coTi- 
tenu defquelics vous mandons & enjoignons de faire ^j[Gcil! 
ledit T!xpo(ànt & (es ayans caù(e , pleiftcmeftt & paîfibie* 
ment , fans fouffrir qu'il leur foit fait aucun trouble oa 
empêchement : Voulons qu'à la copie des Préfèntes , qui 
iera imprimée tout au long au commencement ou à laHi 
dudit Ouvrage , foi foit ajoutée comme à l'original: Com- 
mandons au premier notr^ Huiffier ou Sergent fur ce requis, 
de faire , pour l'exécution d'icelles , tous ades requis 8c né- 
ceflaires >, (ans demander autre permiffion , & nonobflanl 
Clameur de haro , Charte Normande , & Lettres â ce 
contraires : Car tel e^jioirgphUîr. DoHiiÉ-àYér filles, le 
dix-neuviéme jour dii mois-d'Atril , l'an de^gra^e fnil fept 
cent (bixante-quinze , & jfije ,ftotre Règne Iç premier. Par k 
Roi en fou Confeil, Signé, LE B E G U £•:. r v. / 

'Regiflfé^{ur UKeaifire XIX dû U Ch(itnkr^%oyaU 6* 
Syndicale dej Libraires 6' Imprifneurs de Paris ^ fol. 411 1 
4cnfcrmément au Règlement de ij^S» «^ Paris^ ce ij Avril 

^KivhMi^TtSyndU^ 



[ 



»SHlHi>Hff*tff*-»'^pr» 



TABLE 

DES CHAPITRES 

Go^tÈNÛS DANS CÈt OUVRAGÉ» 

■ • ■•" 

OîiÀ^ÎTRË IfRÊMîÈR. 
Jl NTROt>i) cf 1 ô i^y page 1 

CtiAP. IL DlVlSlUNCÉl^ÉRALËy p 

PREMIERE PARTIE. 

Sut i'ExportàtioTt des Grains» 

CHAPITRÉ PREMIER. 

c3 oi/i" quel rapport faut-il examiner VEx^ 
portation des Grains ? il 

C H A p. IL En quoi confifte la profpéritd 
d'un Etat y i^ 

Chap. IIL Sur la réunion du Bonheur 
Zt de la Force ^ i^ 

C H A Pi I V. Xû Population Contribue plus à 
la force que les richeffes ^ i-^ 

C H A P. V- Rapport de la Richejfê avec U 
Bonheur^ . ^f 

Chap. VL Rapport de la Population avec 

le Bonheur^ ^^ 

Tome lî. M ' ' 



tjS Tablé 

C H A P* V I L Sources de la Population , ^ ^ 

Chap. VIIL La liberté confiante d^ ex- 
porter des Grains y nejl pas jyicejfaire aux 
progrès de V Agriculture erj. France , 35' 

Chap. IX. La liberté confiante d^expor-^ 
ter des Grains y peut contrarier V AgricuU 
turcy 42 

Chap. X. Les étahljJfcmms d[in4ufiriefi)nt 
r unique moyen d'élever la conjbmmaxion 
au niveau de la plus grande culture , 48 

Chap. XL Z^ liberté confiante d'exporter 
les Grains 3 nuit aux Manufaàures , 49 

Chap. XI L Efi-il pojjible d^abufer de la 
liberté d'exporter des Grains ? $ t 

ChaP. XïIL Importance des inconvéniens 
attachés à la libre Exportation des Grains , 

y8 

Chap. XIV. Sur les Prix^ 75 

Chap. XV. Quel effet prodairoit fiir les 
prix la liberté confiante d'exporter les 
Grains y 75 

Chap. XVL Le haut prix corfiànt des 
^ Bleds ,nefi pas néceffaire à V encourage- 
ment de l'Agriculture. Rapport du jrix 
de cette denrée avec le travail , 79 

Chap. XV II. Rapport du prix des Grains 
avec les Impôts ^ pa 

Influence du fiirhauffement des bleds fiir les 
^dépenfes fixes du Souverain M J>î 



DES Chapitre S, 17^ 

Influence des rcnchériffemms fut k^ dé^ 
penfcs variables du Souverain X , S7 

Chap, XVJIL Rapport dit prix des 
Grains avec celui des autres produâions 
de la terre ^ 100 

Chaf, XIX» Rapport du prix des Bleds 
avec les biens étrangers ^ lio 

Chap. XX. Dyiinàian e;ntrei* intérêt de^ 
Propriétaires de Bkdsy 6* les ençQurage-^ 
mens nécefjaires à V Agriculture x i 1 4 

C H A p, X X I. Les renchériffemens momen-* 
tanés du prix des Bleds forit très-nuifibles 

. Mux Manufoflures j n? 

Chap. XXI Li^ haut prix çorifiantdes 
Grains contrarie les Manufaâures defli^ 
nées à Vufage de la Nation^ xiB 

Objection, i?î 

Seconde Objection, 125 

Loix prohibitives x îbid% 

G H a p. X X 1 1 1. Z^ liberté confiante d^êx-^ 
porter des Grains ^ nuit au Commerce des 
Manufaâures nationales avec VEtranger^ 
Supériorité de ce Commerce fur celui des 
Bleds j i^^ 

Objection, i^f 

Chap, X X Ï V. La queflîort de h liberté 
de VExpottaùon des Grains ^ examinée 
dans fan rapport avec la nature humaim^ 

....... ifi 



•f 80 T A B L 1 

Ç H A P. XX V. Comment les Loix fur les 
Grains font frefque les feules qui peuvent 
adoucir le fort du peuple^ Sources de fa 
miferey 11^4 

G H A p. XXVI. Sur les droits de la Pro^ 
prieté y relativement à t Exportation des 
Grains y 172 

Çhap. XXV il Sur les droits de la li-r 
berté y relativement à Vexpùn;afioti des. 
Grains y 181 

Objection, \%6 

Çhap. XXVIII. Une loi permanente 
pour défendre V exportation qe^ Grains j^ 
fèroitrelle convenable ^ i8> 



SECONDE PARTIE. 

^UT Iç Commzrce des Grains , iiansi 
l'intérieur du Royaume, 

■\,-,r-î !— ; r— : ' ■- ■ 

CHAPITRE PREMIER. 

yi PLANTAGES & inconvéniens de la 
Liberté abfolue du Commerce des Grains 
dans r intérieur di^ Royaume ^ \9^ 

CHA?t II. Infliiençe de rinteryenûon de^ 



DES Chapitres. i8i 

Marchands fur ropinion ^ ù de V opinion 
fur les Prix y 2qq 

C H A p. m. U intervention des Marchands 
renchérit les bleds , en diminuant U 
nombre des -Vendeurs avec lefquels les 
Confqmmateurs ont à traiter. Faujfe idée 
qu on Je fait de la concurrence y :toz 

C H A P. I V. L^interymtion des Marchands 
contribue au renchénffement des prix, en 
augmentant la puiffance naturelle des Ven-^ 
deurs de bleds y fur les Confommateurs, 210 

Chap. V. Quel eji l'abus que les Mar- 
chands peuvent faire de leur force dans 
le Commerce intérieur des Grains , 214 

Chap. VL Sur les argument tirés des 
anciens faits y 228 



TROISIEME partie. 

Examen des diverfes modifications 

connues^ applicables au Commerce 

des Grains* 

CHAPITRE PREMIER, 



OUR 



les modifications relatives au Conu 
merçe ^ef Qrai/is. çn gênerai j^ page \i 



if% Table 

Chap. il Sur les modifications connues, 
relatives à r Exportation des Grains, ^ 

Chap* IIL Sur la détermination d'un 
prix pour la fortie des Bleds ^ 4 

C H a p. I V, Sur les modifications 4 en rai- 
fi)n des quantités & des lieux j^ 8 

Chap. V. Sur la détermination d^un tems 
quelconque pour la fi)rtie des Grains,, p 

Chap, VI, our les impôts à lafortU des 
Grains, 10 

Chap. VIL Sur les Primes accordées. 

•pour l^ Exportation des Crains^ Jjoix 

d^ Angleterre â ce fi^jet ,.. 11 

Chap, VII L Sur les modifications con- 

nwes , appUcablesi à la liberté du comment 

intérieur. Examen des anciennes loix à ce 

fujetj, 28 

Sur la défenfe d'acheter ailleurs que; dam 
les Marchés y "32 

Chap. IX, Faut-il faire garnir de Bleds 
les Marchés ^ par autorité? 41 

C h A p. X. Les Réglemensfur te Commerce 
des Grains ^ peuvent-ils être confiés à cha- 
que Province? 4f 

Chap. XL Conviendroit-il de fixer te 
prix des Grains ? 4S 

Chap. XIL Sur les Apprcvifionnemens 
dirigés par le Gouvernement y 48 

Chap. XII L Sur les Primes d'importa- 
tion^ jî 



t)Ës Chapitrés* ts^ 

C H A p. XIV* Sur les Primes applicables 
à la circulation intérieure des Grains > 6^ 

Ghap* XV. Avantages & inconvéniens 
d^une Loi fur le Commerce des Grains , 
renouvellée tous les ans ^ Cj 

Chap. XVI. Sur Vétahliffement d^un 
Confeil pour régler annuellement les Loix 
fur les Grains s 73 



QUATRIÈME PARTIE. 

Réflexions fur lefyfiême le plus con^ 
"venablcé 



CHAPITRE PREMIER. 

VJ B s E RVAT I O N s P R É L I M I-^ 
NAIRES, 7; 

Chap. II. Réjultdt fur l'Exportation y 84. 

Conditions y 88 

Chap. III. Sur les Conditions propofées , 
relatives à l'Exportation , 8p 

Chap. IV. Sur V utilité d'une frovifion 
modique dans les Villes pendant une par-- 
tiède l'année^ 107 



184 Table des CHAPitRÈSi 

C H A Pé V. Sur les Bleds venus de VEtrcuv^ 
ger^ 121 

Chap. VL Réfultau Sur k Çpthmerct 
intérieur^ îbid 

Objection, i^± 

Chap. VIL Sur la nécej/ité de concourir 
à V égalité des prix. Obfervadons fur les 
droits de Halle , 13 j 

Chap. VIII. Sur les tems dé difeue ou 
de cherté^ ijq 

Chap. IX. Idées furies précaudohs que* 
Mge la Capitale i 155 

Chap. X. Sur V époque qu il faut chû^ 
pour Vétahlifftment d'une nouvelle Loi 
fur les Grains y iSi 

Chap. XI. Sur la madiere d^ étudier la 
quefion des Grains , ù l'Economie poliû^ 
que en général y 16 f 

ChaP.XIÎ. Conclusion^ 17a 

Fin de la Table* 



De rimprimerie de Praùlt , Impri- 
meur du Roi ^ quai de Gêvres. 



^gesBssssasasBBSESEsasa^ 

ERRA TA du ^rentier Volume. 

jLAgeSj ligne 6^ doiîiinées, /i/e:[ domi- 
née» 
Tage 64 3 ligne i5 ^ réelle, life'^ réeL 
Page 6g ^ ligne ig , pain y life'[ pains/ 
Page loy^ lignes y & 8j leur prpdu£Uon, 

life:^ , leurs produûions. 
Page t5y j ligne 2^ aucune, /i/^î^autre. 
Page iy5 , ligne 13, font, life\ font. 
Page 218 , ligne 18 , des Négocians, life\ 

de Négocianâ. 
Page 22g , lig. i o , ette , life'j^ cette. 
Page 232 , lig. ig , l'habilité , lif. Thabileté, 

ERRATA du fécond Volume. 

Page y y ligne 13 ^ bled, life^hltàs. 

Page lit ^ ligne tg , Boulanger , Ufe\ Bou- 
langers. 

Page 140, ligne 14, s'élève , /i/e:( s^élevent 

Page 142, ligne 21 3 les, life:^ le. 

Page t^y, ligne t , impôts, /i/e:j impôt. 

Page 148 , ligne 18 , leur, /i/e:( fleurs. 

Page i5t , ligne t , a/r^^ impôts^ mitu\ un 
point. 



